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On trcuve che^ h mime ; 

Nouvelle legislation: , ou Col!ect:on 
compíctte et par ordre de matières, de tous 
les décrets rendus par ['assemblée nationalè 
constituante, aux aiuiíts 1789, 1790 et 1791, 
avec les principaUx díscoúrs prononcés series 
objets les plus-iraportans; rédigée par quatre 
princípaitx membres de Iad;tevasse'rablée. La 
tout véribé d'après les archives nationales. 

Ceíte colíection, dont le rltre.seul annonce 
Limportance et Futilué, est rédigte avec la 
plus grande ekactitude et dxvisée de mafííère 
que chaque partie est absÒlnment distincte, 
ce qui rendra cet ouvrage d'un iisage extrc- 
memeat facile et commoder 

Chaque volume sera accompagné d'une tabia 
raisonnée. 

Outre les discours ou ráppórts qui ont 
précéds les principaux décrets, nous avons 
joint aux loix qui ont bcgoin d'ctrc éclaircies 
des .expUcations'goiiiiées par les comitês dç 
rassemblée natioHale. 

Enhn , nous rdavons rlen néeligé pour 
donncr à une colíection. aussi interessante ca 
eile-inême , to et le dégre de clarté eí d'intérêt 
dont elle est susceptible. 

Les volumes suiva. s sont actuellement en 
vente : ■ 

if. Org-tnisation des nvoirs lêgislatif 
exécutif t administratif. — ^remier volume. 
Les volumes ÍI et lil de la merae partie sont 
sous presse. 



oarJ; r?rgawfti0j dU 1'0"vo:r jwücW»; parne eomplette; deux volumes. 
3 . Orgamsaílon du clergé. ~ Prémier vo- 

ime. Le deuxieme est sons presse. 

fornmqlVílmi-?ra d'à-Pe"-P^s 500 pages, 
SSée. ' Lt:dlti0n est hel[e et bien 

du^^ume31?16 d'aprèS division 
véne'nle tnl UXieme edltlon . avee la carie 
port, ' W"12' 4 liv- franc de 

Tons les papiers publics ont fait le plus 
granri eloge de cet ouvrage. P 

5 , Histoire publique et secrète de Henri IV ■ 
u„™w„-80.avec pomait;í 

i". Histoire du clcpart du roi, JVCC les 
pieces justificatiyes de tons les kue JS 
qui ont precede et sum son départ • un 
volume z/z-ü . 5 liv. franc de port. 

7 • Code nulitaire cies arm^es de torre ct 

port?61'' 5 VoIumes w-12' 9 liv. francs de 
8o. Lettres originales ccrites du donion de 

Vmcenne, par Mtrabeau; 4 vol. ,8 1. frinc de 

, f ; Nouvelle réthorique françoise a 1'wsafre 

a",15 eS'RVCt d'?s cxemPÍes tires discours prononces a ^assemblee tiationalj 
« d es ouvrages de \aynal, de Rousseau 1' 

^«Itatre etc., et, etc. Par l^uUrur de l'hb 

a liv 11?/e thr IV; «» volume U,? bv. v sois franc de port ' 



COLLECTÍ ON 

COMPLETTE 

DES TRAVAUX 

DE M. MIRABEAÜ L'AINE» 

A EASSEMBLÉE NATÍORALE. 

TOME Q U A T R I È M E. 

chapitke seizième. 

A O U T 1790. 

Scancc du j. 

de Menou rend compte <-ui nom da co- 

coraltc militaire, de d ifaire de M. Moreton de 

Chabrilland , destitué ;u. 'Tairement par M. de 

Brienne , de son grade de cx 1oneI du régiment 
de la Fere. — Le comitê propose que M. 

de Moreton soit rétabli dans ses fonctions. 

Tome IV, 
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M. Dupont. « M. de Moreton a demande lúL 

mime à êtrt jugé par un conseil de guerrs 

n'est donc pas un príncipe que vous devel pro- 

nonczr , mais une demande que vous devel juger 

Je pense que votre devoir se borne a consentir ú 

vaeu exprimi par M. de \Mareton. 

M I R A B E A U. 

« Le preopinant à commence son opinion 
par ces^ mots : ce rfest pas un príncipe que 

rassembfo doit pronomer , dest une demande 

quelle dou juger ; je commencerai la mienne 

par le sens inverse ; 1'assemblée n'a pas à 

prononcer sür une demande, mais a éta- 
blir la maxime par laquelle cette demande 

doit être jugée. Dès qu'il n'y a ni aceusa- 

tion , ni instrucíion , ni jugement , il n'y 

a pas lieua accusation ; eií déclarant ce prín- 

cipe , vous ne soríez pas de vos fonetions , 

vous ne tombez pas dans 1'inconvénlent de 

donner 1 cfFet d une destltution que vous ne 

rcconnoissez pas. II n^est pas de votre cOm- 
pétence de renvoyer un chef à la tête de 
soii regiment , m de prosefire ufa regime 

arbiíraire. II n'y a pas eu d'accusat'on , il n'y 
a pas eu d'insíruction, il n'y a pás eu de 

jugerer ^ ; je n'étois point à la séance, lors- 
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que le comitê a presenté son décret. S'il n'est 

que la déclaration de ce príncipe , je m'y 

joms, et je demande la question préalable 

sur tons les autres décreís proposés! 

M. de More ton ser a jugè suivant Les formes 
de la junsdiction militaire. — Tel fia le décret 

rindu. 

Scance da 7. 

Le^jour des vçngeancés est enfín arrivé ! 

C est aujourd'hiii que la haine de Ia Vfi' 
berté va se monírer dans touíe sa laideur 
Le nom de Cicéron , celui du sauveur de 

Rome, vient d'être inscritsur le tableau des 

proscnprions ; et cepcndant le sauveur 
de Rome ne será pas proscrit; son réfuge 

son temple ses auteís, ses remparts, sont 

dans les coeurs de tons les amis de la natrie 

Une députation du Çhâtelet est admíse à 

la barre elle vient déposer sur le bureau 

la ^ procédure instruite , sur les crimes 
qu éclaira le matin d ' 6 octobre 1789. 

Un homme, qu'en ce„' '-ms encore malheu- 
reux, 0n anpelloit un magíst f, ( M. Boucher ) 

un homme qui venoit demander auv repré- 

sentans du peuple, s'iíy avou laü à a rusÀon , ' 

«d homme qui n'ctoit pasjuge, m,.. 

. x 
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tiíir ^ euí ía crirninelle audace de substituer soti 

opinion, son vceu à Topinion, à la volonté de la 

loi; et tout ensemble, accusateur, juge, dénon- 

ciateúr et baladin , 11 s'exprima alnsi, 

« Le voilà donc connu ce se.cret plein 

cFhorreur ! etc., etc. » 

Je n':rai pas phis loin ; le discours du porte- 

voix da Châtelet ne sera pas transmis par 

moi à la postérité j et pour me servir des ex- 
pressions mêmes de Mirabeau , il roulcm dans 
íohscurlti At Voubli. 

Boucher parla des regrets qidavoit éprouvé 

sa compagnie, en voyant des dépositions im- 

pliquer denx mcstbres de 1 assemolee natio— 

nale.... Des dépositions ! Et quels étolent les 
déposans ? Me preserve TEíre suprême que 

la majorité de ceux-là dépose un jour que 

je suis honnête homme ; oh ! mes conci- 
tovens , vous connoíssez quelques-uns de ces 

déposans, si jamais ils vous disent du bien de moi, 

hâtez - vous de me retirer voíre estime. A 

coup sür , ,j'ai cessé d . la mériter , je suis 

coüpable. 

A peinc Bouchi avoit fini de parler, qu'un 
membrc de Tassemblée demanda qu'on nom- 

mât < omite pour examiner cette dégou- 

tante atia re. 
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Cependant les noms dés deux législatenrs 

accuscs n'avoient point encore été prononcés. 

MI R a B E A u. 

« Notre marche est déjà tracée , les prín- 

cipes sur cette matière sont cohsacrés, fas- 

semblée nationalc ne peut être ni accusateur 

ni juge , une seule chose la concerne, c'est 

de connoítre les charges qui , après dix mois, 

conduisent à inculper deux de ses membros. 

Tel est Tesprit de la loi de notre inviolabi- 

lité ; Tassemblée nationale a voulu qu*aucua de 
ses membres ns fàt mis en cause sans cu'elle 
eíit elle-même jugé s'il y aacticn à accusation. 

Je ne sais sous quel rapport on parle des dé- 

crets ouhí faut tenir secreís ; on insinue la 

proposition dhin renvoi à un autre tribunal. 

Certes , 11 seroit commode qu'après dix mois 

d'une procédure secrèíe ; qu'après avoir ,em- 

ployc dix mois à multiplier , à répandre les 

soupçons, les inquiéíudes , les allarmes, les 

terreurs contre 4e bons ou de mauvais ci- 

toyens, le tribuna' dont rhistoire sera peut- 

être nécessaire à la ^arfaite insttuction de 

cette afralre , cessât d'cíi en cause , et ren- 
trât d.ins une modeste oLjcuriíé , oü chacun 

ás ses membres borneroit ses íònrtions à ins- 
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miire ses neveux dans les príncipes de la 

liberte , et à les encourager par Texemple de 

son zèle et de ses efforts pour la révoln- 

tion. Le droit et le deslr des membres qui 

sont inculpés, est sans doute, que tout soit 

connu. Notre droit, notre desir est que Ibis- 

semblée connoisse tout ce qui concerne ses 

membres. Je propose le projet de dccret suir 

vant. 

<< L'assemblée natlonale décrète , confor- 

mcraent à son décret du 26 juin dernier,que 

son comitê des rapports lui rendra compte 

des charges qui concernent les représcntans 

de la natlon , sbl en existe , dans la prccé- 

dure faite par le Châtelet sur les évènsmens 

du 6 octobre dernier, à TeíTet qual soit declare 

sur ledit rapport s'il y a lieu à aecusation ; 

décrète en outre , que deux commissaircs 

du Châtelet seront appellés à asslster à Tou- 

verture du paquet déposé par ce tribunal, et 

à rinvcntaire des pièces qui y sont çonte- 

mies. » 

« LViSsembléo nátlonal declare qu'elle n'cn- 

tend point arrêter le cours de la procêdure 

yis-à-vls des autrr. accusés ou dccrétês. » 

» De plus , le comitê des recherches de la 

yiilti de Pyis sera tenu de remeitre sans délai, 
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entre les tnair^QU procureur du roí du Châ- 

telet, pour servir autant que besoin à la pour- 
suite de la procédure , tons les documens et 

pièces qui peuvent y être relatifs. » 

Ce projet de décret fut adopté malgré les 

clameurs de Tabbé Maury , et de quelques- 

uns des diposans. 

Séance du 17. 

M. Tabbe de Barmond, membre de Tassem- 

blée nationale , étoit prévenu d'avoir favorisé 

Tévasion de M, Bonne - de - Savardin , accitsé 
d'iin crime de lèze-nation. 

MM. Barmond et Bonne Savardin, ávoient 

cté arretes ensemble à Châlon-sur-Marne. 

L'assemblée vouloit entendre le premier ; 

elle discutoit sur la question de savoir si 

elle radmettroit à Ia tribune ou simplement à 

la barre. 

M. de Frondeville vouloit que ce fut à la 

tribune , et s'appuyoit de ce que M. de 

Mlrabeau le jeunê s',r étoit placé de Taveu 
de Fassemblée , à Tepo ue de son retour cje 

Perpigna", 

M IR A ü E AU. 

v J\)!)>ei"ve au prioplnant, que le t;- ast 
a . 
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très-diíterent. A 1 epoque oíi M. de Mirabeau le 

jeune fut accusé, vous dpfendiíes qu'il lui 

füt donné des gardes, vous le replaçates ainsi 

dans le domaine de rinviolabilité. I! n'en est 

pas ainsi de M. de Barmond , un décret 

ordonne qii d stra arrete et conduit a Paris sons 

bonne et súre garde. M. de Barmond ne peüt 

done être reçu ici que comme pétiíionnaire; 

xl n'est pas dans les Ixens d'un décret de prise- 

de - corps; car alors 9 qitoiqu'il soií un des 

représentans de la nation, il devroit être en 

prison, mais il est en etat d'arrestation ; il 

ne peut être admls qu'à la barre. 

M. Cabht de Barmond fut admls à la barre, 

Scance du 28. 

Un assassinat avoit été commis à Toulon^ 

dans la personne de M. Castelet, commandant 

en second de la Marine ; M. Malouet venoit 

d^n rendre compte à Tassemblée. 
lAissemblée avoit été instruite peu de jours 

auparavant , d'une ir arrection élevée dans 

le régiment en ga- ason à Metz. 

M T R AB E A L. 

•• O "t dans de blens pénibles circbns- 
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tances , qu'on vient vous cítru me- 

Kures partieües , dans une le mai- 

heureusement trop générale, t malheu- 

reusement contagieuse. Je vieu-- n un mal 

général ofírir des mesures g ; sans 

entrer dans le détail déplorabi ec- 

tions militaires qui se manífc.ic - ,ns ' ' 

difFérens points du royaume , je vc 

rechercher si rien ne prouve qu\ 

systcraatiqucs. Vens devez aussi remi.-, 

que la tendance des choses, et Fesprit 

moment ont occasionné une acíion et une 
rcact;on qui attaquent le corps entier. 

» Un corps ulccré ne peut pas être pansé 

plale à plaie, ulcère ulcère ; mais il faut 

une transfusion de sang nouveau. Entre toutes 

les causes qui ont subverti la sufcordination 

militaire, j^n remarque deux principales: 

rimpulsion des chefs, qui d'abord a tendu 

détraquer en un sens les corps, et rimpulsion 

de Tcsprit du moment qui a reagi par une 

terrible action contre rimpulsion qu'on 

essayoit de donner.. ° pourrois prouver cette 

théorie par des détalls. TTn membre de cette 
assemblr j (i) a sur ce qi." s'est passé à Hes- 

> —       

(i) M. Dubois de Crancc. 
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din , une relation très-cvidense sons ce rap- 

port, etje desirerois qidellefüt communiquée 

à Tassemblée avant la fín de cette séance, 

Je continue Tesquisse de ma théorie; je dis 

qidune action et une réaction en sens con- 

tralre , indépcndamment des circonstances, 

oní pias ou moins excite les mouvemens de 

voíre armée ; je dis que si vous faites des 

décreís paríicidiers à chaque insurrcction par- 

ticulière, sur des récits qui vous arrivent à 

travers Ic prisme des passions, vous ne ferez 

pns une chose eScace; vous ne pouvez vous 

dcguiscr à vous mêmes que l'armée ne sait 

pas assez qidelle ne peut exister sans une 

discipline sévère, que la paix publiqtie ne 

peut subsisteú avecune armée insubordonnée; 

vous ne pouvez pas vous dissimulei- que, si 

Ia déclaration des droits de rhomme conte- 

noit des príncipes hors de la portes commune , 

rarmée ne sauroit ctre assez organisée pour 

asseoir la liberte publique, que par Ia décla- 

ration des devolrs de chaque citoycn  

(' Lcs murmures ct les applaudissemens so 

confondent ). 

» Permettcz-mo' dc vous 'faire bserver 

q»i; je n' ii encorc mcrité ni blâlie ni élogcs 

daps cetío aííaire ; jç n'ai exposc que tl^s 
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pxincipes très-siir ples, qui me eonduisent à 

une conclusion ferme et sévère dans des 
cjrconstances difficiles; vous ne pouvez mollir 

sans danger, sans ctre indignes de vous- 

mêraes; vous ne pouvez punir sans dcfiance et 

sans une grande prévoyance de Tavenir. Je pro- 

poseque Tassemblée porte le dccret que je vais 

lire , et qui , mieux que les développemens 

que la contrariété d'opinions exigera pcut-être , 

présentera ma theorie-; il montrera a ceux qui 

professent des opinions diverses, que si je 

leursuis également désagréable en ce mement, 
c'est que je tiens ur juste milieu: or, la 

justice et Ia véritésont là. Voici le décreí que 

j'ai Fhonneur de proposer: 

» Uassemblce nationale, inatruite par les 

difTérens rapports qui lui ont été faits du 

mccontentement et de Tinsubordination des 

soldats ; considérant que la paix publique ne 

peut subsister avcc une armée inspbordonnee; 

qu'une armée ne peut exister sans l/observa-r 
tion Ia plus exacto de la discipline mihtairc ; 

que son rclâchement "tuel provieát de ce 

que Torganisation de la l/^rtc publique n'est 

point encere complette ; que rbrdre sera 
bientôt réiabli dansTarmée , lorsqueles soldai^ 

auront appris à ne pas séparer leurs ''rcittde 

í^ur devc;r; » 
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í) Decrete que son preside it se retirera par 

devers le roi, pour le supplier d'envoyer des 

commissaires dans les differentes garnisons du 

royaume, à 1'efFet de licencier Tarmee le 10 

du mois prochain; de la récotnposer sur-le- 

champ des mêmes individus, d'après l'organx- 

sation décrétée par Fassemblée nationale , 

aeceptée et sanctionnée par le roi , en ne 

recevant, soit pour soldats, soit pour chefs, 

que les citoyens qui prêteront le serment de 

remplir les devoirs attachés à leur état, tels 

qu'ils auront été statués par Tassemblée na- 

tionale. 

« Décrète, en ouíre, qu'il sera cnvoyé in- 

cessamment une adresse à Tarmee pour déve- 

lopper le nouveau serment qui va la régénérer, 

enseigner aux soldats leurs rapports avec les 

autres citoyens ; et faire concourir ainsi au 

rétablissement de la paix Tinstruction et la 

loi ». {Une grande par cie de Casstmblèt applau~ 
dit. 

M. Alexandre de Lameth pensa que la mo- 

tion de Mirabeau ne evoit être adoptce que 

dans la partie rela*'/e à Tadresse, mais que 

celle du licenciement devoit êt-e ajowrnée 
jusqidàprès Toiganisation de l'armte. 

Mirai ~au adopta Tavis dc M, de Lameth; 
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et mes' , j de Lameth et Mirabeau, eureat 

íort tous íí > cieux. — Les tems, les évènemens 

lont prouvé, 

Siance du 18^ 

On discutoit raffaire de M. de Barmond. 

M. Frondeville, avqcat de cet accusé, pro- 

nonça entre autres phrascs, celle-ci. — M. de 

Barmond vous paroltroit coupablç, il seroit mis 

en état d'arrestation ! tanais que les assassins 

de nos princes parcourent librtment depuis dix 

viols, dcnccinte de cette capitule, et siegent peut- 
itre au milieu de nous. 

Ces expressions portèrent rindignation et 

le tumulte dans lassemblée; on demanda de 

tous côtés que celui qwi les avoit prononcées 

fut tenu de descendre à la barre pour .être 

admonété, 

M. dt Frondeville. Après de longs murmures, 

obéit enfin au voeu de Tassemblée, il descendit 

à la barre  II y étoitàpeine, que, se tour- 

nant du côté de Mirabeau, illuidif, d'un ton 

à n'être entendu que di. lui; je suis à la barre, 

descende^ y avec moi. Je voas accuse. 
\ 

M I k A B E A U. 

« Je ne connois, Monsieur, qu'unc manlère 
2!f> 
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de vous excuser aux yeux de rasseniblée, ct 

Si vous le voulez, je me chargé de faire erf- 

tendre votre justifícation. » 
FrondivilU. —• Que direz-vous ? 

MIRA B E A U. 

« Je dirai que , comme vous êtes un dds 

fiiux témoins démontré, de Finfâme procédure 

du châtelet, ct que vraiscmblablement jevoifs 

ferai pendre ; dans cette funeste alternatlve, 

òn a le droit de tout dire ». 

La querelle particulière íínit là. M. de Fron- 

deville fut ctnsurè, et son nom inscrit dans te 

procès-verbal. 

Séance du r i. 

M. de FrondevilU avoit fait imprimer le piai- 

doyer qu'il avoit prononcé pour M. de Bar- 

Hiond ; il avoit mis en titre, Discoürs qui a eu 

Íhonriíur ddctrí censure par Passemblée nationale. 

Une semblable insolence méritoit d'être 

pithie; M. GouppiL la dé- onça et conclut il ce 

que le coupable fut c ndamné à huit jours de 

prison. 

Af. Bar nave arpuya Tavisde M. C. uppil.— 

le côti droit beugloit etne vouloit pas; le côti 

ganche r ;rdoit le silence et vouloit.' 
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M. de bducig.iy, habitué da câté droit, s'a- 

vance comme un furieuxau milieu de la salle; 

ctci, dit-ll, à fair cTune guerre ouverte de la ma- 

joricé contre La minorité; íl ny a quun moyen 

de la faire finir, cest de tomber i coups de sa- 

bre, sur ces gaillards là. ( du geste, il indique 

tout le côté gaúche ). 

Idinsurrection la plus legitime est à son com- 

ble.—i On demande de tons côíés, que M. de 

Faucigny soitar rcté sur-lc-champ; mais les 

cris de Tindignation empêchcnt le président de 

consulter Fassemblée. 
M. de Frondeville paroit à la tribune; 11 

supplie, il pleure ; Messieurs , dit-ll, Je sais cou- 

pable, jt Le sais seu! ; je sais prêt a me rendre en 

prison, mais je voas en conjure , ne faites tomber 

que sur moi votr ' justice : 

Quelqucs personnes affectées dcs rcgreíá de 

M. de Frondeville, semblolcnt dé];\ disposées 

á la clémence. — Cependant le tumulte ré- 

gnoit toujours. M. de Faucigny s'étolt, de 

son proprc mouvement, mis à la barre; il sem- 

bloit voulolr parler. 

Mirabe\U. (<i Cextrêmitc du côté gaúche'). 

« Je demande la parole». 

Labbé Maury. ( à l'exírêmite du côté droit). 
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Je demande que M. de Mirabeau, avant d^b- 

tenir la parole, soit tcnu de déclarer s'il est 

vrai qu'il vient de dire à quelqidim de ses voi- 

sins, quon ailU avcrtir U peuplc. 

Un gr and nombrc de voix. II n'en est pas 

capable. 

L'éloignement oíi Mirabeau se trouvoit de 

l'abbé Maury. Le caracíèreconnude Mirabeau, 

le témoignage de toutes les personnes qui Ten- 

vironnoient en ce moment, et notamment de 

M. de Bonnay , Tun des habitues du côté droit, 

hrent redoubler les murmures contre le per- 

fide abbé. 

Mirabeat1 ( à la tribune ). 

( Le silence rtgnt ). 

« Je ne m'abaisserai pas jusqu'à repousser 

rinculpation qui vient de m*être faite, à moins 

que Tassemblée n'élève cette inculpation jus- 

qu'à raol, en m'ordonnant d'y répondre ; dans 

cecas, je croirois avoir tout dit pour ma 

justification et ma glo; e, en nommant mon 

accusateur et ^en me nommant». 

La salle retentit ddapplaudissemens; ^abbí Maury 

trépigne). 

« Ce que je me dois en ce moment, c'est 
de 
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présenter ropinion que je crois la plus 

sage, et qu'il m'apparticnt, ainsi qiiAà tons 

les -nembres de cette assemblée, de donner. 

Mo j avis est, dès le commencement de la scqne 

scandaleuse, dont nous sommes témoins, que, 

pour la súreté mcme du membre dont je suls 

loin de vouloir aggraver Terreur, puisqu'!! la 

reconnoit lui-meme, il soit mis en cíat d,ar- 

restation ». 

« Je me suis occuppé uniquement de cette 

idée, au milieu de ce spectacle hldeux en soi, 

et dont les suites m'ont véritablement etírayé, 
parce que, nous avons tant d'auxiliaires, que 
notre torce, fait en ce moment , notre foi- 

blessen. 

M. de Faucigny eut eníin la parole; il de- 

manda grace ; il assura qu'il n'avolt pas la téu 
\ j 

A Lu\. 

Un projet de décret rédigé par Mirabeau, 

fut adopté et adressc par le président à M. de 

Faucigny. 

« L'asscmblée satisfaite des témoignages de 

votre repeníir, vous i emet la peine que vous 

avez encourue ». 

Siatia du 22. 

On attendoit des comitês de legislation et 

Tome IF. B 
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de constitution j un projet de loi iiir les délits 

de la presse. 

M. le Chapelicr, au nom de ces comitês , observa 

qu'on ne pouvoit faire une loi sur la pr-síe, 

avant d'en avoir fait une sur les jurés. 

M. Malouet profita de cette occaslon, pour 

dénoncer un libeile signé Marat, dans lequel, 

après avoir rendu compíe de la motion du 

liccnciement des troupes, faite par Mirabeau, 

le libelliste s'exprimoit ainsi. Si Us nolrs a 

les ministres gangrenes et ■ arcld-gangrenís , sont 

asse^ hardis pour la faire passer, citoyens , elereç 

huit cent potentes ^ pende^y tous ces trames, et à 

leur tçte finfame Riquetti íainí... M. Malouet 

vouloit que Marat í íit livré aux tribunaux. 

M i R. A e E A u. 

» Je demande si ce n'est pas une dérision 

tout-à-fait indigne de Tassemblée, que de lui 

dénoncer de pareilles démences; sans doute il 

est bon de íiiire des loix sur les délits qui se 

commettent par Ia voie de la presse, comme 

sur tous les autres délb.j ; il est vrai que ceux- 

ci roéritent peut-Stre une plus grande consi- 
dération, parce que leur propagai! "m est plus 

r.ipide ; mais ce qui est mauvais, c'est de se 

hiller sur une scmblable matiòre; «'est de 
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se hâter ^ parce qii'on publie des extràVa- 

gances. » 

» Je vous prie de femarquer que dans cá 

paragraphe d'un homme ivre, qui vient d'être: 

lu; je suls setil aomraé. On parle des noirs 

dans ce libelle , eh bicn , c'est ait châteleí dit 

Senegal qabl faut dénoncer ce libelle. Eh ! que 

signlfie , en efFet, cette expression les noirs ? 

Messieurs....Parmi les libelles infames , it 

en est un, le liheílis famosus ; et celui-Ià esc 

de Ebomnie qui Pon vcut renvoyer Textra- 

yagance qii'on vous dénonce; cet homme 

est M. le procureur du roi du châtelet de 

Paris. Passons à Tordre du jour. » 

Vasstmhlk passa à tordrc du. jouf* 

Séance du zy, 

M< Voidd, au nom du comitê des recherches ^ 
rapporía PalFaire de M. Pabbé de Barmond; ií. 

conclut cc que ce prévenu demeurât en 

état d'arresíatien, et fui interrogé séparê- 

mení,de M. Bonne Savardin. 

^A.íah^i Maury, après de ^ngues dêclaffla-» 

tions , concluí au contraire à 1 irgissemcnt, 

MM. Carnus et Bar nave voulurent qu'qn 
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examinat d'abord s'il y avoit lieu à accusaíion, 

contre M. l'abbé de Barniond. 

M. Troncha, trouvoit, irrégulièrc cette n- 

de poser la question. 

M. Foucault voulut rélargíssement. 

M I R A B E A U. 

» je n'examinerai pas bien scrupulcusement, 

si quelques formes soní blessées ou anti- 

cipées dans la manière nouvelle dont la 

question est posce : il importe plutôt de re- 

cevbir Téclat de lumière au momont oíi il 

jaillit , que d'attendre Tinstant précis que les 

fonnlilistes trouvent convenable. M. Barnave 

a répondu avec un grand avantage aux divers 

preopinans qui contrarient notre systême ; 
mais peut-etre la surabondance de ses preuves 

a-t-el!e nui à leur elarte ct à leur énergie. 

Tous les argumens de nos adversaires ont 

porté sur des sophismes; ils ont supposé qu'il 

n'y a de légal que les formes judiciaires; cette 

erreur est facile à démêler. Les juges n'ont le 

pouvoir de juger que parce que ce pouvoir 

leur a été délégué par le souverain ; les 

comitês des recim -ches, institution d ' testable 

si elle ctoit pdrmarténte, si elle entroit dans 

rorganlsaíion sociale coatme une picce durable; 
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mais instiiution jouverauiement nécessalre au 

milieu d'une révolution ( et dans les débats 

préceJcns nos adversaires cn sont coavenus) ; 

les com;fés des recherches , dis-je, íbnt des 

informations très-légales , puisqu'ils ont reçu 

du souverain le pouvoir d'infbrmer. Premiei* 

sophisme ccarté.» 

» Le second sophisme ronle sur cette fausse 

supposition , que le délit imputé à 1'abbé Bar- 

mond n'a pas de dénonciateur, et n'cst pas 

suffisamment caractérisé; mais un flagrant délit 

porte avec sol un caractère determinaní, et 
n^i pas besoin de dénonciateur : un membre a 

dit que Tacte dont 11 s'agit est une bonne ac- 

tlon. Ce sera , si Ton veut, en flagrante bonne 

action que M. 1'abbé Barmond a été saisi; mais 

il reste toujours vrai que c'ést un acte quel- 

conque,un acte flagrant qui vous a été dénoncé 

par le propre aveu de l'accusé;il est vrai que 

M. Barmond n'a certainement pas le droit de 

juger du caractère de sa propre action, et 

que sur le fait de 1'évasion 'de M. Bonne-Sa- 

vardin , en ce qui concerne un de vos mem- 

bres , vous avez seuls le pouvoir de déclarer 

ou non st, ou non , il y ;■ lleu à accussation. 

Cet acte est repréhensible, ous en icnvoyez 

la connoissance au tribunal, ei vous voilà 

B 3 
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dans la théorie de M. Barnave-. Déclarez-vous 

qu'il ne Test pas ? II n'y a plus ni procòs ni 

jugement ultérieurs à attendre; tout est fini. 

On doit donc prçndre cette voie, qui est évi- 
demraent la plus courte; la question est donc 

posée maintcnant comine elle auroit toujours 

da Bêtre. 

» Ceux qui ont sofitenu dans cette tribune 

que le plus beau p hd-òge de la religion étoit 

de dérober le coupabic à la vengeance des 

loix.... 

— M. Foucault j'aj dit : qtu c étoit un hean 

frivilège dí In. religion et non U plus beau. 

» Je rétracte mon erreur, et je dis : ceux 

qui ont soutenu dans la tribune qu'un beau 

privilège de la religion ; ( plusieurs mem- 

bres de Ia partie droite sMcrieht: ou ne pUã- 

sante pas la dessus ). Je dis que ceux qui ont dé- 

fendu Tinfâme abus des asiles; qui ont dit que 

la sainte amitié peut produire des fruits aussi 

ernpoisonnés que le desir ou le devoir de fa- 

voriser Tévasion de l'liotnme accusé d'avoir 

travaillé autant qu'll étoit en lui à subvertir 

la liberte publique , que ceux - là réclament 

aussi en leur faveur les impérieuses solici- 

taíions de l'hu- xanité. Certes, il sera permls 

à lassent^lve nation.de, conservatrice et dis^ 
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tributrlce des loix, institutrice et protectrice 

de la liberte publique, de croire qu'il h'est pas 

innocent, celui auprès duquel on a trouvé, 

sou3 Tabri d'un faux passe - jjort, un homme 

qu'il voulolt conduire hors du doriiaine de la 

nation. » 

» Jc de'mancle i^ajouterun seul mot, i! sera 

court. Et moi aussi je suis accusé, ou pluíôt 

ou voudroit bien que je 1c fusse; il m'est donc 

au moins aussi permis d'être sévòre que de me 

montrer sensible, il m'cst permis de vous de- 

mander, et je vous demande que vous donnier 
en cette occaslon, et dans toute autre, l'e- 

jccmple de Tinflexible justice envers les mem- 

bres de cette assemblée. II ne suffit pas, pour 

les représentans de la nation, d'ctrc hors des 

formes judiciaires aussi long-tems que vous ne 

les restituez pas í\ la jurisdiction ordinaire 

des tribunaux; il faut que le plus léger soüp- 

çon ne ternisse pas leur rcputation, ou bien 

ils ne peuvent être declares innocens par vous. 

3'mvcquerai donc, pour mes cqllègueset pour 

moi, r;nflexible sévénté des principes. J'y 

joindrai n voeu particulicr, mais qui iaíé- 

resse essciitiellement et Tordre public , et 

rhornme et la police de cet e assemblée. Jq 

supplie, je conjure le comitê de. rapporti de 

B 4 ll'h 
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hâter san travail sur la proccdure du 6 octo- 

bre. ( Les murmures ei les cris de la partie 

droite interrompent Forateur. ) Je conjure le 

comitê des rapports de hâter son travai'1, et 

de rendre publiques ces terribles procêdures 

du châtelet, dont le secret divulgue, êlcvera 

une barrière qui mettra un terme à^taat dhn- 

solences ». 

Ce discouis fut vivcment applaudi; la dis^- 

cussion íermée, et il fut décidê qttil y avoit 

li tu à accusation conlre M. de Barniond. 

Stanct du 15. 

Mm abeao , ( au nom du comitê diploma- 

íique. ) 

Mes sieur s. 

« Vous avez chargé voíre comitê diplo- 

matique de vous prêsenter son avis sur la 

rêponse que demande FEspagne. Le desir, le 

besoin de la paix, Fespêrance presque cer- 

taine qifelle ne será pas troublêe, les príncipes 

de notre constitution nouvelle, nous ont seuls 

guidés dans Fexamen de cette importante 

question. Pour 1? rêsoudre avec succes, nous 

avons du . r ^uerer Fêtat de la politique ac- 
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tuclle, et nos ra rts avec 3cs diffcrentes 

puissances de TEurope ; nõfls avons du dis- 

tinguer le systême qu'avo!t embrassé jusquici 

le gauvernement françois, de la íhcorie qui 

convient à un nouvel ordre de clioses. II ne 

suffisoit pas de connoítre nos devoirs et nos 

intérêts; il falloit les conciliei' avec la pru- 

dence; il falloit découvrir les moyens ies 
/ . 

plus convenablcs d'éviter sans foiblesse le 

íléau de la guerre : il falloit sur-íout Técarter 

du berceau de cette constitution, autour du- 

quel, avant que de determinei' les secours 
que nous devons à des alliés, toute la force 

publique de Tctat, ou plutôt tons les citoyens 

de fempire doivent forraer une barrière im- 

pénétrable. » 

■« Si nous n'aVÍons à considércr que robjet 

de la contestation qni s'est élevée entre les 

cours de Londres et de Madrid, nous ne 

devrions pas même supposer que la paix püt 

ctre troublée. Le territoire que se disputent 

ces deux puissances, n'appartient ni à l'une ai 

à l'autre; il est incontestabloment aux peuples 

indópendans que la nature y a fait naítre : 

cette ügn^ de dcmarcation vãut bien celle que 

lepape s'est permis de trace ; et ces leuples, 

s'ils sont opprimés, sout aus^ ■ws alliés» 
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nous ne ferons donc pa .'tte injure à deux 

nations éclairees', de penser qidelles veuillent 

prodiguer leurs trésors et leur sang potirune 

acquisition aussi éloignée, pour des richesses 

aussi incertalnes : ces véritcs simple-s, notre 

impartialité ne cessera de les rappeller, s'il 

en est besoin; mais ce premier point-dc-vue 

ne decide pas la question, » 

» Si, d'im autre côté, nous devlons uni- 

quement nous déterminer par la necessite que 

les circonstances nous imposent, non-seule- 

ment d'éloigner Ia guerre, mais d'en eviter 

les formidables apprêts, pourrions-nous vous 

dissimuler fétat de nos finances non encore 

regenérées, et celui de notre armée et de 

notremarine non encore organisées? pourrions- 

nous vous cacher que dans les innombrables 

malheurs d'une gnerre même injustc, le plus 

grand pour nous seroit de détourner de la 

constitution les regards des citoyens , de les 

distraire du seul objet qui doive concentrcr 

leurs vceux et leurs esperances ; de diviser 

le cours de cette opinion publique, dont 

toutes les forces suffisent à peine pour détruire 

les obstacles qui nous restent à Sarmonter ? 

mais les malheir de la guerre, mais les in-, 

convéniens ■ '.rés de notre position actuelle ne 
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suffissnt pas encorc ponr décúler la question 

des alllances. Enfin , si nom devions nous con- 

dulre aujourd'hui d'après ce que nous serons 

un jour; si , franchissant Fintervalle qui 

separe FEurope de la destinée qui Fattend, 

nous pouvions donuer dès ce moment le signal 
de cette bienveiHance universelle que prepare 

Ia reconnoissance des droits dcsnations, nous 

n'aurions pas même à délibcrer sur les alliances 
ni sur la guerre, L'Europe aura-t-elle besoin 

de politique, lorsqidil n'y aura plus ni dcs- 

potes ni csclaves ? la France anra^t-elle besoin 

dalliés, lorsqiFelle n'aura plus d'enncmis? II 

nVst p,-)S loin de nous, peut-être , cc moment 

oú la liberte, règnant sansrivale sur ies deux 

mondes, rcalijera !e voeu de la philosophie , 

abspúdra Fespèce humaine du crime de la 

guerre, et proclamera la palx universelle: 

alors le bonheur des j>euples sera le seul but 

des législateurs , la seulc force des loix , U 

seule gloire des nations: alors les passions 

particulières, transformées en vertus publi- 

ques, ne déchireront plus par des querclles 

sanglantes, les nceuds de la fraternité qui 

dpivent unir tous les gouvernemens et tous 

les hommes; alors se conso» mera le pacíe de 

lafedération du genre humain ; i».n' ,avouons- 
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le à regrei, ces considérations, toutes puissantes 

<ju'elles sont, ne peuvent pas seules dans ce 

moment déterrainer notre conduite. » 

» La nation françoise, en changeant ses 

loix et ses moeurs, doit sans doute changer 

sa politique ; mais elle est encore condamnée , 

par les erreurs qui règnent en Euròpe, à 

suivre partiellement un ancien systême qu'elle 

ne pourroit détruire soudainement sans péril. 

La sagésse exige de ne renverser aucune base 

de sa süreté publique avant de Tavcir rem- 

placée. Eh! qui ne sait qu'en politique exté- 

rieure, comme en politique intcrieure, tout 

intervalle est un danger; que rinterrègne des 

princes est Tepoque des troublcs; que rinter- 

règne des loix est le règne de Tanarchie; et, 

si j'ose m'exprimer ainsi, que rinterrègne 

des traités pourroit devehir une crise périlleuse 

pour la prospérité nationale ? L^nfluence lôt 

ou tard irrésistible d'une nation forte de 

vingt-quatre millions d'hommes parlant la 
même langue ,ramenant rart social auxnotions 

simples de liberte et dMquité, qui, douces 

d'un charme irrésistible pour le coeur humain, 

trouveroht dans toutes les contréts du monde 

des mifsionnair , et des prosclytes ; 1 inílutnce 

d'une tel nation conquerra , sans doute» 
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FEurope entière à la vérité, à la modération, 

à la justice ; mais non pas tout-à-la-fois, 

non pas en un seul jour, non pas en un 

nicme instant. Trop de préjugés garrotent 

encore,les mortejs, trop de passions les 

égarent, trop de tyrans les asservissent; et 

cependant notre position géographlque nous 

permet-elle de nous isoler ? nos possessions 

lointaines , parsemées dans les deux mondes , 

«e nous exposent-elles pas à dcs attaquesque 

nous ne pouvons pas repousser seuls sur 

tons les points du globe, puisque , faute d'ins- 

tructions, tons les peuples ne croient pas avoir 

le mcme intérêt politique, celui de la paix 

et des services mutueis , dos bienfaits réci- 

proquesd Ne faut-ll pas opposer TaíTection 

des uns à rinquiétude des autres , et du moins 

retenir par une contenance imposante ceux 

qui serolent tentes d'abuser de nos agitations 

et de leurs prospéritcs ? » 

« Tant que nous aurons des rivaux, Ia pru- 

dence nous commandera de mettre hors de 

toute atteinte les propriétés particulières de 

la íbrtune nátionale, de surveiller Tambition 

étrangère, pulsqu'il faut e "ore parler d'am- 

bition , et de tégler notre ''orre publique 

d^près celle qui pourroit menacc. r.os do 
1 ^ 
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maines. Tant qtie nos voisins n'adopteront 

pas entierement nos príncipes , nous serons 

contraints , même en snivant une politíque 

plus franche, de ne pas renoncer aux pré- 

cautions que réclame Ia prudencc. Si nos 

ambassadeurs n'ont plus à plaider la cause 

de nos passions, ils auront à défendre celle 

de la raison, et ils n'en deviendront que plus 

liabiles. II n'est que írop vrai que la nation 

qui veut par-tout conserver la paix entre- 

prend un travail plus difficile que celle qui 

enflamme Tambition en offrant des brigan- 

dages à la cupiditc , des conquêtes à la 

sloire. » 

« Telles sont , messieurs , les réflexions 

les plus importantes qui ont frappé votre 

comitê; elles l'ont d'abord cònduit ii deux 

príncipes qu'il a adoptés , et que jc dois vous 

soumettre avant d'entrer clans les plus grands 

détails sur Tadaire particulière d'Espagne. » 

« Ces deux príncipes sont : i0. que-tous 

les traités précédemment conclus par le ro: 

des françois doivcnt ctrc observes par la 

nation françoise , jusqirà ce qu'elle les ait 

annullcs , chang''; ou modiííés , dVprès le 

travail q.ü fait à cet égard au sein de 

;etíe asseniDlce et de ses comitês, et d'après 
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3&S instmctions que le roi será prié de don- 

ner à sas agens auprès des diferentes cours 

de rEurope. » 

« 2o. Que dès ce moment le roi doit êíre 

prié de faire connoítre à toutes les puissan- 

ces avec lesquelles nous avons des reia- 

tions, que le desir inaltérable delapaix^et 
la renonciation à toute conquête cíant li 

base de notre conduite , la nation françoise 

ne regarde com/ne existantes et comme obil- 

gatoires , dans tous les traités , que les 

stipulations purement défensives. Ces deux 

príncipes nous ont paru parfaiteraent con- 

formes à Tesprit de notre constitution ; et 

ils nous semblent d'autant plus importans à 

décréter que, d'une part , ils suffiroient au 

besoin pour rassurer nos alliés , que de 

Tautre ils ne laisseroient aucun doute sur 

notre amour pour la paix , notre desir de 

voir s'éteindre à jamais les torches de la 

guerre , notre intention de ne prendre les 

-armes que pour réprimer les injustes oppres- 

seurs. Ce rdest poiní assez que Tambition 

qui cherche sans cesse à s'agrandir , que la 

politique qui veut tout bouleverser , nous 

solent toujours étrangères , il fau1- encore 

apprendre à toutes les naíioiw q si, pour 
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étouífer à jamais le germe des combats , ií 

falloit renoncer à toute force extérienre , 

détruire nos forferesses , dissoudre notre ar- 

mée et brider nos flottes , nous en donne- 

rions les premiers l'exemple. Les deux prín- 

cipes que je viens de rappeller indlquent 

déjà la réponse qu'il semble que le roi dolve 

faire à Ia cour d'Espagne : mais votre comitê 

entrara dans quelques détalls ; nòus avons 

examiné notre alliance avec TEspagne sous 

ces rapports , 1'époque de cet arrangement ^ 

son utilité , sa forme , nos moyens , Ia po- 

sition actuelle des Espagnols et les vues ap- 

parantes des Anglois. » 

« Voici les résultats de nos recherches. 

Les Espagnols ont eté long - íems nos enne- 

mis ; après plus d'un sicclc de combats, la 

paix des Pyrénées yient enfin désarraer les 

moins redoutables de deux peuples égale- 

ment íiers et beliiqueux , qui se ruinoient et 

se dcchirojent pour 1'orgueull de quelques 

hommes et pour le malheur des deux nations. 

Le repôs de EEurope fut court: les passions 

des princes ne connoisscnt qifun léger soní- 

meil. Louis XIV réunit dans sa famille les 

scentr, de 1p Erance et d'Espagne ; cette 

réunion, .t les vues ambitieuses qifelle recé_ 
loit 
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lojt péut-être, soulevèrent contre nous toutes 

les puissances; et si le sort ne remplit qu'à 

moitie leurs projeís de vengeance , si nous 

ne succombâmes pas sous tant de coups 

portes à la fois , nous ne púmes échapper à 

cet épuisement , à cette destruction inté- 

rieure qul est la suite d'une longue guerre. 

On s'apperçut bientôt que cette successlon, 

qui avoit coüté tant de sang, n'assuroit pas 

encore le repôs des deux nations. Les róis 

ctolent parens, les peuples n^étoient pas unis, 

les ministres étoient rivaux ; et 1'Angleterre 

profitant de leurs divisions pour les aíFoiblir, 
s'emparoit impunément du sceptre des mers 

et du commerce du monde. » 

» Enfin ,après cette guerre íuneste qul avoit 

coute à la na.ion françolse ses vaisseaux , ses 

ricbesses et ses plus belles colonles , nos 

malheurs fournirent • au caractère espagnol 

une occaslon glorieuse de se dcployer, tel que 

depuls lors 11 n'a cesse d^tre. Ce peuple géoé- 

teux , dont la bonne foi a passe en proverbe, 

nous reconnut pour ses amis, quand il nous 
vit prêts succomber. 11 vint partager nos 

infortunes, relever nos esperances, afFoibllr 

nos rivaux, et ses ministres «ignòrent, en 

1761 , un traitc d^lliance avec nous sur les 

Tome IV. G ^ 
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trpnçpns brisés de nos armes , 'sur la mine de 

notre crédit , sur les dcbris de notre marine. 

Quel fut le fruit de cette unlon ? seize années 

de paix et de tranquillité qui n'auroient. pas 

encore éprouvé d'interryption, si !rAngleterre 

eüt respecté dans ses colonies les príncipes 

sacrés qu'elle adore chez elle , et si les fran- 

çois,proíecíeurs dela liberte des autres avant 
dV, oir su la conquérir pour eux - mêmes , 

n'ávoient pressé léur rol de combattre pour 

défendre les Américains. » 
» Cette querelle, absolumcnt étrangère à Ia 

cour d'Espagne , pouvoit même rinquiéter 

sur ses colonies, et comproraettre en appa- 

rence ses intérêts les plus chers. Mais les 

anglois ayant les premiers violé la paix, 

Tespagnol, íidcle à ses traití' courut aux 

armes, nous livra, sesfloítes, ses trésors, ses 

soldaís , et c'est avec iui que nous acquimes 

rimmortel honneur d'avoir restitué à la liberte 

une grande portion du genre humaln. » 

» Depuis la paix mémorable qui couronna 

nos eítorts, la guerre a paru prête se ral- 

lumer entre la France et FAngleterre. Des 

,que le roi des francois eíit aveiti son allié 

qu'il moit. .es ports d'Espagne se rem- 

plirent ac flottes redouíables, EUes nlattcn- 
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doient qu'im avis pourvolcr u notre secours; 
et TAngleterre convint avec nous de désar- 

mer...... Mais jettons un yoile sur cette 

époque honíeuse, oii rimpéritíe de nos mi- 

nistres nous ravit un allié qne nous avions 

conquis par nos bienfaits, que nous eussicns 

suffisamment protégé en nous montrant seule- 

nient prêts ú le défendre, et nous priva ainst 

d'un moyen presque assuré d'être à jamais en 

Europe les arbitres de la parx. Cest en nous 

rappellant cette conduite de TEspagne, et 

les services qu'elle nous a rendus , que nous 

nous sommes demande st la France ■ devoit 

rompre un traité généreusement conclu , fré- 
quemment utile, religieusement observe. Nous 

nous sommes sur-tout demande sbl convien- 

droit dbmnulíer un engagement aussi solemne!, 

dans 1'instant ou 1'Espagne seroit pressce par 

les mêmes dangers qu'elle a trois fois repoussés 

loin de nous. » 

»Nous n'aurlons rien à ajouter pour ceux 

qui craindroient qu'une des deux nations 

1'emportât sur 1'auíre en géaérosité; mais 

Fintérèt nous dicte-t-il d'autres loix que la 

rcconnoissance ? quelques hommes , forts de 

leur caractère et orgueilleux de leur patrie, 

croient que la France armce peutres^r invin- 
C i 
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cible, quoique isolée. II est de, ces hommes 
parmi nous , et ce sentiment est d'autant plus 

honorable qu'il confond la force publique avec 

Ténergie de Ia liberte. Mais la liberte publique 

n'est la plus grande force des empires qnaussi 

long-tems qifetrangères à toute injustice, 

à toute conquête ; les naíions s^ppliquent 

uniquement au développement de leur richesse 

intérieure et de leur véritablc prospérité. 

Mais la France compte dans ses annales des 

triomphes qui invitent à la vengeance: elle 

a des colonies qui excitent Fambition, un 

commerce qui irrite la cupidité; et si elle 

pcut un jour se défendre sans alliés , ce que 

jc crois aussi fortement que tout autre , il ne 

faut pas néanmoins qu'elle s'expose à com- 

battre seule des puissances dont les forces 
actuelles sont supérieures aux siennes; car il 

ne s'agit pas de ce que peut inspirer la ne- 

cessite , mais de ce qu'exige la prudence: il 

ne s'agit pas de falre une périlleuse montre 

de nos dernières ressources, mais de prendre 

les moyens les plus propres pour assurer la 

paix. » 

» Nous ne regardons aucun peuple comme 

notrc ennemi; il ne Test plus, celui qiutne 

insidieuse politique nous avoit represente jus- 



( 37 ) 
íju^ci comme notre rival, celui clont nous 

avons suivl les traces , dont les grands exem- 

ples noas ont aidé à conquérir la liberte, et 

dont tant de nouveaux motifs nousrapprochent. 

Un autre genre de rivalité, Témulation des 

bonnes loix, va prendre la place de celle qui 

se nourrissoit de politique et d'ambitlon, Non, 
ne croyez pas qu'un peuple libre et éclalré 

Veuille profiter de nos troubles passagers pour 

renouveller 'injustement les malheurs de la 

guerre , pour attaquer votre liberte naissante, 

pour étouffer rheureux développement des 

príncipes qu'il nous a transmls ; ce serolt pour 

lui un sacrilège de le tenter , ce seroit pour 

nous un sacrilège de le croire. La mcme reli- 

gion politique n'unit-elle pas aujourd^hui la 

France et la Grande-Bretagne ? le despotisme 
et ses agens ne sont-ils pas nos ennemis com- 

niuns ? les anglois ne seront-ils pas plus cer- 

tains de rester libres, lorsqu'ils auront des 

françois libres pour auxlllalres ? mais en 

rendant hommage àla philosophie decepeuple, 

notre fròre ainc en liberte, écoutons encore 
^es consells de Ia prudence. » 

» La politique dolt ralsonner , même sur 
des suppositions auxquelles elle ne croit 

pas: et le bonheur des peuples veut bicn que 

C J 
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pour Fassurer on se tienne en garde eontre 

fes plus favorables , aussi bicn que contre les 

pltis inceríaines. Supposons donc que lAngle- 

terre prévoie avec inquietude 1'acccroissement 

qu'une constitution libre doit un jour donner 

à nos forces, à notre commerce, à notre 

crédit; qifelle lise dans sa propre histoireFa- 

venir de nos destinées, ct que par une fausse 

politique ellc veuille profiíer des circonstances 

pour rompre une alliance formldable dont 

elle a souvent senti tout le poids. Quelles 

sont les mesures qu'unc íelle supposition doit 

nous inspirer? nous ne pouvons balancer le 

nombre des yaisseaux anglois qu'avec ceux de 

notre alllé : notre intérêt nous oblige donc da 

confirmer notre alliance av .c 1'Espagne ; et le 

seul moyen de la conserver , e'est de remplir 
íidèlemcnt nos traités ; on dira peut-être que 

cette íidélité même peut amener plus rapi- 

dcment la guerre, arrcter notre rcgénération , 

cpuiser nos finances , anéantir nos armées; 

mais que répondra-t-on à ce dllemme?. ou 

1' ngleterre veut la guerre ou elle ne la veut 

i ? elle ne la veut pas, si elle n'arme que 

cr avec plus de succès , la conduite 

• vous proposons ne sauroit être regar- 

Jee; . elle comme ane provocation, et vous 
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remplissez vos engageraens sans comprorftettre 

votre tranquillité: si, au contraire, TAngle- 
terre veut la guerre, alors vous ne devez 

pias compter sur sa justice , sur sa générosité; 

noíre inaction augmenieroit nos périls au lieu 

de les eloigner. Si PEspagne venoit à succom- 

ber , ne scrions-nous pas bientôtTobjet dela 

même ambition, et d'une vengeance plus ani- 

xnce ? les mêmes malheurs que Ton redouta 

dans lemaintien d'une alliancene menaceroicnt- 

ils pas alors et nos íinanccs ct nos armées; et 

combien d'autres raaux n'est-il pas facile de 

prévoir ! » 

» La «afion qul nous a choisis pour être 

les instituíeurs de ses loix nous demande aussi 

la süreté de ses possessions et de son com- 

merce. L'inquictude afFoibiiroit l'esprit public 

peut être , et certainement le respcct díi à 

vos décisions; le hasard sembleroit accuser 

notre prévoyance ; une confiance excessive , 

même en justifíarit votre loyauté, compro- 

mettroit votre sagesse. II seroit à craindre que 

les bons citoyens, dont la fortune seroit 

frappée par le premior coup d,iine guerre 

imprcvue , ne fussent aigris par le malheur ; 

que le regrei dVvoir perdu un a- ;ien allié 

ne vint se mêler au sentiment d'autres pertes 
^ v c, 
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accumulées ; enfin , qu'on ne nous reprochât, 

puisqu'il faut nous décider entre des chances 

cgalement incertaines, de n'avolr pas préféré 
celle qui, même en offrant des périls cgaux, 

nous fournit plus de moyens de les surmon- 

ter. On pensera peut-être que TEspagne , 

súre de notre appui , se rendra difficile 

dans la négociation de la paix; au lieu, 

dira -1 - on, qu'en ne nous mêlant pas de 

cette querelle, raccommodement que nous 

desirons n'éprouveroit ni lenteurs , ni diffi- 

cultés, 

» Nous avons déj;\ réprouvé cette objection; 

les príncipes que nous vous proposons de 

décréterne laisseront aucun doute à la Grande- 

Bretagne sur nos intentions , et feront évi- 

demment connoitre 1'Espagne que notre 
constitution regarde seulement comme obliga- 

toires les engagemens dcfensífs ; notre con- 

duite ne la portera doitc à aucune démarche 

hostile que ne nécessiteroit pas une juste 

défense ; elle ne pourra non plus contr-irler les 

Anglois que dans le cas oü ils voudroicnr être 

agresseurs. D'ailleurs, s'il est certain que 

Tabandon de nos engagemens íbrccroit TEs- 

pagne à négocier plus promptement la paix 

avec TAngleterre, il n'est que trop facile de 
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prévoir quelle pourroit être dans ce cas la 

nature de cet accommodement, et le tort irré- 

parable qidune semblable negociation pourroit 

faire à notre crédit, à notre commerce. Ce 

n'est point le pacte de famille en entier que 

nous vous proposons de ratifier, concludans 

un tems oü les roís parloient seuls au nom 

despeuples , comme si les pays qu'ils gouver- 

noient n'étoient que leur patrimoine , ou que 

la volonté du monarque pút décider de leurs 

destinées. » 

> » Ce traité porte le nom singulier de pacu 

de famille, et il n'existe aucun de nos dé- 

crets qui n'ait annoncé à TEurope er^ière 

que nous ne reconnoítrions désormais que 

des paetês de nation. Ce même traité , préparé 

par un ministre françois dont l'ambltion bríi- 

loit de réparer les humiliations d'une guerre 

malheureuse , renferme plusieurs articles 

propres à lier TEspagne à ses vues, et à To- 

bliger à nous secourir dans le cas même oíi 

nous aurions été les agresseurs. Or, puisque 

nous renonçons à observer de pareilles [clauses 

envers les autres, nous ne les réclamons plus 

pour nous-mêmes.» 

>» II est des articles qui doivent être rati- 

fiés: eeux qui sont relatifs à la garantie réci- 
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proqiie des possessions, aux secours mutueis 

^ue les dcux nations doivent se donner , aux 

avaníages de commerce qu'elle3 s'assurent; 

d^auíres ont besoin d'être éclaircis : car vous 

ne pouvez souffrir pas même rapparence des 

clauses oíFensives auxquelles les premiers dans 

TEurcpe vous avez donnez Texemple de re- 

nancer. » 

» La seule mesure que vous propose à cet 

égard votre comitê,dans le casoiivous adop- 

icrez en ce moment le projet de dêcret qu'ií 

va vous soumettre , c'est que vous le chargicz 

«Texaminer en dctail les articles du pacíe de 

fem:"c, pourvous mettre à portée de resserrer 

nos liens avec TEspagne, en faisant de ce 

Iraité un pacte national, en retranchant toutes 

les stipulations inutiles et oftênsives, et en 
priant le rol d'ordonner à son ministre de 

négocier en Espagne le renouvellement du 

traíté d'après les bases qul auront reçu votre 

approbation. Icl Fintcrêt de TEspagne sera 

d'accord avec le vôtre. Qidest-ce qu'un pacte 

de cabinet à cabinet ? un ministre Ta fait, un 

ministre peut le détruire;lambition Ta conçti, 

Ia xivalité peut Eanéantir; souvent 1'intêrÊt 

personel d'un monarque l'a seul dictc , 

et Ia naíion qui en est Tunique garant n'y 
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prend aucune part. II n'en seroit pas ainsi 

d'un pacte vraiment national qui assermen- 

teroit en quelque sorte deux pays rim à 

l'autre, et qui réunirolt tout-à-la-fois de 

grands intérês et de puissans efforts. Ce pacte 

seul lie chaque iudividu par la voloníé géné- 

rale , produit une alliance indissoluble , et a 

pour base inébranlable la foi publique.» 

» Tel est le résultat du travail de votre 

comitê. II renferme trois polnts distincts , l'un 

de Tautre, quoique indivisibles, comme vous 

le voyez: le«développement des deux prín- 

cipes qui doivent être la base de yotra sys- 

tême polltique ; une dccision qui conserve une 

alliance utile, en assurant le roi d'Espagne 

que nous remplirons nos engagemens ; Ia 

demande- d'un décret qui charge votre comitê 

des modifications qifexige cette alliance, lors- 

qu'il faudra la renouveller. Mais cette déter- 

mination, si vous l'adoptez , indique nêces- 

sairement d'autres mesures ; le maintien de 

notre alliance avec l'Espagne seroit illusoire, 

si, même au sein de la paix, et en nous 

bornant à ajouter tout le poids de notre in- 

íluence aux négociations qui doivent assurer 

le repôs d'une partie de TEurope, nous n'aug- 

mentions pas nos armemens dans la mêrae 
2-4 B 
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proportion que ceux de nos voisins. Ce n^st 

pas lorsqidon a des possessions éloignées,ce 

n^est pas Iorsqu'on croit avoir de grandes 

richesses à une grande distance, qu'on peut 

se résoudre à ne prendre les armes qu'au 

moment même de Tagression. Le commerce a 

besoin d'être garanti non-seulement des dangers 

réels, mais de Ia crainte des dangers • et il 

ii'a jamais été plus important d'apprendre à 

nos colonies qi^elles seront protégées. Voilà 

les maux oíi conduit cette exccrable défiance , 

qui porte les peuples voisins à se surveiller y 

à se redouter, à sc regarder cotr.me ennerais. 

Pourquol faut-11 que la nécesslté même d^assu- 

ter la palx, force les nations à se ruiner en 

préparatifs de défense ? Puisse cette affreuse 

politiqnc , être bientôt en horreur sur toute 

Ia terre. 

» Cest pour reunir les diíférèns objets 

annoncés dans son rapport, que votre comitê 

vous propose son dccret suivant , comme le 

plui propre à remplir vos engagemens sans 

imprudence, à changer Tancien systême sans 

secousse, à éviter la guerre sans frublesse. »■ 
L^ssemblée nationale décrète: » 

Io. Que tous les traités préccdemment 

conclus ^ continueront à-être respectés par 
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la nation françoise, jusqu'au moraent oíi elle 

aura revu, ou modiíié ces divers actes d'après 
le travail qui sera fait à cet égard, et les 

instructions que le roi sera prié de donnr- i 

ses agens, auprès des ditFérentes puissances 

de I'Eorope. » 

» 2o. Que preliminairement , la nation 

croira devoir conserver ou changer; le rol sera 

prié de faire connoitre à toutes les puissances 

avec lesquelles la France a des engageraens, 

que la justice et Tamour de la paix étant la 

base de la constitution françoise , la nation ne 

peut en aucun cas , reconnoitre dans les traités 

que les stipulations purement défensives et 

commerciales. » 

» Decrete en conséquence, que le rol sera 

prié de talre connoitre à sa majesté catho- 

llque, que la nation françoise en prenant 

toutes les mesures propres maintenir la paix, 

observera tous les engagemens contractés avec 

TEspagne. » 

» Decrete, en outre, que le roi est prié de 

charger son ambassadeur en Espagne , de 

négocier avec les ministres de sa majesté 

catholique , 5 Teífet de resserrer par un líen 

national des llens utile aux deux peuples, et 

de íixer avec précislon et clarté toute stipu- 
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lation qui ne seroit pas entièrement uniforme 

aux vues de palx générale, et aux príncipes 

de justice qni seront à jamais la politlque 

dcs françois. » 

^>Au surplus, Tassemblée nationale prenant 

en considération les armemens de difFérentes 

nations de TEurope , leur accroissement pro- 

gressif et la súreté de nos colonles et du 

commerce national, decrete, que le rol sera 

prié de donner des ordres pour que nos flottes 

en commission, soient portées à trente vals- 

seaux de ligne , dont buit au moins seront 

ijirmés dans les ports de Ia Méditerrannée. » 

Ce rapport fut unlversellement applaudi 

dans 1'assemblée nationale \ on a su depiüs que 

U gouvcrnement Espagnol en avoit ordonné l*. 

traduction dans sa langue , et la puhlicaúon. 

- La discussion du projet de décret fut conr 

tinuée au lendemain. 

Slance du 16. 

M. Ricard voulolt qu'on augmentât le 

nombre des valsseaux à armer. 

M. Plthion ne voulolt pas qu'on reconnüt, 

mime yrovisoirtmmt, les traités d'alllance dans 

l^s^arúcles deíFcnsifs et commerciaux. 
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M I R A B E A U. 

» Je demande la permission d'expliqiier dans 

quel scns le comitê dlplomatiqxie a plscé 

dans son projet de décreí les deux premières 

dispositions dont on a déjà demande Ia divi- 

slon. » 

» Le premier príncipe génér est repoussc 

comme présentant une décisipn qui ne presse 

pas encore. Je n*examineral pas jusqn'à quel 

point est fondé ce raisonnement, s'il n^st 

pas plus impolitiqne d'étendre tõute cspcce 

de question importune , par une réponse aussi 

générale. II me semble aussi important d'aáop- 

íer la seconde partie dont 1'oijet est de 

déclarer que la naíion françolse ne m.ün- 

tiendra jamais de 'traltés que ceux qui auront 

pour but des stlpulations défensives et com- 

merciales, de crainte que si cette disposiíion 

étoit particulière à TEspagne , de perfides 

malveillans n'cn prissent occasion; d'insi- 

nner que Tassemblce par son décret, a voulu 

désobüger TEspagne, » 

La discussion continua encore; Mirabeau 

la termina en présentant une nouvelle rédac- 

tion du projet de décret, qui fut adopté en 

ces tennes : ''' ! 
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»> l/assemblée nationale dcllbérant sur la 

proposition formelle du roi, contenue dans 

la lettre de son ministre, du premier aoüt, 

décrète que sa majesté sera priée de faire 

connoitre à sa majesté catholique que la nation 

françoise , en prenant toutcs les mesures 

propres à maintenir la paix, observera les 

engagemens àefensiís et commerciaux, que 

son gouvernement a précédemment contractés 

avec l'Espagne. » 

» Décrète, en outre , que le roi sera prié 

de charger immédiatement Tambassadeur de 

France en Espagne , de négocier avec les mi- 

nistres de sa majesté catholique, à TeíFet de 

resserrer et perpctuer par un tralté national 

des liens utile» aux deux peuples , et de fixer 

avec précislon et clarté toute stipulation qui 

ne seroit pas entièremeut conforme aux vues 

de paix générale ct aux princlpes de justice 

qui seront à jamais la politique des fran- 

çois. » 

» Ausurplus, 1'assemblée nationale, prenant 

en considération les armemens des différentes 

nations de FEiítope , lenr accroissement pro- 

gressif, la sureté des colonies françoises et du 

comme»-ce. » 

» Décrète que le rol sera prié de donnner 

des 
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*!es ordres pour que les escadrcs françolses 

commision soíchí portées à qaaraníe-ciaq 
vaisseavix de llgae , avec un nombre propor- 

tionné de frégates et Mtimens legers, dont 

douze au raolns seront armes dans les ports 

la Méditerrannée. » 

Séanct iu 17. 

Aí. dt Montesqulou íit, an nora du comitê 

des -financcs, un rapport sur la liquidaíion de 

la dette publique. 

II ne présenta pas de projet de dccret sur 

le mode à adopter pour cette Jiquldation ; il 

se contenta de présenter ces deux questions. 

» Lts ejfets donnès cn rtmhoursement ^ seront-ils 

cn quittances de jlnancz, ou cn assignats-monnoic , 

«la volante des crèancicrs d rembourser } ou seront~ 

ils Cun ct £autrt ? 

Mirabeau monte àlatribune. 

M. le président annonce un raéraoire de 

^1. Necker. 

M1 r a r e a u. 

» Je aemande que rassejublcc dcciue.si Ia 

lecture du raéraoire du ministre, sera faite 

Tome 1F. D 
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avant ou après que j'aurai parle. Qiiant k 

moi ,que dix-huit mcis detravauxparmi vous, 

n'ont pas accoutumé à 1'initiative ministérielle, 

j'avoue qu'il me paroít singulier que quand 

un membre de cette assemblée está latribune, 

on Ten ccarte par Je mémoire d'un ministre. 

Vassemblii decida que Mirabeau seroit entenda 

avant U ministre. 

Mirabeau. 

Messieurs , 

» Etonné d'abord, effrayé même, je Eavoue, 

de la mesure des assignats-monnoie, et néan- 

moins ne voyant gucre comment nous en 

passer, au mllleu de tant d^mbarras, et avec 

si pcu de choix dans les ressources, je m'étois 

réduit au silence sur cette matièrc, abandonnant 

cette décision hasardeuse à des esprits plus 

exerces ou plus confians que moi , mais n'en 

suivant pas moins, avec Tinquiétude du doute 

et Tintéret du patriotisme, tous les mouve- 

mens que ]a nouvelle création des assignats 

devoit imprimer aux afFaires. Aujourd'hui , 

muni de Texperience et de réflexions nou- 

velles, voyant Ia crise oíi nous nous trou- 

vons et les menaces de Tavenir , pressé 
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ETalUeurs par les projets qui vous ont été 

soumis, je me súis décidé sur toutes ces 

circonstances réunies; et je ne balance pas 

à vous exposer mon opinion actuelle, sur le 

seul parti sage et conséquent que ces circons- 

tances sollicitent.» 

» Cette assemblée , obligée de mener de 

front beaucoup d^bjets, a déployé sur tons 

de grandes vues ; mais il n'en est aucun, 

ou très-peu du moins, qu'elle ait pu amener 

à sa perfection; et parmi ces objets qub-in 

puissant intérêt recommande , mais que de 

nombreuses difficultés environnent , nous 

pouvons mettre les finances au premier 

rang. 

» Rappellez-vous, messieurs, ces momens 

d^ü nous sortons à peine , oíi tous les 

besoins nous pressoient si cr^llcment, oii 

la dette publique se prcsentoit à-la-fois 

comme un engagement sacrc pour la nation-, 

et cbmmc un abime dont on i^osoit pas 

meme mesurer la profondeur. Des biens 

immenses ótoient en reserve; mais ces biens 

avoient une infinlté de possesseurs qui les 

regardjient comme leur partage. Arraés de 

la rigueur des príncipes, de la force de ropii 

D 2 
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nían , et du conrage de la necessite, rvous- 

déclarons la vérité; ce qui n'existoit qu'err 

systême devient une loi ; les bxens ecclc- 

siasíiques , rcunis aux biens du domaine , 

sont reconnus nationaux ; et la France , 

qui ne voyoit que le gouf&e, voit alors 

de quoi le cofflbler, et respire pleine d'es- 

pérance.» 

» Cependant 11 y avoit loin encore de la 

déclaration d un droit ;\ son exercice; et cet 

exercice ne pouvoit plus êíre retarde. A Texcé- 

dent des dépenses sur les receites ordinairesy 

se jolgnoit un dcchet enorme des revenus 9 

qui s'augmentoit de jour cn jour par Fétat 

dcplorable du royaume, et la síagnation de 

toutes les affaires. Mllle besoins, mille dan- 

gcrs solllcitoient à Fenvie des secours; ct 

dans le pctit ncmbre d'expédlens qui se pré- 

seníoient , celul qui parut le plus efíicace 

rcunit par-là mcme vos suíFrages. Vous décré- 

tâtes successivement, que Ton procéderôit à 

la vente de 400 millions de biens nationaux;. 

cí qu'en attendant que la vente en fiit eíFectuée, 

le gage de cette vente ct son produit anticipé 

tiendrolent Heu de numéraire. Vous crdâtes à 

cet eítet, sous le nom d'assignats, des billets. 
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cspèce de lettres-de-c' arge, qui sont, en faàt 

de valeur, tout ce c pcut être un eíFet qui 

xi'est pas de Targc réel. » 

» Cette mesure .ut tout le succòs annoncé 

par oeux qui T. voient conçue. Les ruauvais 

€íícts présagés par ses adversaires, ont été 

relégués parmi les fictions malheureuses; e£ 

la chose publique sortit alors de cet état de 

détresse qui nous raeuaçoit d'une mine pro- 

chaine.» 

» Mais ce rrétoit lü qu'un remède passager, 

et non une cure complette. Uefiet ne peut 

avoir plus de latitude que Ia cause ne com- 

porte. La restauration du crédlt tient à des 

combinaisons aussi délicates qu'étendues ; et 

le rétablissement general auquel nous travail- 

lons,doit nccessairerríent produire des embarras 

momentanés, qui empêchent le crédlt de 

suivre de près 1'esperance. Ainsi, le tems qui 

s'ccoule ramene assez promptement les memes 

besoins; ces bcsolns ramènent la mêrae détresse; 

et tant que nous idétablirons pas sur la base 

dont nous avons reconnu la solidité, une 

opération vaste, une grande mesure généraie, 

qui nous mctte au-dessus des évènemens, nous 

en serons les éternels jouets; et nous périrons 

de langueur, duns la, vainc crajnte d'une déci- 
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Si»n hardie, qui nons sorte de Tétat oíi nons 

nous trouvons. 

Messieurs, qu'avez-vous pense quand voas 

avez créé des assignats-monnoie? qu'avez-vous 

dit à ceux dans les mains desquels vous faisiez 

passer ce gage de fidélité? Vous avez pensé 

que la vente des biens sur lesquels ce gage 

est assis , s'effectueroit incontestablement , 

quel qu'en fút le ter me. Vous avez dit aux 

porteurs d'assignats: voilà des fonds territo- 

riaux : la nation engage sou honneur et sa 

bonne-foi, 'à los échanger en nature, ou à 

échanger le produit de leur vente contre ces 

assignats qui les représentent; et si Targent 

n'est lui-même qidune représentation des biens 

de la vle, vous avez pu donner, et Ton a dit 

recevoir comme de l'argent, cette représen- 

tation de propriétés territoriales, qui sont la 

premicre des richesses. » 

» II faut le dire, messieurs, à l'honneur 

de la nation, et de la confiance qidinspirent 

ses promesses; il faut le dire à rhonneur des 

iumières qui se rcpandent en France, et de 

Tesprit public qui nait de 1'esprit de liberte: 

la doctrine des assignats-monnoie est généra- 

lement entendue et admise parmi nos compa- 

triotes, telle qifelle est professée dans rassera* 
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blce nationale. lis savent fort bien distinguer 

ce que Ton appelle ailleurs, et ce que nous 

appellions jadis du papier-moiinoied'avec notre 

papier territorial; et les hommes de sens qui 

sont patriotes, ne se laissent point égarer par 

des equivoques, ou par de trompeuses sub- 

tilitds. 

» Je pense donc, messieurs, après l'heureux 

essai que nous avons fait, et en partant des 

lumières répandues sur cette matière; je pense 

que nous ne devons point changer de marche 

et de systcme; que nous pouvons, que nous 

devons accomplir ce que nous avons commencé; 

que nous devons faire, pour la libération de 

la dette nationale, une opération qui n'ad- 

tnette d*autre intermédiaire entre la nation 

elébitrice et ses créanciers , que la même 

espèce de papier actuellemcnt en circulation, 

que ces mêmes assignats-monnoie, dont les 

fonds nationaux et la nation entière garantissem 

le paiement. » 

» Je veux m'éc3rter égaleraent lei d'un pro- 
jet íéméraire par sou étendue, et d'un projet 

ínsuffisant par sa tlmidité. Je me défie d'une 

conception ^rop extraordinaire , qui peut 

cblouir par sa hardiesse, et n'pfFrir au fond 

que dçs hasards, Je propose, en satlsfaisant à 

D 4 ^ 
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de vastes besoins, de se borner neanmoins au 

nécessaire , et d'observer des meSurás , tout 

en s'élan,çant dans iine courageuse dctermi- 

hation. 

» Je fais de Ia detíe deux parts trè:-coinnues; 

l'unc qni est instante, dont rhonneur et la 

justice pressent la nation de s'acquiíter inees- 

sammení ; c'est la partic exigible, Ia partie 

drriérée, les eírets suspendus, de même que 

le remboursement des charges ct offices. 

1/autrc est celle des contrats, des rentes quel- 

conques ; en un mot, tout cc qui n'est pas 

compris sous la première dénomination.QuanJ 

la toíaKté de la dette n'e.'.t pris e; core bien 

confine; quand la valeur des biens nationaiue 

destines à son paiement, est moin ; connue 

encorc , on ne peut savoir laqucllc des deux 
surpasse iautre; et vnüment' il seroit étrange 

qu'on se proposât d'entrée, de rembourser 

ce qidon ne doit pas, au risque de ne pouvoir 

pas alors rtmbourscr ce qu'on doit. » 

» Je propose donc d'acqultter dès-à-pfé- 

sení la deite cxigible,la dette arricrée, ct la 

financG des charges suppnmées. Cest à ceíte 

partie do la dette publique que je borne le 

rembo rsement actuel que nous dev ms faire; 

,çt je propose pottr cela une émission suffiq 
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s«nte d'assis;naís-nionnoi6 ; car les émissions 

partielles pourrolent bien appofter quelques 

íacilités momentanées au trésor publio; mais 

tout en afFoiblissant le gage national , elles 

ne changeroient point Tétat de la nation.» 

>♦ Sans doute, messieurs , vous êtes assez 

familiarisés ave les grandes aftaires et les 

grandes vues, pour ne pas vous étonner du 

fonds immense qu'un pareil remboursement 

exige, et ne pas redoutef les eftets d'iine 

pareille diffusion de richesses au milieu de 

nous, La masse d'eaux que roulent les torrcns 

et Ias rivicrcs est prodigieuse, mais c'est 

dans rOcéan qu'elles se versent, Dcs lor-g- 

tems notre sol est alíóré, desséchc, et pcn- 

dant long-tcms aussi, il absorbera ces caux 

fécondantes avant qu'il les refuse, et qu'elles 

croupissent a la surface. II nc s'agit dnnc 

que de gardcr une proportion entre le besoin 

et le fnoyen d'y pourvoir#de manièrc que Fim 

iFeXcède pas Fautfe,» 

» Orj messieurs, deux considcrations dcci- 

sivcS se pfcsentent ici : c'est que, d'un côíé, 

nous avons uri besoin pressant de rappelcr 

Factivité, la Girculaíion dans nos affaircs,de 

rious 1 rattaeher en quelque sorte j un besoin 

pressant de moyens qui les favorisent ; cVst 
3( ^ 
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que, de l'aiitre , les assignats-monnoie, e« 

même tems qu'ils paient la dette, nous four- 

níssent ces moyens d'emulation, d'activité , 
de restauration; «t quand les besoins à cet 

egardseront satisfaits, le surplus des assignats, 

s'il en est, U trop plein, qu'on me passe cette 

expression, se reversera natm-elleraent dans le 

paiement de la dette contractée pour racqui- 

sition des biens nationaux. De cette manière, 

tous les efFets qu'on peut attendre d'iine mesure 

bien calculée seront obtemis,,autant du moins 

que les circonstances peuvent nous permettre 

de l'espcrer. » 

Car, messieurs, on diroit, à entendre 

certaines personnes , qui ne veulent jamais 

voir que le côté défavorable ou incertain du 

parti que Ton propose; on diroit qu'il existe 

dans les embarras oíi nous nous trouvons, et 

dont il faut sortir, quoi qu'il en coute, une 

foule d'expédlens tout prêts, qui n^nt ni 

inconvéniens, ni incertitudes, et qui aiéritent 

hautement la préfcrence; et, quand on exa- 

mine ccs prétendus expcdiens, on voit qidils 

nous jettent de Carybde en Sylla ; qu'ils ne 

remcdient en aucune manière au mal qui nous 

presse; et qu'on y sacrifie, je ne dis pas le 

préísuí à 1'aygjDijir, <?u Tavcnir au préscnt. 
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^ais l'un et Tauíre, tandis qu'il importe si 

^0it de tout concilier, de tout sauver à-Ia- 

fois.« 

» Quand la pénurie des espèces nous tour- 

^ente; quand les métiers, les arts, les manu- 

factures , le commerce, demandent à grands 
Cris d'être sustentés, est-ce une mesure de 

'"ssíauration, je vous en fais jnges, que celle 

Sui ne met pas un écu réel ni íictif, dans les 
affaires ? «ue dis-je! une mesure qui exige 
cHe-niême des emboursemens futurs et suc- 
cessifs, sans créer aucun moyen d'y satisfaire? 

Que se propose-t-on par-là ? ne voit-on pas 

gouffre ? ou si Fon veut nous y préci- 
Piter ? » 

» Osons, messieurs, fixer le mal dans se» 
cteadue; ou plutot, pénétrons-nous de cctte 
espérance , tout se ranimera ; les affaires 

^archeront vers un rétablisseraent general; 
lss esprits, agites par le besoin ou par la 

crainte, reprendront leur calme, quand Fin- 

dustrie sera rcveillée, quand les bras trouve- 
ront de Foccupation, qnand un ressort éner- 

gique sera employé à un mouvement néces- 
s'úre, quand enfin Ia circulation des espèces, 
par des moyens sages et faciles, atteindra les 

^lasses moins aisées de la société.» 
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» Tout s'avance par Fardeur et Ia constance 

Jnfatiguable de vos travaux, dans Toiivrage 

de notre constitution. Mais s'il faut que la 

constitution soit achevée pour rétablir tout- 

à-fait Tordre et la prospérité, croyez aussi 

qu'iin commencement d'ordre et de prospérité 

n'est p.as molns nécessaire pour la faire mar- 

chei* à sa íin. Croyez qu'attendre tout d'elle, 

c'est la faire précéder de trop de hasards ; c'est 

peut-être l'exposer à êtr e renversce, ayant qifelle 

ait atteint sa perfection. » 

» Eh! messieurs, si vous aviez dans les 

mains un moyen simple et déjà éprouvé, de 

multiplier les dcfeaseurs de Ia révolution, de 

les unir par T níérct aux progrès de vos tra- 

vaux; si vOüs f ouviez réchauffer par quelque 

moyen, en faveur de la constitution, ces 

ames froides, qni n'appercevant dans les révo- 

lutions des gouvernemens que des révolutions 

de fortune, se demandent, que perdrai-je? 

que gagnerai-je ? si vous pouviez meme 

changer en amis et en soutiens de la consti- 

tution , ses détracteurs et ses ennemis, cette 

multitude de personnes souffrantGS,qui voient 

leur fortune comme ensevelie sons les mines 

de Tancien gouvernement, et qui accusent le 

nouveau de leur detressei si, dis-je, il exis- 
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toit un moyen de réparer tant- de breches * 
«e concilier tant d'intérêts, de reunir tant 
('e vocux , ne trouveriez-vous pas que ce 
^oyen joindroit de grands avantages à celui 

^ faire face à nos besoins , et que la 
saine politique devroit s'empresser de Tac- 

cueillir ? >> 

» Or , considérez , je vous supplie , les 

«'ssignats-monnoie soas ce point de vue : ne 
remplissent-ils pas émlnemment cette cqn- 

dition ? Vous hésiteriez à les adopter comme 

tine mesure de finance, que vous les embras- 

Sfriez comme un instrument síir et actif de 

révolution. Par-tout oii se placcra un 
asslgnat-monnoje, là síirement reposera avec 
lui un voeu secret pour le créditdes asslgnats, 
lIn desir de leur solidlté; par-tout oíi quel- 

^ue partie de ce gage public sera ropandiie, 

^ se trouveront des hommes qui voudront 

^jue Ia conversion dc ce gage soit effectuce, 

^jue les assignats soient cchangés contre des 

ídens nationaux; et comme enfin le sort de 
^a constitution tient à Ia süreté de ceíte 
ressource, par-tout oii se trouvera un porteur 

d'assignats, vous compterez un défenseur néces- 
salre de vos mcsures , un crcancier intérçssé à 

■n ' •'.3P I^OS succès.« 
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» II faut donc ouvrir une mine plus riche j 

plus abundante, dontles parties se répandent, 

par - tout du moins oíi des parcelles d^r 

peuvent pénétrer, Cest alors qu'on sera sur- 

pris de Fétonnante diffusion d'assignats, qui 

peut avoir lieu, sans que la sur-abondance 

se manifeste; car la richesse n'est pas dans la 

classe oíi se trouve la plus nombreuse popu- 

lation; et nos assignats-monnoie, qui sont les 

nouveaux signes de cette richesse, sont de trop 

forte somme pour être parvenus encore jusqifà 

cette classe. » 

» Quand i'al proposé de comprendre les 

titnlaires dcs offices supprimés, parmi ceux 

qui doivcnt toucher incessamment Tacquit de 

leurs créances , je n'ai peut-être paru que 

juste, équitable dans cette proposition; mais 

elle entre aussi dans les mêmes vues politiques 

qui me dirigent, en donnant la préférence au 

parti des assignats - monnoie. Sans doute , 

messleurs, il n'est aucun de nous quine sente, 

que la financce des oíHces est non-seulement 
une dette sacrée pour la nation , mais une 

dette instante , dont on ne peut difFérer le 

paiement sans s'exposer aux plus justes repro- 

ches. La nation a pu exiger dcs titnlaires le 

sacrifice de leur ctat; mais la nation doit leur 
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laisser du moins 1?. disposition de leur fortune; 

Ces créanciers publics sont eux-mêmes , pour 

un très-grand nombre, debiteurs du prix de 

leurs charges. En acquittant ces charges, non- 

seulement vous paierez une dette, mais vous 

fournirez à une série de debiteurs , le moyen 

de remplir leurs engagemens.« 

» Quel poids, messieurs , ne vient pas se 

joindre à cette considcration, si vous pensez 
à Timportance qu'!! y a, pour la chose pu- 

blique , à ce que le corps immense de la 

judicature supprimée, soit payé Sur-le-champ, 

par des assignats, qu'il sera forcé alors de 

soutenir par intérêt, s'il nc le fait par patrio- 

tisme ! Les officiers éfant ainsi acquittcs par 

une monnoie légale, c'est alors qidils seront 

Vraiment expropriés. La vénalité des charges a 

du moins cela de commode : elles ont été 

achetées ; on les rembourse, et tout est fíni. 

Les titulairts seront donc dépouillcs par là 

du dernier rayon d'espérance; et cette partie 

de la révolution, qui tient à la grande reforme 

des corps judiciaires , sera consommée sans 

retour. » 

» Et suivez, je vous prie, messieurs , le 

cours des assignats et leurs effets , relative- 

ment à la vente des blens naílonaux. Les 
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fliesures <qu'on vous propose sont-elles cofn- 

parables à la dissémination des assignats, pour 

étendre, pour faciliter cette yente , pour 

mettre racquisitlon de ces biens à la portée 

de toutes les classes de Ia socicté, ct des 

raUlions d'indiyidus qui Ia composent ? On 

vous propose fl'entasser des masses de contrats 

dans les mains ues capltalistes. Ces capitalisícá 

eux-mêmes sont entassés dans les grandes villcs. 

Ccst à Paris sur-tout eus les portc-feulUes sont 

gonílés d'effets royaux : voilà oíi Pon veut 

cíablir Pecharige des contrats contre les pro- 

priétes nationales. Or, commcnt croire que 

ceí cchange soit fort anime, si Pon compare 

le produit de ces contrats à ccliii des terres; 

si Pon pense que, sur cent porteurs de contrats, 

il n'y cn a pas im peut - être à qui ce placcment. 

cPargent puisse convenir ? Les íbnds natio- 

naux se vendront donc peu, et se vendront 

mal, de cette manière; ou du moins, ccilv 

qui se vendront, ce sera cn suite de quelque 

spcculation considérable. Los capitalistes tvu- 

niront ces íbnds en grande masse; ct les 

acqúisitions, comme on le pense bien, scrcnt 

assorties , cn général, à Pespccc cPacqucrcurs 

que Pon y appcllc. » 

>> E,'t-ce IA , messieurs, cc que nous devons 
\ 
A 
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à nos frères , à nos concitoyens de tontes 

les classes, répandus dans toas les départe- 

ntens de ce royaume? Travaillons-nous potir 

créer <ua nouvel ordre de ^ ;ands proprié- 

taires fonciers , qui rlonncnt plus au luxe et 
a la niine des campagnes, qu'à Tart de ferti- 

üser la terre, et d^tendre les bienfaits de 

1 agriculture ? Ne travaillons-nous pas , au 

contraire, pour rétablir régalité par la liberte; 

pour faire reverser sur les terres le produit 

des arts, du commerce, de rindustrie labo- 

tieuse; pour repartir, avec le plus d'égalité 

possible, les avamages de la société et les 

dons de la nature; pour mcttre de petitcs 

Possessions territoriales à la portée des ciíoyens 

peu moyennés, comme nous voudrions pouvoir 
en faire passer les fruits dans les mains des 

plus indigcns ? ? 

» Soyons donc conséquens à nos príncipes. 

Cessons de regarder les capitales, comme si, 

dles formoient tout le royaume; et les capi- 

^listes qui les habitent , comme s'ils for- 

moient le gros de la natlon ; ct dans la 

Hquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés il 1'avan- 
Íílge du plus grand nombre ; puisquVnfin 

- est le grand nombre qui supporte la dette. 

Tome IV. E 
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ec que c'est du fonds commun qidelle s^ac^ 

quitte. » 

» J'insiste donc sur ce que riatérêt des- 

ci-devant provinces, aujourd'hui les départe- 

mens, soit particulièreiuent consulté dans le 

parti que nous allons prendre. J'insiste sur 

ce qu'on écarte tout projet, dont la consé-- 

quence seroit d'appeler les capitalistes à Tin- 

vasion des biens nationaux, et sur ce que 

les créanciers de Tétat soient remboursés, en 

suivànt la juste dxstinction que j'ai présentée. 

J'insiste sur ce que le rem' ursement se fasse, 

sixns aucune métamorphose arbitraire des^ 

crcances, mais au moyen du papier précieux 

que nous pouvons délivrer; papier qui arri- 

vera aux biens nationaux, par sa destination 

naturelle, après avoir fécondé dans son cours- 

les difterentes branches d'industne; papier 

qui ne commencera pas par tomber au hasard 

dans des mains plus ou moins avides, mais 

qui sera livre d'abord à Ia classe des crcanclers 

les premic^s en titre; papier qui commencera 

son cours sous les auspices de la justice, et qui 

le continuera comme un instrument de bienfai- 

sance publique.» 

» Car , est-il douteux , mcssleurs , que 

rémission d^ssignats faits avec rabondance 
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fet dans le but que je vous propose^ éií 

«lême tems qu'elle est un étai moral et in- 

íiillible de notre révolution, ne soit le Seul 

ínoyen certain de nous soutenir, dans la 
^isette d^espèces que nous éprouvons? Notre, 

«uméraire territorial,)ou pour transporter, 

puisqu'il le faut, des mots connus dans une 

iangue nouvelle,) notre fluméraire fictif, étant 
fait pour représenter le numéraire réel et le 

^eproduire , pouvons-nous douter que son 

abondance ne fasse tôt ou tard ce que feroit 

^'abondance d^spèces eíFectives ; je veux dire, 
d élever le prix des effets publics > de libérer 

U propriétaire de ces effets des mains de son 

créancier qui les retient en nantissement, et 

tpii dicte à son malheureux débiteur une loi 

^nlneuse, de faire baisser sensiblement Finterêt 
de Targent, de faciliter les escomptes, de mul- 

^iplicr les affrires, de remontcr le crédit, et 
s,ar-tout de donner une plus grande valeur aux 
^iens nationaux ? » 

» Quoi! seroit-il nccessaire de le dire? on 

Parle de vendre , et Ton ne fournlroit au 

Public aucun moyen d'acheter ! On veut 

laire sort:r les affaircs de leur stagnation ; 
et l'on sembleroit ignorer qidavec rien, on 
ne fale rien ; on sembleroit ignorer qu'il 

E 2 
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faut un príncipe de vie pour se remuer; 

pour agir et ponr reproduire ! Certes , ce 

seroit là yraiment le cheWoeuvre de Tinven- 

tion, la pierre philosophale des finances, si 

sans argent et sans rien qui le remplace 

sans crédit quelconque, au seln d'ime inertie 

qui nous tue', nous trouvions le moyen de 

réviviíier tout-à-coup les aíFaires, et de res- 

suscitcr, corame par enchantement, travai 1 

industrie, commerce , abondance ! » 

» Ce que nous poúrrions attcndre peine 

d'un miracle, nous pouvons Tespérer, de 

moyens adaptes à noíre but. Cest le nu- 

meraire qui crée le numéraire ; c'est ce mobile 

de rindustrie qui amène Tabondance ; c'est 

le mouvement qui anime tout , qui repare 

tout : au lieu que la miscre est toujours 

misère ; et qu'avec elle, sans couragc, sans 

expédiens pour en sortir , il n'y a qu'une 

mine cntière à envisàger. Jeíez donc dans la 

société ce germe de vie qui lui manque ; 

et vous verrez à qiiel degré de prospérité 

ct de spLndeur, vous pourrez dans peu vous 

élever.» 

» Comblen, mess:eurs, avec tout le zòle 

qui nous anime dans nos travaux , nou^ 

somnes tardifs néanmoins en certaines choses 1 
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Combien neus laissons péricliter quelquefois 
'a chose publique , faute de prendre une 

rdsolution prevoyante, et de savoir dévancer 
les évènemens ! Cest par les íinances que 

l'ancienne machine a péri; c^toit assez dire 

^ue la nouvelle ne pouvoit se construire et 
se soutenir sans les réparer incessamment 

C'est par ce mcrae défaut de moyens , que 

nous avons éprouvé durant. nos travaux 

tant dbnqulétudes , de perplexités; et nous 

^ avons adopté encore, ü cet égard , aucun 

plan, aucune marche sure ! Nous nous somm e 

sauvés , il y a quelques mois, d'une crise 
terrible ; quatre cens mülions d'assignats ont 
comblé le précipice qu'il falloit franchir, et 

'tous ont falt respirer jusqidà ce jour. Voyons 
cíonc, considérons comment cet éclair de bien- 
etre s'est évanoui; et s'il faut conclure de 

^tat des choses , que nous ne devons plus 
llser de cettc ressource, que 1'expcrience nous 
er> a fait sentir les dangers; ou plutôt, s'il ne 

^aut pas conclure que c'est encore li le port du 

salut!» 

» Votre décret, Massieurs , au sujet de la 
Création des assignats - monnoie , p«ur la 

"ornmede quatre cens millions,fut 1'ouvrage 
la necessite; parce que nous attcndon» 

E, 3^ 
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toujours , pour nous exécuter, Tinstant oí{ 

nous sommes forces par les circonstances i 

ce décret eút pu être i'oiivrage de la pru- 

dence; et porte plutôt, il eüt prévenu de 

grandes angoisses. Mais enfin, dcs qu'il fut 

mis en exécution, on vit un amendement 

sensibíe dans les afTaires, Tinterêt de Targent 

diminuer, les effets reprendre faveur , le 

change avec Tctranger se rapprocher du 

cours ordinaire , les contributions patriotiques 

devenir plus nombreuses ; heureux eftets, 

qui incontestablement se seroient soiuenus , 

développés, si les asSignats eussent cu une 

destination plus étendue, si leur émission eut 

été plus considérable, si les mesures prises 

d'avance eussent permis plus de prompti- 

tude dans cette émission; et si, enfin, ils 

eussent été divisés en sommes assez foibles 

pour entrer dans les affaires de la parti.e labo- 

rieuse du peuple,» 

» Mais qu'arrive-t-il} Cest que ce papier- 

numérnire se précipite bientôt dans les pro-' 

vinces iloiii xa capitale est débitrice. Prcs de 

la moitié étoit dcjà censée en circulation par 

les biUets de caisse que les assignats ont 

remplacés. A raesure que réraission s'en fai»' 

du trésor public, un ócoulcmçnt rapide les 
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■porte loin de nous, et nous laisse d-peu- 

près, pour la quantité du numéraire, dans 

le meme état qn'auparavant. II n'est donc pas 

surprenant qu'après quelque tems,les mêmes 

besoins se fassent sentir ; et que Paris 

n'éprouve pas aujourd'hui, dans les afraires , 

1'aisance qui auroit eu lieu , si tons les 

assignats eussent cté resserrés dans la circu- 

lation municipale. » 

» Est-ce donc sérievisement quon scmblo 

craindre une espòce de submersion de ces 

assignats, si on les accroit en quantité suffi- 

sante pour le palement de cette partie de 

la dette que fai indiqtCe ? Je dis que la 

société est dissoute , ou que nos assignats 

valent des écus , et doivent être regardés 

-comme des écus.» 

» Or, est-il quelqu'un qui puisse nous dire 

quelles bornes on doit mettre au numéraire 

pour qu'il n'cxcède pas., dans un royaume 

comme la France, les besoins de Findusírie 

nianouvrière, de 1'industrie agricole, de l'ln ■ 
dustrie commerciale? Est-il quelqidun qui ait 

pu faire ce calcul, mcme dans l'" .icn régime 

oii tout étoit gcné, étranglé par les privi- 

lèges, les prohibitions , les vexations de 

jtoute espèce ? A plus foríe ralson, dans ce 
£ 4 
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nouveau systême de liberté, oíi le commercej 

les arts , l'agriculture, doivent prend e un 

noirvel essor et demanderont sans doute, 

pour s'a]imenter, de nouveaux moyens dont 

rimagínation ne peut fixer Tétendue ! Est-ce 

donc dans la disette effrayante ou nous nous 

trouvons, est-ce à 1'entrée de la carricre oíi 

nous allons nous élancer^que nous pouvons 

redouter d'être embarrassés de numéraire ? 

Ne sait-on pas d'ailleurs, quelle que soit 

rémission des assignats, que Textinction s'en 

fera successivement par racquishion des biens 

inationaux? » 

» Nous sommes citoyens de la France; ne 

graduons donc pas toutes choses sur récbelle 

infidèle de Paris. Jusqidà présent les a fi a ir es 

n'y ont été menées que par saccades. Quand 

le mouvement irrégulier des espèces les accu- 

muloit fortuitement snr cette place , on 

disoit que le numéraire étoit abondant ; 

mais bientôt après, le reflux ayant emporté 

et le superflu et le nécessaire , on disoit 

que le numéraire étoit rare; et peut-être, 

dans ces ueux cas, n'étoit-il pas entré ni 

vorti un écu de plus du royaume. » ' 

» Nous avons donc beau être Paris , ce 

ti'çsi pas sur les raouvemcns d'argent qui se 
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font sentir à Paris ; ce n'est pas sur les opinions 

conçues à Paris, quant au numéraire, que nous 

dcvons régler les nôtres ; ce n'est pas sur les 

erremens de la bourse de Paris , que nous de- 

Vons comblner nos opérations. Et je récuse, 

dans le sujet qui nous occupe, le jugement 

de ces banquiers, ces agens-de-change, ces 

agioteurs le profession, qui, accouturaés jus- 

qu'ici à influer sur les íínances, et à s'enrichir 

des folies du gouvernement, voudroient nous 

engager aujourd'hul à jouer son role, afin de 

continuer à jouer le leur. » 

» Je pense donc, du moins quant à moi, 

et i'ai mille raisons de penser, que nous aurons 

à 1'avenlr plus besoin de numéraire que jamais ; 

et que Ia plus haute quantité que nous en 

ayons jamais ene, pourroit être plus que 

doublée, sans que nous éprouvassions ce sur- 

plus que Pon semble craindre.» 

» Dans ces momens sur-tout , ne. faut-il 

pas réparer mille échecs portes à la fortune 

publique et aux fortunes particulières ? Ne 

faut-il pas adoucir, par un remède fénérai , 

les maux particuliers , qui sont une suite 

inévitable du bien public que vous avez 

fait ? » 

» On doit louer sans doute le zèle et le 
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■courage de cctte assemblée, qui travaille 

sans relâche à porter par-tout réconomie, à 

supprimer toutes les dépenses du fisc, qui 

ne sont pas justes et néccssaires. Mais il 

3i'en est pas raoins vrai que ces prodigalités 

journalières du gouvernement étant retran- 

chées, il en résultera momentanément dans 

les villes oü se rassembloient sc favoris, 

moins de consommatian, molns de travail, 

moins d'alsance. Une nation qui paie à elle- • 

même, ne souffre pas de la multitude de ses 

paiemens, et même de la légêreté de ses 

dépenses, comme souffrholt une nation tri- 

bufaire envers les nations étrangères. II 

résulte du moins chez celle-là, de la force 

de ses recettes et de ses dépenses, un grand 

mouvement d'argent et d'affaires, dont le 

bien-être du peuple, il est vrai, idest pas 

Tobjet, mais dont le peuple tire toujours 

quelque parti pour sa subsistance. » 

» Maintenant que les choses sont ramenécs 

à la vraie source de la prospérité publique, 

i noiu; voulons parvenlr à cette prospérité 

sans une i.^ermlttence cruelle et des secousses 

dangcreuses , il nous faut absoluraent, et c'est 

un- devoir que nous impose Foiivrage neuf 

et da longue haleine que nous élevons, il 
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nous faut promptement pourvoir à ce noir- 

veau déficit d'argent , de circulation , que 

nous avons peut-être en partie occasionné 

par des retranchemens et des reformes néces- 

saires. >» 

» Dans les grandes villes sur-tout, ovi 

le peuple mal-aisé abonde, il faut un raoyea 

actif qui mette en mouvement tant d'autres 

moyens , et qui nous fasse passer au nouvel 

ordre de choses, à ses lents et heureux eíFets, 

en soutenant du moins notre existence, en 

prolongeant en faveur de la nouvelle consti- 

tution, Ia bienveillance publique qui ne tlent 

pas long-terns contre Ia misòre. Et pesez, 

messieurs, je vous prie,cette considération: 

car si nous faisons pousser au peuple, dans 

son désespoir, un seul regret sur 1'ancien 

ctat des choses , que nous ayons pu lui 

épargner, tout est perdu; nous n'avons qu'à 

quitter le gouvernail, et livrer le vaisseaü à Ia 

merci des vents et de la tempête. » 

» Mais j'atteste ici Ia conviction profondc 

que j'ai de cette vérité : c'est qifav/- „ " •- 'p..r, 

la persévérance, le courage incbranlable que 

nous avons montrés jusqifici, et qui ne nous 

abandc.ineront pas;avec le patriotisne général 

qui n'est pas douteux, si nous savons donner 
MoR 
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une secoitsse aux affiiires, les arracher à cette 

mortelie léthargie dont elles ne demandent 

qidà sortir, au moyen d'une émission prompte 

et abondante du numéraire fictif en notre 

pouvoir, nous ferons, pour la chose publique, 

ce qul se presente de mleux à fairc; nous 

agirons comme ces médecins habiles, qui, 

en ayant égard à toutes les indications de la 

maladie, pourvoient néanmoins au mal le 

plus instant ; qui , s'lls ne guérissent pas 

encore , proloijgent la vie, et donncnt enfin à 

la nature le tcms de gucrir. » 

» Ainsi, nous écarterons ces plans subtils, 

qui ne respcctent point assez les príncipes 

sévères de la justice, qui reposent sur des 

opinions bizarres et particulières; enfin qui 

ont tout en vue, exccpté ce qubl y a de 

plus naturel , de plus pressé et de plus 

facile. » 

» Si je parlois à des homraes moins éclairés 

que vous .sur les affalres , je releverois ici 

ne imputation , diral-je une chicane faite 

au^ .b "ts, pour les attaquer dans leurs 

efiets. Je vous montrerois comment il n'est 

ças vrai qu'ils aient contribué à la rareté da 

nuraéraiie. Tant que la caisse d'csccmpte a 

fait honneur à scs engagemens, en payant ses 
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billets à vue, ces billets ont été plus recber- 

chés même que Targent. Mais dès que nous 

i'avons vu obtenir du gouvernement des 

titres d'iníidélité, sous le nom d'arrêts de 

surséance, la confiance s'est ébranlée , 1'argent 

«'est resserré, et les billets ont perdu leur 

crédit. Uargent éíoit déjà tellement rare , 

avant que les assignats íussent décrétés, que 

les billets de caisse perdoient jusqtdà cinq 

et six pour cent. Ce n'étoient donc pas alors 

les assignats qui chassoient l'argent. An con- 

traire, ils Tont rappelé, à leur apparition, 

par un mouvement de confia, ae. >» 

» La rareté de Targent tient donc à des 

circonstances étrangcres qui frapperoient tout 

autre expcdient que les assignats, et auxquelles 

les assignats sont de toutes les mesures celle 

qui est le plus capable de résister. Les sourdes 

manocuvres, les troubles publics, les terreurs 

paniques,les délaisdu trésor dans ses paiemens, 

et Taneantissement des. aííiiires qui en est la 

suite, voilà la première cause de la dispariti ' 

de Tor, de la rareté du numérr" lac.iiura- 

t-on cctte cause, cn s'am:tant dans le verse- 

ment des assignats ? N'est-il pas clair, au 

contraire, qiden attendant Tentier retour de 

la confiance, les assignats sont le seul moyen 
C/( Pt 
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qui puisse y suppléer , la rappeter mêmc ^ 

et nous donner à tons égards une sorte dé 

sécurité ?» 

» Si le difficile échange des assignats contre 

de 1'argent tenoit à leur dlscrédit, je le 

demande : pourquoi dono les assignats eux- 

mêmes participent-ils à la rareté du numé- 

.taire ? Ils devroient abonder sur Ia place, 

être oíierts par-tout et pour tout, si Ton 

étoit si pressc de s^n défalre. Mais en tout 

lieu, au coníraire, et en tout point, les mar- 

chandises abondent; et ce sont les acheteurs 

qui sont rares. Plaçons donc cette calomnie 

contre les assignats, au rang de celles qu'on 

se permet tons les jours contre la plus glo- 

rieuse des révolutions , contre les réformes 

les plus nécessaires, contre les plus surs amis 

de Tordre public. Sachons voir, que bientôt 

cette unique et salutaire ressource de nos 

finances comptera à-peu-près les mêmes par- 

risans et les mêmes adversaires que notre 

nsnf^on; et faute de principes fermes, 

ou d'un comage éclairé sur cette matière, ne 

faisons pas le jeu de nos ennenvs, qui ne 

demanderoient pas mieux que de nous voir 

engouffrés dans les embarras, pour rire ensuite 

de notrc prudence meurtrièrc,» 
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» Et eertes, c^st le besoin universel d!lirí 

ínstrument d'échange et de travail qui se 

fait sentir; c'est le besoin d'assignats pour 

^'homme d'afFaires; c'est le besoin d'argent 

íQonnoyé pour celui qui yit de monnoie et 
íie connoit qu'elle. Tons se plaignent; mais 

la classe mal-aisée et si interessante pousse. 

des cris plus vifs, parce que ses besoins sont 

plus polgnans , et ses passions plus impé- 

tueuses. Cest donc cette classe qu'il s'agit 

incessamment de secourir. Le premier verse- 

mcnt des assignats ne lui a pas encore fait 

sentir ses bienfaits. » 

» Que conclure de là ? Cest que .nos 

assignats établis pour la partle spéculante de 
Ja société, ne suffisent pas, et qu'il en faut 

aussi pour Ia partie travaillante. II faut que 

notre ressource pécuniaire entre dans les^ 

limites de ses besoins, II faut qu'une série 

^assignats puisse conduire de la somme de 

deux cens livres à la somme d'un louis ^ 

comme on descend d'un louis, par 

d'espèces , à la dernière pièce de monnoie, 

■Alors la didicultc ne consistera. plus qu'à 

tchanger un assignat d'un louis cortre des- 

®spèces; c'est-à-dire qu'elle sera presquç- 

ludW ^ 

t": 
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» Nous avons suivi, dans les sommes ííxées 

pour nos assignats, les erremens de la caísse 

d'escompte dans la division de ses billets. 

Peu importoit que le moindre des billets de 

cette caísse ne fut pas au-dessous de deux 

cens livres, pulsqu'à chaque instant ce billet 

pouvoit être converti en écus ; mais nos 

assignats, étant falts eux-mêmes pour tenir 

lieu d'espèces , ils doivent s'en rapprocher 

par leur valeur, Cest Ia seule manière d'cn 

faire sentir le bienfait au peuple. Des caisses 

patriotiques s'établiroient aisément dans les 

grandes villes pour opérer Fechange de ces 

assignats de petite sòmme. Je ne puis esqulsser 

que rapidement tons ces détails ; mais la 

thcorie en est claire, ct la pratique süre et 

facile. » 

» Je supplie donc cette assemblce de faire 

les plus sérieuses rcflexions sur ce que je 

viens de lui exposer. Elle a engagé Fhonneur 

de la nation à respecter la dette publique, 

* ~ 'ement dans sa totalité mais dans 

chacune de ses parties, et de respecter par 

conséquent tous les titres indivlc uels. Chaque 

,créanc:er, par sa posltion , peut avoir ses 

raisons pour préférer la forme de m créance 

à toiue autre forme; c'est là-dessus qu'il 

pcut 
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peut avoir réglé ses afFaires, assls sa tranqull- 

-ité. Une réconstitution de Ia dette, qui, à 

^lon avis, est très-embarrassante pour être 

feite avec justice, peut convenir très-mal à 

^a nation débitrice , et ne disconvenir pas 

^toins à une multitude de ses créanciers. Une 

réconstitution n'est pas un paiement ; et 

Pourquoi ne pas payer quand on peut le 

íàlre ? » 

» Je ne puls voir dans cette masse enorme 
de contrats qu'on nous propose, qiuine chute 

d'autant plus rapide de leur valeur, et du 

^édlt qui doit en dépendre. Au prix oii est 

/'argent , et sans nouveaux moyens de se 

übérer, une infinité de ventes forcées de ccs 
contrats, seroit une nouvelle jugulation d'ua 

grand nombre de créanciers publics. N'ont-ils 

donc pas déjà assez souíFert ? et ne goúterons- 
^ous plus la consolation de n'avoir du moins 
excité, jusqu'à préscnt, que des plaintes iné- 
vitables ? » 

» Rien ne nous oblige donc , messieurs. 
de nous avanturer dans une carrière ' . , 

dont l'lssue est au moins converte de ténèbrcs- 

ne sais; i .ais il me semble qu'au lleu de 

^es aller chercher, nous devrions trav.tiller à 

^clairci- ct horison qui se rembrunit autour 

Tomc IK F 
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de nous. Nous devrions au moins salsir quel- 

ques rayons de luraière qui nous luisenf 

encore, pour assurer notre marche , pour 

tâcher d'entrevoir là oíi nous allons, quelles 

difficultés nous attendent , comment nous 

nous y prendrons pour les surmonter. Si 

nous n'y pensons pas, nous soínmes comme 

des aveugles qui voudroient jouer le role 

d'oculistes; et nous nous acheminons inconsi- 

dérément, nous conduisons, nous et la nation, 

vers un abime. Car, messieurs, il n'en faut pas 

douter; il est ouvert, cet abime; il s'agrandit 

devant nous. » 

» De quelle ressource nous aviserons-nous, 

je vous prie, pour triompher des tems cri- 

tiques qui se préparent, pour faire agréer 

paisiblement au peuple un nouveau systême 

d'impôts qui le soulagera sans doute par le 

fait, mais qui commenceroit par effrayer son 

imagination, si Ton n'ouvroit pas d'avance 

une source de moyens qui lui nidassent à 

supporter cctte charge; et s'il n'étoit pas ras- 

. nr4 "ncouragé , à cette vue ? De quelle 

ressource nous aviserons - nous pour franchir 

rhiver qui s'avance, pour passei sans terreur 

ces jours nébuleux, et ces longues nuits oii 

nous allons nous enfoncer ? Alors les besoins 
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se réveilleront plus nombreux et plüs pressans 

que jamais; et le plus impérienx de tons, 

celui de s'agiter quand on craint , de sa 

plaindre quand on souíFre , éclatera par-tout 

avec violence. Que ferons-nous alors , si 

nous n'y pourvoyons dès-à-présent ? Nous 

verrons renaitre et se multipller toutei nos 

misòres ; elles nous investlront à-la-fois, et 

seront peut-être irrcmédiables. Que ferons- 

nous alors, vous dis-je? N'aurons-nous pas 

épuisé tous les expédiens dont nous avons pu 

nous aviser dans notre détresse, pour pousser 

le tems ? Nous avons exigé une contributlo.n 
patriotique; de libres et nombreuses ofFrandes 

nous ont été présentées; vaisselle , bijoux,' 

tout est venu à notre secours ; tout s'est 

englouti: la tiation s'est appauvrie, et le trésor 

n'en est pas plus riche.» 

» Je frémis quand je pense, qu'avant deux 

tnois nous touchons à la fin de nos assignats. 

Une fois consommés, qu'avons-nous ensuite 

pour nous soutenir? Rien. Je voR' déià !e 

ministre des finances venir doLn.ment nous 

présenter un nouveau certificat de notre ruine, 
et nous proposer ce qui ne pourra pas mcrae 

nous sauver, au prix de Ia honte, des cter- 

nelles suspensions, des atterraoiemens indí- 
r uué 



C 84 ) 
finís, des retards de rentes; c'est-à-dire, cé 

que nous avons repoussé jüsqidici avec tant 

d'horreur, mais ce qui nous atteindra enfia 

et nous enveloppera malgré nous; ce que je 

n'ose même nommer, tant ce nom seul doit 

arévoltcr cette assembíée,» 

» Mais, messieurs, ne pas prevenir cette 

horrible catastrophe, c'est la vouloir; et qui 

de nous pourroit soufFrir d'être entaché d'ua 

si noir soupçon? Alors, messieurs, je le vois, 

nous revlendrons sur nos pas; nous y revien-' 

drons avec des regreis mêlés d'efFroi. Trop 

íard éclairés, nous ressaisirons alors le parti 

que nous aurons abandonné; et nous préfére- 

rons la honíe qui suit toujours Taveu d'un 

grand tort,, à celle d'en faire subir à la 

nation les terribles conséquences. Nous deman- 

derons instamment ces assignats que nous 

aurons repousscs comme dangereux. Mais en 

attendant, que de besoins, que de désordres 

que de plaintes , que de maux! Et si les 

bi ns ecclcsiastiques sont alors afFectés à des 

contruiS, e >nment les engager encore pour 

de nouveaux assignats-monnoie ? D'ailleiirs 

il est un tems ou tous les remèdes sont sans 

efficace. 

, ,» Ah! prévenons cc mon^nt fatal. Quant 
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â moí, "fatteste la patrie, que je ne vous at 

rien dissimulé des dangers qu'elle court, si 

vous négligez le seul parti qui vous reste à 

prendrf, le seul,oui ie seul qui soit prompt, 

facile, énergique, qui remplace tout, et que 

rien ne remplace.» 

» Je conclus donc : » 

» Io. A rembourser la totalité de la dettô 

exigible en assignats - monnoie , sans in- 

térêts. » 

>> 2o. A mettre en vente sur-le-champ 

la totalité des domaines nati^naux , et à 

ouvrir à cet effet des enchères dans tons les 

districts.» 

» 3 o, A recevoir, en paiement des acqui- 

sitions, les asslgna.s, à l'exclusion de rargent 

et de tout autre papier. » 

» 4^. A brüler les assigr^ts à mesure de 

leur rentrée. » 

» 5°. A charger le comitê des fínances de 

présenter un projet de décret, et une instruc- 

tion, pour mettre ces opcrations r icf' .c le 

plutôt possible. » 

Cest l'unanimité que fut porte le décrct,' 

qui ordonna Timpression du discours qu'on 

vient de lire. 

Lassemblce entcndit ensuite ur mémoire 

F 3 ^ 
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lie M. Necker, dans lequel ce ministre vouloit 

prouver que rémission d'assignats seroit une 

xnesure destructive du bonheur, que la réyo- 

lution avoit promis, 

Séance du solr. 28. 

Le rapport de TaíTaire de M. Mirabeau le 

jeune, fut fait par M. Regnier. 

Ce rapportcur concluí à ce que Tassemblée 

décrétât qu'il y avoit lieu à accusation, et 

renvoyât l'instruction et le jugement à un 

conseil de gberre. 

Mirabeau, 

» Je demande la permission d'observer qu'il 

a paru à plusieurs de mes' collègucs, comme 

à moi, que M. de Mirabeau le jeune ayant 

envoyé sa démbsion (1), il n'y avoif lieu à 

dcllbérer sur le projet de dccret que Ton 
vient de présenter  Ravois sommeillé, je 

Tavoue , dans ectte périlleuse sécuritc, et 

comtu. A es^ bien difficile d'improviser sur 

(i) M. IViirabcau 1c jeune avoit en eflTet, rnvoyc 
sa demission, depuis plusieurs'jours, et ótf.t sorti 
de Paris. 



(87) 

Unt pareille matiêre, sur-tout, lorsqu5!! 

s'agit cie la défrense ci'un, frère; sx Tassemblée 

Voulolt porter une decision autre que celle 

que mon frère a anticipée lui-même , je veuxr 

dire , ce renvoi à un consell de guerre, je 

supplierois d'ajourner cette affaire ri jour 

fixe. Je prcndrai aussi la liberte' d'observer 

que, si vous ne la regardez que d'un côté , 

Vous la verrez toujours à travers le miroir 

infidòle dcs passions. Cest par une erreur 

excusable, sans doute, mais bien passable, 

tTifon vous a entretenus d'une déchirure de 

drapeaux à propos d'enlèvement de cravattes', 

Le régiment de Touraine connu par ses Ser- 

vices, distingue sur-tout en Amériquc, en 

est revenu ayec des drapeaux si dcchires, 

qu'il étoit impossible de les déchirer en- 

core  

Si, dans cette affaire, je ne puls porter la 

parole comme juge, je la porterai, du moins 

comme avocat de mon frère, comme exami- 

uateur, à mon tour, de la conduite du r^gi- 

mentj de Touraine. Je m'cn remets à votre 

justice et à votre bonté, pour fixer le jour 

que vous croirez convenable.» 

L'ajournemait fut pro/ioncé au jeudl 'lãvant, 

L 4 tf<Çp 
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Séance du soir 3:. 

Lettre du président du comitê des rapports^ 

(auquel TaíTaire des 5 et 6 octobre 89, svoit 

été renvoyée) qui demande à être autorisé à 

faire imprimer la procédure, aíin que tous 

les membres de Tassemblée, solent à portée 

d'appuyer ou de combattre son avis lorsqu'il 

le donnera. 

M 1 R A B E A u. 

» Je rends justice aux motifs d'honneur et 

d'équité qui ont porte le comitê à êcrire la 

lettre qui vient d'être lue , mais i'observe 

que douze cent roles de procédure , seroní 

fort longs à imprimer , et que cependant 

raffaire exige la plus grande célcritê; je pense 

donc que le comitê ne doit pas diíicrer soa 

rapport, » 

» Le .comitê veut éclairer Topinion publique 

et donner les pièces justificatives de sou 

rapport; mais son intentlon ne peut être de 

laisser pendant plwsieurs semalnes les accusés, 

je ne dis pas dans les angoisscs, mais dans 

les soupçons odieux dont ou cherche à les 

environner. Je sais que l'on cher^hera des 

motifs secrets dans cette publication ; mais 
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tout m'est égal, puisque tout sera connu. Je 

dis tout m'est égal, car je ne suis pas assez 

niodeste pour ne pas savoir que dans le procòs 
fait à la révolution je devols tenir une place. 

[ On applaudit à deux reprises différentes. ] 

Sans doute , cette afFaire sera le monument 
le plus honorable de Tequité de cette assem- 

blée. II est de notorlété publique que le rap- 

porteur est prêt; que le comitê a fixé son 

•ivis. L'intérêt des accusés doit toujours passer 

avant celui des juges; rintcrôt des accusés est la 

plus prompte expédition; c'est de vous que je 

la sollicite.» 

M. de Montlausier. Si la prouiun est i/n- 

priméc , les accusés ponrront s évader. 

» Uévasion des temoins est aussi probable 

que celle des accusés, repliqua Mirabeau; (on 

applaudit à plusleurs reprises dans toute la 

partie gaúche et dans les íribunes ) : «le préopi- 

nant paroit craindre que la divulgation de la 

procédure ne facilite 1'évasion des coupables é 
je réponds que Tévasion des temoins est aussi 

probable que celle des accusés, et cepcndant 
les accusés ne prennent pas des mesures contre 

l'évaslon des temoins (on applaudit de nou- 

veau); j'rjoute une observation: si ma motion 

rfétoit pas décrétée, cettc affaire éprouvcroit 
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un très-grand retard; le comitê ne pent se 

dessaisir des pièces, il ne peut llvrer que les 

copies, et ce travail exigeroit beaucoup de 

íems. On a supposé que Tassemblée dans cette 

affaíre étoit juge, et qu'elle devoit suivre les 

formes. L'assemblée ne juge pas; elle n'est 

un tribunal que pour ses membres; elle declare 

seulemcnt s'il y a lieu à Faccusation. J'»! 

clcmontré les inconvéniens du délai ; je 

demande que l'on démontre les inconvéniens 

de ma proposition. » 

Vimprtision fut autorisu , sans qu elle pãt 

nédnrnoins ntardtr le rapport. 
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cHAPITRE DIX-SEPTIEME. 

SEPTEMBRE, 1790. 

Sèancc du soir 2. 

I fut encore question de 1'aíFaife de Mirabeaü 

jeune 

M I R A B E A U. 

Lorsque je demandai que, taffaín de 

frère füt ajournée, ce fut moins pour 
ç,1trer dans les détails de cette affairt, que 

P0Ur former et donncr mon opinion per- 

sOnnelle. » 

L'intérêt de mon frère est, que sa cause 
SOlt jugée par un conseil de guerre, qui 

I)0urra décider avec équlté , jusqifà qucl 
I)0int Taggresseur peut excuser la conduite 

1'offeRsc et qucl est 1'aggresseiir, d'un 

^giment rébelle. ou d'un coloncl qui veut 

.e Tiaintenir dans le devoir. M. Mirabeaü le 

|Cllne, ayant donné sa démisslon, ne doit plus 
J0uir dês immunitcs de cette assemblée, il 

est plus votre justiclable; vous n'êtes pas 
lbres d'accepter ou de refuser sa démisslon j 
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vous ne pouvez forcer un homme à exercei 

des foHCtions dont il veut se démettre, » 

« Je demande, qu'attendu la démission de 

M. Mirabeau le jeune , l'assemblée decide 

qu'il n'y a pas lleu à délibérer sur le projet 

de son comitê. » 

On rípondit £un hout de la salle que lí 

démission n^voit point été acceptee ; --' 

tassemhlíe nítoit pas nombrcuse, et le dictd 

portam qu'il y avoit lieu à accusation , 

adopté. 

Sèance du 3 septembre. 

On venoit de rendre compte de la mal' 

heureuse affaire de Nancy. Bouillé et soit 

armce sembloient n'avoir etc que les exccii' 

teurs íidelles de la loi; les victimes étoicn1 

regardées comme coupables. 

Les projets de décrets ctoicnt nombreuX» 

Mirabeau. 

» J'aiiiois exposé mon avis, si Tassemblce 

iravoit pas fermé la discussioi 3 je Tindiquerat 

d'un seul mot, Le décret du 31 aoüt, ayatd 

ordonné qu'il scroit envoyé des < ommlssaii'e5 

íi Nancy, il me paroissoit sage d,attend^ 
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®Vant tont, les renseignemens qu'ils auroienf 

^0nné. (Lcj murmures et les applaudissemens se 
ÍOnfondent. ) Telle n'est pas la tendance de 

^assemblce, puisque la discussion est fermée ; 
j'ai une observation à falre et je la moti- 

^erai briévement.» 
>y II m'a semblé, dans les diíFérens projets 

décret, qui vous ont été presentes, qu'il 
echappoit une nuance très-digne de remarque. 

^es troupes de ligne et le general, ont rempli 

?'0rieusement leurs devoirs, les gardes na- 
tlonales sont allées plus loin que le devoir, 

ont fait un acte de vertu; (on applaudit.') 

témoignage honorable d'apprôbation m'a 

dispensé de motiver mon avis. » 

» Je propose le décret suivant.» 

» Uassemblée nationale décrète que le 

^'rectoire du département de la Meurthe, et 
^ niunicipalité* de Nancy et de Lunéville, 
Seront reraerciées de leur zèle.» 

Que les gardes nationales qui ont marche 
SoUs les ordres de M. Boulllé, seront remer- 
Clees du patriotií ne et de la bravoure civiquc 
'l11 elles ont montré pour le rétablissemcnt de 

lordre à Nancy. >> 

Que N1. Désilles sera remerçic pou" soa 

^évouemer: \ éroique.» 
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» Que la nation se charge de pourvoir aü 

sort des femtnes et des enfans, des gardes 

nationales qui ont pérl.» 

» Que le général et les troupes de ligue 

seront approuvées, pour avoir glorieusement 

rempli leurs devoirs.» 

» Que les commissaires, don-t l'envoi a été 

dccrété, se rendront à Nancy, pour prendre 

les mesures nécessaires à la conservation de 

la tranquillité, et l'irístruction exacte,des faits 

qui doivent amener Ia pifnition des cou- 

pables de quelque grade qu'ils puissent 

être. » 

Ce projet de décret fut adopté 

Sèance du 7. 

Dans celle de Ia veille ; deux articles 

relatifs aux élections, avoient été dccrétés. 

M I R A B E AU. 

» L'assemblée a dccidé , qidil y auroit 

des corps électoraux, c'est à-dire, que les 

électeurs, une fois nommcs dans les asscmblccs 

des cantons, exerceront pendant deux années 

le pouvoir qui leur aura été oníé. Le desrr 

de sifflplifier Tadministration, le rendre les 
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3ssemblées popa' ires moins freqüentes, et 

^'épargner aux peuples le seul impôt q«'aucun 
avautage ne compense, celni de la perte da 

íravail , vous a inspiré cette mesure : ellei 
^'a fourni aussi Tidée d'un article additionnel 

que j'en crois inscparable, et sur leqnel 

je demande 1'attention de Tassemblée.» 

» Comme le despotisme est Ia mort du 

gouvernement purement monarchique , les 

ftetions, les brigues, les cabales sont le 
polson du gouvernement représentatif. On 

^trigue d'abord, parce que Ton croit servir 
la chose publique ; on íinit par ãntriguer par 
corruption. Tel qui ne recueille des sufífages 

que pour son ami, les donneroit bientôt à 

l'homme puissant qui les échangeroit pour 
'les services, au despote qui les acheteroit 

avec de Tor. Lorsqu'une influence quelconque 
s exerce sur des suffrages, les choix populaires 

paroissent être libres; mais ils ne sont ni 
Purs ni libres; ils ne sont plus le fruit de 
Ce premier mc uvement de l'ame, qui ne se 

P0rte que sur le mérite et la vertu. Cette 

uiíluence étrangere , qui raviroit ainsi au 

Peuple sa propre souveraineté J seroit bien 
plus dange.euse pour celui dont les intentions 

^ ont poit t meore pu changer le caractère, 
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ct dont le caractère, même sons le despo- 

tisme, c'est-à-dire , dans un tems ou la moitic 

de nos défauts étoit cachée, a toujours paru 

très-susceptible de cet esprit de parti qui se 

nourrit de petxtes intrigues, de cet esprit de 

rivalité qui inspire les cabales, de cet esprit 

de prcsomption ambitieuse qui porte à recbier- 

cher toutes les places sans les mériter. Par- 

tout oíi ce germe destructeur infecte et vicie 

les élections publiques, le peuple, dégoüté 

dc ses propres choix, parce qu'ils ne sont 

plus son ouvrage , ou se dccourage ou méprise 

les loix; alors naissent les factions, et les 

officiers publics ne sont plus que les hommes 

d'un parti; alors s'introduit la plus dangereuse 

des aristocraties , celle des hommes ardens 

contre les citoyens paisibles, et la carrièra 

de Tadministration n'est plus qu'une arêne 

périlleuse; alors le droit d'ctre flatté, de se 

laisser acheter et corrompre une fois chaque 

année,est le seul frult,le fruit perfide que le 

peuple retire de sa liberte. ►> 

» Ne vous y trompez pas; d jà la plupart de 

ces maux menacent d'attaquer aotre régénéra- 

tion politique ; si presque par-tout les choix 

popubures nous ont donné de bon» adminis- 

trateurs, ne 1'attribuons qu'à Ia p emière e* 

L -uiillante 
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ipuillante verve du patriotisme ; car presque 

par-toutf et chacun de vous peut en juger 
par sa correspondance, Tesprit de cabale s'est 

fflanifesté dans les élections.» 

» D'abord, les électeurs s'accorderont pour 

Pe plaeer que des horames tires de leur sein; 

ct par cela seul le tableau, sinon des éligibles 

de droit, du moins des éligibles de fait, se 

trouvera réduit à quarante mille citoyens, 

pdur tout le royaume ; si cet inconvénient 

etoit à craindre, même avec des électeurs 

non permanens, que sera-ce, lorsque formant 

ün corps, ils en prendront Tesprit; lorsque 

Ce corps aura des places à distribuer à presque 

íous ses membres, et que chacun trouvera ainsi, 

pour son suffrage, plus de compensation à reee- 

Voir et à oítrir ? » 

» S'aglra-t-il de partlciper à une élection 

importante ? La tactique de ce genre de succès 
çst déjà connue; il se formcra des coalitions 

de voix; on échangera une masse insuffisante 

de suffrages pou r d^utres suftrages; des hommes 

iotriguans, san; être véritablement portes par 

^'opinion publi pie, obtiendront ainsi fraudu* 

íensement une trompeuse majorité, déjoueront 

ieurs rivav x, ;t prendront la place du véritable 

Tome Ir/", G 
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titoyen, qul ne eonnoit pas ce genre d'agiotagey 

jou qui s'y refuse. » 
» Un seul moyen est propre à prevenir le 

idanger des élections populaires; il est sévèreí 

mais conforme sux règles; il est sur-tout 
indispensable .depuis que vous avez changé 

les rassémblemens d'électeurs en corps per- 

manens; le citoyen chargé d'une fonction 

publique ne peut déserter son poste pour en 

prendre un autre. Appliquez ce príncipe aux 

clecteurs : si leurs fonctions doivent durer 

dcux années, ils ne peuvent remplir aucune 

autre place, ni sur-tout se la donner à eux- 

mêmes. Par-là, vous allez tarir la source de 

3a plupart des intrigues qui agiteroient les 

corps électoraux ; par - là , le nombre des 

citoyons éligibles ne sera plus borné aux 

seuls nominateurs ; paf-là, Testirnable citoyen 

qui, par les' préventions populaires de son 

canton, n'aitra pu devénir électeur, ne sera 

point exfclus par le fait de tc ates les places; 

par-là, sur-tout, et.par ce se 1 moyen, vous 
parviendrez à l'inconvcnienf des fréquentes 

assemblces de canton ; car si les électeurs 

élisent eux-mêmes, blentôt, à la .econde, à 

la troisième élçction, le corps U ctoral ns 
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isera pas complet , à moins que yous né 
décidiez que l'administrateur et le magistrat 

sortis du corps électoral y rentreront par 

les nouvelles élections, en y portant, en 

pouvant du moins y portcr la plus redoutable 

influence. » 

» Je nignore pas que le moyen que j'in- 

dique ne fera pas cessef toutes les brigues; 

je sais que l'oii cabalera pour autrul, lorsqu'on 

ne pourra plus intriguer pour soi-même; et 

la permanence du corps électoral fournira un 

moyen de plus aux cabaleurs, en leur per- 

mettaht de connoitre parfaitement le clavier 

sur lequel ils ppurront s'exercer pendant deux 

années ; parce qu'il n'cBt pas au pouvoir du 

législateur de prevenir entièrement de cou- 

pables manoeu res, s'cnsuit-il quil ne doive 

pas en diminuer le nomhre? La cabale aura 

bien moins d'activité; elle sera blen moins 

scandaleuse lorsqu'elle n'aura plus pour objet 

un dcs nu mbres de Tassemblée clectorale, 

c'est - à - di "e , un cltoyen prêt à combattre 

ou à comp íser avec son parti , prêt à se 

venger s'll échoue, ou à se donner, lux 

et les siens, si L'on veut le seconder à ce 

prix. ; 

» J ouverois un iuconvénient à appliquei; 
G 2 
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Fexclusion que je propose aux élecfeurs quz 

sont déjà nommes : il esí possible que le 

peuple , qui croyoit les électeurs susceptlbles 

de toutes les places, ait clélégué le droit de 

choisir en son nom à tout ce qu'il connoissoit 

de plus pur parmi les citoyens; et il seroit 

injuste autant que dangereux de nous priver 

de pareils auxiliaires. Mais pour 1'avenir, 

rincompatibilité qui résulteroit des fonctions 

permanentes des électeurs , n'aura aueun in- 

convénient; c'est à la vertu modeste que les 

fonctions électorales seront coníiées. Ce prc- 

mier choix n'exigeant qu'unc probité incor- 

•ruptible , rendra par cela même le corps 

électoral plus innaccessible aux cabalas; les 

factieux, les ambitieux ne chercheront point 

à s'élancer dans cette première carrière, 

parce qu'ils n'auroient rien de plus à ob- 
tenir. 

» D'après ces raotifs, je propose le projet de 

dt-ret suivant: » 

>> Uasscmbléi naúonah décrett, tià compttr 

de. la prochaine nomination cTélecteun dans chaque 
canton , leurs fonctions seront inccm1 tibles, 

peniant deux annécs, avec tome autn • nctiors 

publique. » 
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Ce projet fut renvoyé au comitê de consti- 

íution. 

Scancc da 10 septembn, 

On fait lecture de plusieurs adresses des 

chambres et communautés de commerce des 

difFcrentes villes du royaume ; les unes ont 

pour objet de presser rémission des assignats, 

les autres, croient cette mesure désastreuse, 

et prient Tassemblée de ne pas Tadopíer, 

Mi RA E E AU. 

» II est cvident que puisqubl nous arrlve 

de divers endroits, et souvent des mêmes, 

des voeux contradictoires; il est évident , 

dis-je , que roplnion publique, puisqu'on 

appclle ainsi des voeux particuliers, n'est 

point encore parfaitement formée. Dans une 

question aussi importante, il faut se décider 

par la puissance des raisons, et non par le 

nombre d s autorités; moi, qui suis russi 

^-pOrteur d' ne foule de pétitions des plus 

grandes ma nifactures du royaume, ]e demande 

que rass.mblée déclare qidelle ne prendra 
aucur écision avant le 17 du courant,(on 

apph. t); s'il plaisoit i\ Tassemblée de pro-; 
G 5 
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íipncer aínsi, je demande néanmoins que la 

discussion soit coníinuée. Je prierai aussi 

rassemblée de m'accorder la faveur de répli- 

qutr à mon tour à toutes les objecíions qui 

ont été faltes; je prends Tengagement de 

rden omcítre aucune, non-seulement de celles 

qui ont éié proposées daris fassemblea, mais 

dans toutes les EQciétés et dans tons les 

pamphíets. » 

M. Landim voulut opposer Mirabeau à lui- 
/ , 

inême; et n'y reussxt pas. 

MIRABEAU. 

» Si 'je suis en contradiction avec moi- 

mêtne, ce sera sans doute pour le préopinant 

une jouissance que de le manifester; jouissance 

d'aütant plus délicieuse , qidon a souvent 

cherché à m'y trouver, et que si par malhèur 

cela inarrive, ce Sera pour la première fois. 

On nous parte de grands hommer, on nous 

par^e dé Smiíb, qui n'a jamais r isonné sur 

un papier qui avoit xine hyptxtji' que dispo- 

xtible. (On app1audit. ) » 

» Le préopinant a supposé.que i miblée 

avoit consulte les chambres du co crce ; 

efFectiveraent cettc proposition lu été 
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faite, mais elle a décidé qu'il n'y avoit lietl 
à délibérer, Ce fait est donc faux. Quant ^ 

la demande que par analogie il en déduisoitjj 

c'est-à-dire, qu'il falloit consulter les dépar- 

temens, ce seroit seulement ia subversioná 

entière de toute législation. Nous voulons des! 

lumières, des lumières pétiíionnaires , desí 

iumières individuelles; mais nous ne devons 

pas vouloir , nous ne voulons pas des loix ^ 

la proposition de M. Landine tendroit à in- 

tervertir les saines idées de íoute législatiom 

nationale, ce seroit un controle sur ie seuS 

et légitime représentant du souverain. En ua 

mot, car je me hâte de finir, attendu que le 

prcopinant me fali signe qu'il retire samotion^ 

je demande qu'il soit déclaré que Tassemblée 

ne prendra aucun parti avant le 17, ni plus 

tard que le 2.4.» 

L'assemblce decreta qtdavant le 17 elle n0 

prendrcit aucune décision sur les assignats. 

otancc du U ssir. 

Rapport su PaíFaire de M. Trouard dé 

ílioles. 

On sal .ie ce citoyen avoit été arrêté 

Lyon, e' t'on avoit trouvé sur lui plusieurfr 

-> P 4 
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papiers qui pouvoient le rendre suspect » 

entr'autres, une lettre dont M. le rapporteur 

Jisoit ainsi la première phrase; Mirabcau Cainí 

est un scélirat. 

Mirabeau. 

» M. le rapporteur, nc me flattez-vous pas ? 

Vous avez eu la bonté de me coramuniquer 

les pièces, et je crois avoir lu Mirabeau Tainé 

est un infame scélérat; il est bon de montrer 

sous ses vérxíables couleurs, le portrait que naon 

fidcle agent fait de moi. » 

Le rapporteur continua la lecture de la lettre 

dont le style ctoit le même que celui de la 

première phrase, 

On avoit aussi trouvé dans les papiers de 

M. Trouard, une lettre qui lui ctoit adressée 

par Mirabeau. 

Mirabeau. 

» Je ne monte point à cette tribune pour 

eclairer les confabulations qu'01 vieni de vous 

présenter; je viens seulement Vv cí npprendrc 

comment j'ai connu M. íliolles : l'ai -vu , 

corame cinq ou six cens de now à Ver- 

saiUes, à Paris, par-tout ct en licuxj 
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je Tai connu comme un homme qui exploi- 

toit, plus ou moins froidement , tous les 

hommes qui se mêloient des afFaires publiques, 

mais je n'ai jamais eu avcc lui de relations 

partlculières : c'est un homme, comme il y 

en avoit, au íems oíi Ton s^musoit à voir 

des fous dans les cours, tanitôt aristocrate, 

tantôt démocrate, anjourd'hui enragé dans un 

sens, et demain dans un autre; jugez si tout 

cela pouvoit me donner beaucoup de conílance 

en lui. II prétend m'avoir adrcssé des mémolres, 

je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à-peu- 

prcs cant lettres par jour; il m'cst aussi par- 

Venu des milliers de mcmoires; j'en ai lu 

quelques-uns; il y en a beaucoup que je n'ai 

pas lus, et que probablement je ne lirai pas. 

II est très-possible que les mémoires de 
M. Riolles se trouvent parmi ceux-Ià : ce 

que je puis dirc , c^est qu'il ne m'a rien en- 

voyé à ma provocation. Depuis long-tems 

naes torts et nes services, mcs malheurs et 

mes succès , m'ont cgalement appellé à 1. 

cause de la liberte ; depuis le donjon de 

Vincennes e1" .es différens forts du royaume 

oíi je n'. /c s pas clu domicile, mais ou j'aí 

été arrêu' p r différens motifs, il seroit JiíHcile 

^ citer .n fait, un écrit, un discoins de mpi. 
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iqui ne montrât pas un grand et énergiquc 

amour de Ia liberte. J'ai vu cinquantc-quatre 

lettres-de-cachet dans ma famille; oui, mes* 

sieurs, cinquante-quatre, et j'en ai eu dix- 

sept polir ma part: ainsi vous voyez que j'aí 

été partagé en ainé de Normandie. Si cet 

amour de la liberté m'a procuré de grandes 

jouissances, il m'a donné aussi de grandeá 

peines et de grands tourmens. Quoiqu'il erí 

soit, ma position est assez singulicre ; laí 

semaine prochaine, à ce que le comitê ms 

fait espérer, on fera un rapport d'ime aftaire? 

oü je joue le role d'im conspirateur factieux} 

aujourd'hui on m'accuse comme un conspi-í 

rateur contre-révolutionnaire. Permettez que 

je demande la division. Conspiration pOurj 

conspiration, procédure pour procédure; s'il. 

le faut mcme , supplice pour supplice, per-* 

mettez du moins que je sois un martyr révo-» 

lutionnaire.» 

Mirabtau descendlt de la tribime au milieu 

des applaudissemens unanimes. 

Uassemblcc decreta. , sur la propositlon du 

comitê des recherches, qu il ò*., ne infarmè par* 

devant k chátekt esntre M, Rio.' es t ses com\ 

plices. 
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Sianct du soir í8 septtmbn. 

Une députation du peuple liégeois est admise 
a U barre. 

Elle venoit rendre hommage aux príncipes 

Eassemblée , et réclamer le paiement des 
Sommes que ses commettans avoient prêté à 

^otre gouvernement; sur la proposition de 

Merlin, il fut décrétc que la députation 

Pavleroit hors de la barre et dans l'intérieur 

^èrne de la salle, plusieurs membres du eôté 
^roit s'opposèrent à Texecution dudécret, et 

^eniandèrent que les deputes liégeois exibassent 

pouvoirs. 

Mirabeau. 

Je suppose que MM. les députés liégeois 
0nt fait part de leurs pouvoirs et qu'ils sont 
t!és en règle, cette formalité de simple dis- 
Clpllne, est du fai du président de Tassemblée. 
( H s'éleva des m trmures dans le côté droit< ^ 

ette formalité , je le répète, en dépit de la 

acile réfutation < es interruptions, regarde le 

Pfesident, (Us nurmures augmentent.) Cette 
íeclam3tion ie/oit se faire au moment cu la 

^ 'Utation x ;té annoncée, et non par une 
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interruption désobligeante et tumultuaire. (lef 

murmures s'élèvent dans la même partie de 

ía salle avec une nouvelle force.) Tous ces 

murmures ne pourront me décourager assez, 

pour que je ne fasse pas une observatiort 

que je crois essentielle. Les réclamans tumul- 

tuaires se tairoient s'ils savoient que MM. les 

deputes liégeois ne sont pas tellement débi- 

teurs de Tassemblée nationale, pour le bien 

que leur a fait son exemple, qu^ls ne soient 

aussi crcaneiers de 1'état. Cest à ce dernief 

titre qu'ils viennent présenter «ne pétitioi» 

que vous ne pouvez refuser d'entendre. Ai' 

reste, quant au reproche qu'on a voulu faire 

à Tegard des Suisses, il porte entièrement à 

faux. L'assembléc, en les recevant, savoit par- 

faitement qu'ils n'ctoient pas envoycs par leS 

íreize cantons, mais deputes d'un club. Jc 

n'aurois pas demande la parole, si je n^vois 

voulu prouver à MM. les deputes liégeois que 

lamajoritc de cette assemble: ne prend aucune 

part à la motion désobligear te qui vient d'êtrc 

faiíe, et sur laquelle je dí mande, en consé- 

quence, la question préalal le ». ( I7ne gr and6 

majoritL applaudit. ) 

L'orateur de la députation pi t la parole» 

à pcinç il commençoit. parlt r , que de 
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^ouveaux murmures s'élevèrent du côíé 
droit. 

Le scandale fut porte à son comble, les 

^otions de rappel à Torclre et de prison se 

^iccédèrent avec une affligeante rapidité. 

Mirabeau. 

» Uassemblée doit êtrc obéie , Tassembléé 
^'eut êíre obcie, elle a ordonné que les 
citoyens de Liège admis à la barre par M. le 

President, seroient reçus dans l'intérieur de la 
salle, et qu'ils seroient entendus sans inter- 
íl,ption; ces deux décrets doivent ctre exé- 
Cutés; je demande la parole pour la dépu- 

^tion. 

La députation fut entendue. 

Scance du zj. 

La discussion continuoit depuis un mois 

'<l,r la question d-; savoir sl on émettroit des 
ÍSslgnats. 

Si un grand non bre d'orateurs avoient parle 

quelques-u avoient parlé contre, c'est à, 
Cesderniersc ic ^treorateurvarépliqucr. v ' 
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r Mirabeau. 

Messieurs, 

« J'eus rhonneur de vous exposer, le 17 aoüf 

dernier, la mesure que Je croyois la plus cou 

yenable pour liquider cette partie de la dette 

naticnale, appelée la dette exigible ; et je me 

felicite du teras écouié dès-lors Jusqú'au mo- 

ment actuel, qui nous approche d'ime réso- 

luíion définitive sur cette matière. Le projet 

que je sourais u votre examen, et les ralsons 

dout je Tappuyai, ont engagé une discusslon 

très-étendue; la question a été agitée dans 

tous les scns , soií dans cette asscmblée, soit 

dans des sociétés particulières; de nombreu* 

ccrits ont étépubliés còníradictoirement; rien 

ne manque, cc semble, de tout ce qui peut 

murir une décision ». 

« Mais ii arrive, dans des matières de cette 

étendue, susceptibles d'être cnvisagées souS 

tánt de faces, qu'on s'embarrasse enfin par la 

multitude des objections et des rcponses; ^ 
la discusúon, ou tout semble exposé et ba- 

lance , reporte les esprits au nême point db»- 

certitude d'oú ils sont partis; ca le doute est 

bien plus le résultat des lumièi's vagues, qnô 

de 1'ignorance 
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« Je pense donc, messieurs, qi^áprès legrand 

jour jeté de toutes parts sur cette question, 
le meilleur moyen de trouver une issue dans 

ce labyrinthe, c'est de nous rallier aux prín- 

cipes, de saísir le fil qu'ils nous offrent, et de 

tnarcher alors avec coiirage, à travers les di& 

^cultés et les fausses routes ». 

« Ce seroit également offenser vos lumières ^ 
•et abuser d'un tems précieux, que de tenir 

compíe de toutes les difficultés élevées contre 

notre moyen de liquidation , et de m'occuper 
à y répondre. Quelques tableaux ou je retra- 

cerai des vcritcs qu'on oublie, des príncipes 

tjue Ton veut cbranler ; oíi je repousseraí, 

entre des attaques quelconques , celles qui 

tn'ont semblé les plus spécieuses, et d'autres 

nteme qui peuvent empruníer qiielqu'éclat de 

leurs auteurs; oii je ferai mareber en opposí- 

íion la mesure des assígnats-tnonnoie, avec 

id'autres mesuros que I'on vous presente: voilà 

que je vais lettre sons vos yeux», 

« Pourquol sius-je obligé, messieurs, dbnslster 
ide nouveau sur un fait que nors regardons1 

íous comr t 1 pierre angulaire de Tédifice que 

fous élev )r.; de raffermir une base sur la- 

«pielle re .c ;cnt toutes nos esperances ; de rap- 

v>eler qrj les doipaines que nous appelons n^. 
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tlonaux soní entre les m»ias de la nation, que 

certainement clle en disposera par votre or- 

gane; de déclarer que la constitution est ren- 

versée, le desastre inévitable, la France en 

dissolution, si la vente des biens nationaux 

ne s'eftectue pas immanquablemení, si elle 

n'est pas par-tout protégée, encouragée; si 

les derniers des obstacles qui peuvent s'y op- 

poser ne sont pas renversés, détruits; si le 

moindre acheteur peut éprouver de la partdes 

premiers usufruitiers, des premiers fermiers, 

quclqu'empêchement àrechercher, à examiner 

les possessions à sa convenance; si tout, dans 

ces acquisitions, en im mot, ne presente pas 

une face accessible qui les favorise ? » 

« Quel est le but de ces observations ? Vous 

neFignorez pas, Messieurs; c'est qu'on sem- 

ble encore douter, ou du moins ou voudroit 

faire douter, que la vente des biens nationaux 

puisse s'accomplir, et triompher des dlfficultés 

qu'on lui oppose ». 

« Ecoutezlcs discours qui se rcpandent; lisez 

les écrits que l'on publie; yoyez sur-tout le 
mémoire du ministre des finam es, qui vient 

attristercette assemblée, au sein d''S < spérances 

dont je venois de 1'entretenir. Vo is verrez 

qu'on ne vcut pas croire k cette opération na- 
ionalc; 
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íionale; qu'on part, dans tons ses raisonne- 

^ens, d'un príncipe de doute et de défiance. 
Car 11 seroít trop absurde de prétendre ren- 
verser un projct solide, fbndé sur la valeur 
reelle de nos asslgnats, si Ton ne contestoit 
pas an fond cette valeur, si Ton ne se plaisolt 

Pas à regarder comme conjectural tout le sys- 

teme de la restauration de nos íinances, qui 
repose sur ce fondement. » 

» Ccst donc Ia persuasion de la vente cer- 

tame et instante des biens nationaux, qui peut 
Seule assurer le succès de notre projct de li- 

^Uidation par les assignats; corante il n'y a 
'lue cette vente effective qui puisse s"auver la 
chose publique. Ainsi, je mets au nombre des 
eanemis de i'état, je regarde comme criminei 
envers la natlon, qulconquecherche à ébranler 
Cette base saerée de tous nos projets régéné- 

tateurs, à faire charfceler ceux qui s"y con- 
^ent. Nous avons juré d'achever, de mainte- 
rilr notre constitution; c'est jurcr d'employer 

moyens propres à cc but; c'est jurer de 
^fendre les décrets sur les biens nationaux, 
d' • • a en poursuivre jusques Ia íin, d^n hârer 

^ exécution c'cst un serment civiqi;-e, compris 
^ans le serment que nous avons fait;ril "'ya 

P's un vrai citoyen, pas un bon Françals, 

Tome JV. bt 
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qui ne doive s'y réunir. Que la vente des 

biens nationaux s'effectue; qu'elle devienne 

active dans íout le royaume; la France est 

sauvee. » 

»Je pars donc de ce point fondamental; et 

j'ai d'autant plus de raison, que, quelque sys- 

tême qu'on embrasse, réconstltution, contrats, 

quittances de fínance, assignats, peu importe; 

íl faut toujours en revenir là. Que vous échan- 

giez les créances sur Tétat contre des titres 

nouveaux et uniformes, qul aient pour gagc 

des biens nationaux; ou que les créanciers 

soient admis à racquisition de ces biens, pat 

réchange immédiat de leurs créances ; la libre 

disposition des biens nationaux, la súreté de 

Í'acquisltion pour les créanciers n'est pasmoins 

nécessaire dans tous les cas, pour que la liqui- 

dation de la dette puisse s opérer. » 

» Qu'on ne s'imagine dons pas, en énervant 

la confíance due aux assignats, en présageant 

d'après cela une dégradation sensible de levir 
prix, pouvoir faire prédominer quelqu'autre 

plan de liquidation; il seroit frappé du même 

vice[; et il faut coavenir, ou p. n assignat, 

et une portion équivalente des nens natio- 

naux, c'est la msrae chose; ou que la dette 
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•nationale est impossible à acquitter d'aiicune 

raanière,par ccs mêmes biens. » 

» Ainsi, messieurs, ne uov.s départòns obint 

de cette vérite ; et que les adversáires de notre 

mode de liquidaíion le sach-nr eníin : c'est 

que nos assígnats nc sont point ce qu'on ap~ 

pelle vulgairément du papier-monnoie. II cst 

absurde,, en changeant Ia cho?e, de s'òbstfner 

garder le mot, et de luí'atí-acher tolijoursr 

la môme idée. Nos assígnats sont une creaíion 

nouveüe, qui ne répond à aucún terrne an- 

cien; et rous ne serioris pas moins inconsé- 

quens d'appliquer à nos assígnats Tidée com- 

mune de papier-monnoie, que nos pères orft 

été peu sages d'avoir estime le papier de Lav 

à Pegai de Tor et de Targcnt. >» 

»Et ici, messieurs, Ton prétend ndopposer 

à moi-même. L'on veut que je me sois élevé 

cl-devant coníre ce même papier-monnoie que 

je défends aujòurd'hui. Mais dans quel lieu, 

dans qucl tems ? Dans cette meme assemblde; 

dans la séaiice du premier octobre dernicr, oii 

il s'agissoit aussi de papler-monnnoie. Ou- 

vrons donc le jdurnal de cette séance. Volci, 

mot-a-mot, ma réponse à M. Anson, comme 

elle est rapporíce dans le N0. 48 du courier 
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«de Provence (i) : Jc sais quedans des occaslons 

critiques, une nation pau étrs forcée de rtcourhr 
íl des biütts d Ètat; ( iL faut bannir de Ia lan~ 

gue cet infame mot depapitr-monnoie ) ET Qu'ELLH 

LE FERA SANS DE GRANDS INCONVEMENS , SI 

CES BILLETS ONT UNE HYPOTHÉQ' UNE .'F/- 

PRÉ5ENTATION LIBRE ET DXSPONTBLE. Mais 

equi csera nier que, sons ce rapport, la nation 

seule ait le drõit de crier des billets d'Ètat, un 

papier quelconqut QU'ON NE SOIT PAS LIBRE DE 

REPUSER? Sons tout autre rapport, un papier- 

monnoie attente à la bonne-foi et à la liberte na- 

tionale: desciapestecireulante. Yoú^., messieurs, 

ce qu'on appelle mon apostasie. Vous voyez cc- 

pcndaat que je distinguois alors ce que je dis- 

tingue aujourd'hui. Vous voy.cz que je suis 

constant dans mcs príncipes; et vous voyez 

aussi, que mcs adversaires sont parfaitement 

constans dans les leurs. » 

» Je poursuis. Qidest-ce qui constitue le prix 

desmétaux monnoyés ? c'cst leur valeur intrin- 

sèque , et leur faculte représentative, qui re- 

sulte de cette valeur. L'or et Fargent, consi- 

dérés dans les objets auxqucls ils sont propres. 

O) Yoyez aussi les awtrcs journaux du tcms. 
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ae sont que des métaux de luxe, dont rhomm» 

ne peut tírer aucun parti pour ses vrais be- 

soins. I!s ne sont pas raoins étrangers aux pre- 

miers des arts nécessaires, qu'ils ne le sont à 

notre nouniture, à nos vêtemens. Mais no- 
nobstant cet usage restraint et non essentiel 

des métaux précieux, leur qualité représen- 

tative s'ej.t étendue conventionnellement à 

tous les objets de Ia vie, » 

» Comparons mainíenant nos assignats aux 

mctaux-monnoie. A la différence de ceux-ci, 
ils n'ont aucune valeur intrinscque; mais iis 

ont a sa place une valeur figurative qui fait 

leur essence. Les métaux dont se forme la mon- 

noie, ne s'emploient qidaux arts sécondaires ; 

et la chose figurée par les assignats, c'est le 

premier, le plus réel des biens, la source de 

toutes les produetions. » 

»Or, je demande à tous les pbilosopbes, à 

tous le^ économistes, à toutes les nations de 

Ia terre, s'Il a pas plus de réalité, plus 

de richcsses véritables, dans Ia chose dont 

nos assignats sont le type, que dans la chose 

adoptee .soíis le nom de monnoie. Je demande 

dcs-lors, si à ce type territorial, à ce papier 

íi uratif du premier des biens, une nation 

conme la nòtre ne peut pas atíacher auqsã 

M 3 
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cctte faculte de représentation générale, qui 
faií 1'attnbut conventionnel du numéraire? 

On CG/ine crédit à des billets de banque, à 

des leltres de chânge qui suppléentles métaux 

et les rcprésentcnt; corurnent refuseroií-on le 

même crédit à des assignatsqui sont deslettres 

de change payables a vue eu propriétés terri- 

toriales ? Comment n'auroient-ils pas le même 

cours, le même privilège que les métaux, ce- 

lui d'être un instrument général d'échange , 

im vrai numéraire national?» 

» Mais nos assignats , dit-on, éprouvent ce 

désavantage, comparativement à la monnoie; 

c'est de ne représenter en dernier résultat 

qu'une seule chose, savoir les biens natio- 

naux, Eh ! qu'importe ? Si les biens nationaux 

eux-mêmes représéntenttout. Quel est le créan- 

cier qui ne trouve pas ses écus sürement pla- 

cés,. et representes très-valablemcnt, quand ils 

ont potir hypothèque un équivalent en pro- 

priété fonciere ? >> 

»Cest donc en envisageant, de fait et de 

droit, nos assignats sons ce point de vue ; c'est 

en leur attribuant la valeur jurée par la nation, 

que je defends le projet de finance dont-ils 

sont la base, et qui ne pourroit sans cela se 

SOutenK Ft je regarde íout homme ponsse 
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par Fintéret à prêcher une défiance quí les 

déprise, comme plus coupable envers la so- 

clété, que celui dont la main criminelle dé- 

grade les métaux précieux, et altère leur titre 

à la foi publique. » 

« Garantir cette base contre les attaques de 

la mauvâise foi, de la légéreté, des sophisr 

tnes, ou,de Tignorance; c'est, Messieurs , ré- 

pondre à la plupart des objections clevées con- 

tre Ia proposition que nous avons faite. Et je 

ne nfattendois pas, je Tavone, à trouver toutes 

ces objections, ramassées, accumulées , dans 

le mémoire du ci-devant ministre des fínances» 

Dans une matière aussi grave, je ne lui dois 

quela vérité. Les égards qu'il mérite d'ailleurs, 

ne peuvent afFoiblir dans mes malns une dé- 

fense toute consacrceau plus gfand intérôt de 
la patrie.» 

«Queln'a pas été mon étounement, et vous 

laurez partagé sans doute, Messieurs, d^n- 

tendre ce mémoire, qul semble, d'un bout à 

l'autre, vouloir ôter tout crédit aux moyens 

d'alléger la dette publique, d'arracher les af- 

faires, par une nouyelle résolutlon, à cette 

langucur qui nous tue ! Tout ce mémoire re- 

pose sur Tavilissement présagéde nos assignats^ 
«t ne renferme pas un mot qui rende une jusr 

H 4 
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llce ferme et encourageante à cette valeur.* 

Tous les pronostics de dccadence, applica- 

bles au plus vil des papiers-monnoie , y pour- 

suivent notre numéraire territorial. » 

« Certainemeru, Messieurs, si notis eussions 

eu besoin d'un écrit, pour faire entrevoir à 

la nation le prochain rétablissement de la for- 

tune publique ; pour développer à tous les 

yeux Tétendue et la certitude de nos ressour- 

ces; pour faire marcher, par une impulsion 

tTespérance et de courage, toutes nos affaires 

vers un amendement si desiré; nous aurions 

attendu un tel écrit de celui qui étoit à la tête 

de nos íinances. Cest lui aujourd'hui, qui as- 

semble les premiers nuages sur la carrière que 

nous devons parcourir.» 

«N'est-il pas clair, Messieurs, que tout se 

ranimera chez nous par le retour de la con- 

íiance; et que c'est à la faire naitre qu'il faut 

s'appliquer ? N'est-il pas clair, que désespérer, 

d'entrée , de tout rétablissement fondé sur no- 
tre seule ressource actuelle, c'est empêcher 

cette coníianceprécleuse de se rétablir .''Qifesí- 

ee donc qu'on prctend par ces cns d'allarmes? 

Celui qui lespousse, quelques lumieres qu'on 

lui accorde, est-il un raisouneur si sur, qu'on 

ne puisse, sans malheu^ s'ccarter. de ses opi- 
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íiions? Si cela n'est pas; si^ nonobstant ses 

crainíes, nous osons penser qivbn peut néan- 

moins marcher en avant, ne neilt-il pas dès- 

lors au süccès de nos résolutions? Car les en- 

nemis du bien public profitent de teuí pour 

nuire anx afíldres; et parmi les moyens qu'ils 

«herchent, celui que leur fournit le mémoire 

ministériel ne leur échappera certainement 
pas.» 

' «Non que Fadoption d'une mesure quelcon- 

que, à plus forte raison d'une mesure si im- 

portante, doive jamais ôtre irréíléchie et pré- 

cipitée; non que Ia confiance publique ne 

doive être le fruit d'un raür examen, d'un ju- 

gement ccíairé par les discussions contradic- 

íoifes. Mais c'est préciscment contre cette ar- 

dente précipitaíion à trancher une questlon si 

grave et si compliquée, c'esí contre cette vio- 

lence de censure que je m'élève; c'est parce 

qu'iin mouvement si impétueux, comme s'il 
s,agissoit d'arracher la nation aux flammes, 
jpart d'un point assez élevé pour répandre une 

frayeur avcugle, pour remplir les esprits de 

préventions; c'est pour cela que nous sommes 

bondes ü le reprendre. Convient-il, dans lasi- 

diation actuelle, de sonner la trompette de 

cléfiqnçe, aü risque, djç^ç.itçr c^tte dcfianc^ 
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par ses prédictions ? Quitte à dire, si ces maus! 

arrivent; Ou pouvolt les éviter; jc Cavois bien 
dit.— Eh ! de grace , dites-nous donc aussi ce 

qu'il faut faire í car il ne sufEtpas, quand le 

vaisseau s^nfonce sons nos yeux, de crier à 

ceux qui veulent tenter d'en sortir, ne vous 

fie^ pas d cette nacdle, il faut leur fournir un 

moyen plus sür de salut. » 

« Mais voyons si notre ressource est telle- 

ment frêle qu'il soit périlleux de s'y confier; 

voyons, dumoins, si les objections qifon 

forme contre elle , sont assez solides pour 

que nous. devions en être ébranlés. » 

« Le tableau que trace , dòs les premières 

lignes, le mémoire que nous examinons, c'est 

celui de la disette du numéraire : marcharids , 

manufactiiriers,artisans,consommateurs, tons 

la rcssentent, tons s'en' plaignent. L'adminis- 

trateur se dit tourmenté par la nécessité de 

pourvoir à cette partie des besoins publicSr 

II scmble presque attribuer cette disette d'es- 

pòces à la trop grande abondance d'assignats 

qui sont dejà en circulation. Je Üavols craint r 

dit-il, ct le ttms ta prouví. Oserois-je remar' 

quer , qu'il y a peut-être ici quelque ingrati- 

tude cnvers les assignats-raonnoie; ct que ce 

scroit pluíôt le cas de reconnoitre tous leurs 
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^uauroit fait lul-même le ministre, si ces 
c'1eux assignats ne fussent vcnus à notre se- 

CoUrs ? Qui peut savoir oü nous cn serions, 
Saris cetté ressource si déplorable ? Le numé- 
jaire alors étolt déjà rare ; rien n'alimentoit 

trésor públic; c'étoient les mêmes plaintes 
^ll1 se renouvellent au]oiird'hui. Les assignats 

, ■''"es crouplssolent dans la caisse d'escompte; 
a faliu en faire de la monnoie pour leur 

0riner cours , et quelque tems après, voici 
Ce que le ministre dit dans cette assemblée: 

0Us appnndrc^ sans doute avec intirit que le 
Créd'ít dts assignats sannonct aussi bien quon 
Poiívou Catttndn ( / ) Le trésoricr de Cextraor- 

^na.lre ne peut sufflre à toutes les demandes qui 
1 sont faltes  de nouvelles par ti es de blllets 

iStlnésà la clrculatlon.Cett hommage renda aux 
ass'gnats-monnole par le ministre, est d'autant 

^'llsprobant et d'autant plus noble, qu'il nã- 

aucune part à cette mesure. 
Que prouve donc aujourdMiui contre les 

assignats , cette llsette de numéraire dont le 
Public soufFrc, et rinquictude de Tadminis- 

Mémoire du 24 mai 1790, page 5. 
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trateiir à ce sujet? Elle ne prouve autre cho^ 

sinon que leur service n'est pas assez divise» 

as.sez général. Les assignats actuels ont n11* 

une valeur numéraire entre les mains de ceu< 

qui n'avoient point d'espèces ; il faut main' 

tenant qidils puissent les convertir en de mon1" 

dres valeurs ; et c'est encore ce que depetif 

assignats permettront de faire.» 

« Mais cette solution même forme une ob- 
jection nouvelle dans le mémoire ministerial' 

II n'envisage qu'iirí redoublement de difEcnl" 

tés , dVmbanas , dans cette infinité d'échaH' 

ges ; puisqu'enfin les derniers assignats doiveflt 

se resoudre en numéraire. » 

«Je répondsà cela: premièrement, que, daflS 

l'état actuel des choses, la difficultc est bie11 

pias grande ; puisqu'il faut changerun assigna1 

de deux cent livres , non-seulement quand ofl 

a besoln de quelque monnoie, mais de toute* 

les sommes qui sont au-dessous de cette va' 

leur ; ce qui n'arrivera pas, quand trois 011 

quaírc assignats inférieurs les uns aux autrcs» 

joindroat les assignats de deux cens livres ^ 

notre numéraire effectif, Alors le plus grafl 

nombre de ces petits assignats seront destin^ 

à échanger ceux de forte somme ; et il er 

■ ' díera un bien moindre besoin de nuine' 
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faire í pour effectuer ces sortes d^changes: 

, Sí-il douteuxque radrainisírateur qui a éprouvé 
íarit de difficultés à rassembler les espèces 

^ecessaires pour ses divers paiemens , n'eút 
ete très-soulagé par les petits assignats dont 

parlons , et dont ces paiemens pouvoient 
etre formés en grande ■ partie ? » 

^ vJe réponds, en second lieu , que si Tor ct 

^rgent ont pris des aíles pour s'envoler en 
autres climats , il nous faut inévltablement 

Ml,elque moyen qui les remplace ; et que 

sont resserrés par 1'éfFet de la dcfiance ou 

, ^"elque mauvaise Intention , il n'y a rien 
tel que de les rendre moins nccessaires, 

^0lIr qu'ils se montrent et redescendent à leur 
^^tnier prix. » 

^ C'est ici le lieu d'expllqüer cette maxime 

^'•ncière si battue et si mal appliquée : 
^ Pzpier, dit-on, chassc fargent. Fort bien : 

Oririez-nous donc de Targent; nous ne vous 

^enianderons point de papier. Mais quand 
s espèces sont chassées sans que le papier 

^ en mêle , admettez pour un tems le papier 

* ^eur place; et ne dites pas que c'est lui qui 
chass,.. „ 

** ^ papier chasse Fargent. ! De quel pap' q 

^^Yous ? Le mauvais papier, un papier- 
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monnoie sans consistance , sans garantle, sans 

hypothèque disponible , qui est introduit p^1" 

le despotxsme d'an gouvernement obéré, qul 

est répandu sans bornes connues, et n'a pointl 

d'extinction prochaine ; celui enfín dont je/ 

parlois le premier octobre dernier , je vous' 

Taccorde : quand un tel papier prétend riva" 

liser avec le numérairé, celui-ci se cache* 

etne veuf pas se compromettre dans la parits-" 

»Le papier de commercecAíZíse encorc 

ou plutôt il le fait servir à d'autres dispôs1' 

tions, quand il abonde sur une place débi' 

trice envers Tcíranger , et que les espòces Í 

sont erxvoyées. II le chiase, de plus , ou pb1' 

tôt il le rcsserre, quand le papier aflue a1' 

point de faire suspecter sa qualité et d^veill^ 

la défiance.» 

«Mais ce n'cst pas là notre papier. Les tef' 
resproductives de tout,valent bien lesmétaU* 

qidelles produisent; ellcs peuyent marcher ^ 

pair avec eux. Notre signe territorial ne cha5' 

stra donc pas les espòces; il en tiendra liel1' 

jusqu'à-ce que 1'activitc les rappelle. Ils cons' 

pireront alors amiablement ; ils circuleroIlt 

ensemblc dans la masse des échanges et ^ 

afFaires.» 

Mais j ç. ds ici 1'auteui: du memoirc- 
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récrler, de concert avec les détracteurs des 

assignaís, « Quoi, disent-ils, Fexpérience ne 

» renverse-t-elle pas déjà vos conjectures? Ne 

» connoít-on pas le prix actuel des assignats 

» contre de Targent? Que seroit-ce si leur 

» masse étoit cniintuplée »? Messieurs > vous 

allez vous convaincre , d'un côté , que si les 

assignats perdent dans l'échange contre de 

Targent ; de l'autre , la cause qu'on en donne 

est fausse; et que ce fait ne prouve rien contre 

l'assignat.» 

» Je fals deux classes de tons les objets qu'on 

peut se procurer par les assignats ; ceux qui 

excèdent ou égalent par leur valeur celle des 

assignats dont on les acquitte ; et ceux qui 

étant au-dessous de la moindre valeur de ces 

assignats ne peuvent être payés qu'en espèces. 

Si les assignats étoient déchus de leur prix 

par trop d'abondance , les marchandises d'une 

certaine valeur qifonpayeroit par des assignats, 

cnnature, seroientrenchéries ; c'est ce qui n'est 

pas. II est de fait qu'on achòteaujourd'hui ar^c 

tin assignat de 200 livres, toutes les choses 

dont la valeur en espèces étoit Je 200 livres 

avant la créatxon des assignats ; et le vendeur, 
au surplus , tient compte tle Tintéret des as- 

s-ignats sans difficulté. II n'est donc pas vrai 
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que Tassignat perde sons ce point de vue J 

qui ofFre le seul moyen de connoítre sa juste 

valeur dans ropinion publique. Je sais bien 

que les assignats ont tort de se soutenir, puis- 

que nos infaillibles raisonneurs assurent qidils 

doivent perdre ; mais ce n'est pas ma faute; 

et je raconte les choses comme elles sont. » 

MPourquoi donc les assignats perdent-ils 
contre du numéraire ? Cest qu'il faut du nu- 

méraire à tout prix ; c'est qu'il en faut beau- 

coup pour Techange de nos assignats actuels ; 

c^st que nos assignats ont beau être rares, les 

espèces le sont davantage.» 

»Eh, ivavons-nous pas un fait bien capable 

de nous éclairer sur cette matière? On sait 

que les écus perdent quand on veut les 

échanger contre des louis. Dlra-t-on pour 

cela que les écus sont en discrédit? Non, 

mais c'est que Tor est encore plus rare que 

Fargent. II y a plus; si le billion venoit h 

manquer pour le peuple, c'est le billion quí 

f.roit Ia loi; et nous verrions Tor et Targent 

le rechercher avec perte. Le papier même de 

commerce gagne sur les espèces, quand on a 

im grand besoin de ce papier, et qifil est fort 

leare.» 

» On raisonne donc mal, on n'analyse rien, 

\ on 
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on prend une cause pour une autre, quand 

on attribue à la dépréciation des assignats 

le renchérissement des espèces. Faites en sorte 

d'avoir moins ■ besoin de les cchanger ; créez 

de plus petits assignats; vous ne chasserei pas 

^argcnt, vous le rapprocherez du pair, et vous 

sentirez moins sa rareté. Cette seule observa- 

tion répond aux trpis quarts du tnémoire 

niinistériel.» 

» Ort insiste; on dlt que des diíKcultés de 

íoute espèce naitront, si l'on répand cette 

^ultitude de petits assignats dans une classe, 

pcu alsée, oíi leur échange seroit un besoin 
de tous les instans. Mais qu'on me dise com- 

^ent Ia même quantité d'espèces employées 
ai'joard'hui à échanger de forts assignats, ne 
SldKroit plus à échanger les fractions de ces 
asslgnats? Quon me dise comment, quand 

^es assignats de deux cent livres, n'auront 
P^is besoin d'être convertis en argent, puis- 

ils seront divisibles en assignats de moindre 

Valeur; comment il sera si dlfficile de pour- 

alors avec cet argent , aux derniers 

^cbanges nécessaires?Ce Louis, que des labou- 
íeUrs alsés , ou des artisans cconomes, ont 

^tuelletnent dans les mains , s'anéantira-t-il, 
1 l,n assignat de vingt-quatre livres est mis 

Tome ir. I 
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S ca clace? La société, pour recevoír ua 

pouvcau numéraire représentatif^ cessera-t-ellç 

tTètre le dcpÔt conrmun de notre numéraire 

métallique ? Ia petiíe monnoiej qui est Tor 

du peup!er quittera-t-elie sa bourse pour fuir 

en Augleterre ou en Allemagne ? Un nouyeau 

raoüvernentau contraire ^ ctant imprime à 

rione industrie, le crédit renaissant par Tex- 
tinction de Ia dette publique ^ le numéraire 

etranger ne vlendra-t-il pas bien plutôt cher- 

cher nos productlons ? et pcut-on craindre 

ou en ae telles circonstances, notre avoir actuel 

cn numcrairc, tende à s'échapper? v. 

« Mais ce n'cst pas uniquement, je le sais , 

íusques dans les dernlers rameaux de la cir- 

cuiation, que les ennemis des assignats le& 

poursuivent pour les décrier; ils les consi- 

dèrení aussi dans leur masse : cette quantité 

que nous proposons, les épouvante. Au lieii 

d'iino r-ulssancc productive , ils n'y voient 

qu'im tórrent de destruction. Le moindre 
éclair dc Ia raison dissi-pera ces vaincí 
terrenas >■. 

4. Je dernende auxdétracteurs de notre plan* 

de quel géme bienfaisant, de qucl pouvoir 

snrnaturel, ils attendent donc la restauratiort 

fie nos arts, de notre commerce, dc tous 



( *31 ) 

moyenS de prospérité. Je leuf demande si c'est 

de la sécheresse de nos canaux quils espèront 

Voir sortir desfleuves d^ibondance.N^níendent- 

ils pas le besoin général qui pousse un cri 

jusqu'à nous ?». 

«Jelerépète, raessieurs; richcs en popu- 

iatlon, riches en sois, riches en industrie, 

nous ne 1'avons jamais été en numéraire. Pour- 

tjuoi ? c'eít qu'un gouvernefflent vampiriqne 

a, depuis plus d'un siècle, sucé le sang des> 

peupj.es, pour s'environner de faste et de 

profusions. Cc prodigieux mouvement d'espèces 

qui en résultoit dans la capitale, pour fournlr 

à des emprunts, et aux jeux forcenés qui 

cn sont la suite, n'a jamais été qu'une cir- 

culation stérile en bien, trompeuse dans res 

apparenccs, désastreuse dans ses cffets. La 

plétore étoit au centre de 1'empire; lemarasme, 

la langueur aux cxtrémités >♦, 
« L'éncrmité de noíre luxe en vaisselle, qui 

fait passer. tant d'écus du coin au creuset, 

est aussi une source de destruction pour le 

numéraire. Aussi les vices de notre systême mo- 

nétaire en sont une autre ehacme jour plus 

active. (i) /ilnsi, pour bien des raisons, nçus 

{i) Le calcul Ic plus simple ctle plus incontcstablc 
I z 
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n avons jamais atteint le pomt de prospérité 

nationale auqucl nous étions appelés par la 

sur le príx de largcnt et de la valeur de nos écus, ei» 
va donner la démonstration. 

i®. Cest TEspagne qui nous fournit Targent: or ses 
piastres, quoique tariffées à 10 deniers 17 grains, sont 
rcellemenc à 10 deniers 19 grains, et leur prix est de 
51 liv. s «. le marc; donc le raairc d'argcnt fin est de 
57 liv. i»í. 10 den. 

En voici Ia preuve. 

Lc marc d argent fin se divise en 12 deniers, et chaqus 
denier en 14 grains; donc dans un marc dargent fin, il y 
a 2g8 grains de fin: donc aussi dans un marc de piastres, 
il y a 259 grains de fin. Cela posé: 

Si 2^9 grains valent 92 liv. s s. ou 104? s., combicn 
vaudra lé grain?En divisantces 104S s. par 259 grains, 
on trouve que lc grain vaut 4 s. de denier, 

.Eai dic que le marc contenoit 288 grains: en les muU 
íipliant par 4 s. -slv on aura 157 liv. 12 s. 10 den. yf-j, 
pour lc pris du marc dargent fin , ce qu'il falloit 
prouver. 

2°. Nos écus sont a io deniers 21 grains au moins, 
car c'est le dernier terme du remède accordé par la 
Joi'; or, 10 deniers ei grains valent 52 liv. 4 s, 
9 den. 

jp. Le marc d'cciis en contient huit de 6 Hvres 
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nature; et les mctaux précleux, qui sont à la 

fois le signe et le moyen de cette prospérité , 

ctd'ecus; or, huit écus à <5 liv. et — valcnt 49 liv. 
16 sois. 

Résumons. Lc raarc d'argcnt fin valant S7'iv- *2 5, 
io den. -jf,. Le marc de nos écus eontient au moins pour 
S2 I. 4 s. 9 d. Cependant le marc de nos écus na 
cours que pour 49 liv. 16 s.; donc il y- a au moins 
2 liv. 8 s. 9 d. íp; dans un marc d'écus au-dclà de ia 
valeur légale. 

Donc on trouve un béncfice de 2 liv. 8 s. 9 d. ^7 an 
moins en fondant nos écus. 

Donc, il vaut mieux fondre nos écus que d!acheter dc 
Targent en piastres ou en lingots. 

Tarif de Ia valeur des divisions dn marc dargcnt sue 

le pied de $7 liv. 12 s. 10 den. ^7 lc marc. 

L. S. D. 

12 deniers valcnt. •• <7, 12 10 3 

6 id  . 28 ló í 1 

J W  . 14 8 a ' n» 
■z id.  ia 171 

\ id.  16 0 216 

j- ou 12 grains. 8 0 log 

6 id. . . . 4 0 S4 
j id. . . . 0 12 0 17 

I id. . . . 0 4 • 0 9 
é3« I 5 
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ont toujours été chez nous fort au-dessous ds 

nos besoins 

« On craint une obstructlon générale par ce£ 

áecroxssement subit et prodigieux du numé-< 

raire, Quant à moi, messieurs, fai une crainte 

d'iin autre genre; c'est que les opérations pré- 

liminaires et indispensables pour la liquidatlori 

de Ia dette, la vérification des titres. Ia fa- 

brication et la délivrance successive des assi- 

gnats, en prenant beaucoup de tems, ne pro- 

longent notre langueur, et ne nous privent 

d'une partie des avantages qidune plusprompt® 

émission d'assignats nous procureroit v. 

« Noiis ãppréhcndons d'être écrasés sous le 

poxds de ce numéraire de liquxdation! Ne le 

sommes-nous donc pas sous celux de la dette 

que nous devons liquider? Les avantages quí 

doivení rcsxilter des remboursemens et du cré- 
dit qui en est la suite, ne sont-ils pas une 

bellc rcponse à ceux qui craignent que ce pré- 

ciciix numéraire ne s'avillsse, que Fargent ne 

fuie devant lui ? Vos assxgnats-monnoxe ne sont- 

ils pas un pap. -r actif qui remplace le papier 
dormant, _ le papier facheux dont une grande 

partie de la dette exlgible se compose ? ». 

« Cette surabondance nous effraye ! Que nos 

v vxsi \s doivent rire de noa craintes! Compare? 
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levir sol, leur popiaktiQn , íeurs moyens ainer 

nôtres; comparez ensuite à notre quantité de 
numéraire les valeurs qu'lls savent mettre eu 

activlté ; voiis. verrez qu'ils.en ont Beauçoup 

plus que nous, sans comparaison: et que dans- 

les'valeurs qui fprment leur eirculation, il 
entre plus de billcís,.encore que d'cspèces. 

Yous verrez,, par çqnséquent, que si nous 

portions notre papier-rriQnnole mcme át deus 

milliards, nous en auxlons, bi^n moins cncore 

que ces riehes insulaires. Et p.our connoiírey 

à cet égard, tous nos ayantages^ pcnsez, Mes- 

sieurs, que no.tre papier ayant disparu , 11 reste 

à sa plaee des campagnes, des dcmaxnes, les. 

propriétés les plus précleuses: et que le papier 

national des Anglois ne porte que sur le pres- 

tige du crédit. Quoi donc 1 cralndrions-nous. 

Ia ruine, en nous acquittant ayeç, notre signc 

territorial; tandis que TAngleterre prospere , 

mal gr q l'imrnensité de s'a deite, aumoyen d'uu 

signe d^pinion, d'un vain simulacrc de, ri- 

chesses?». 

« Ce spnt de grandes erreurs sur la eircula- 

tion du numéraire, qui ícnt cralndre si fort 

l'aceroissement des assignats que nous propo- 

sons. On pense que tout ie numéraire .épandu 

dans 1^ soçiété, dçit se porter jusqu'aux der- 

i 4 
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niersrameaiix ide lá circulatíon, et se subdí- 

visér, comme ces eaux, qux, sortant de Fo- 

çéan, n'y fetournent qidaprès s'être transfor- 

jínées successivement en vapeurs, en pliüé,' 

èn rivières. Mais si une portion du numéraire 

est destince à la partie fécondante et produc- 

tíve dé la' circulatíon; une autre portion non 

iHoins considérable apoiu* objeí le commerce , 

le transport des immeubles, les dépõts, une 

multitude de gros échanges* Or, si la subdi- 

yision des cspèces est nccessaire dáns Ia cir- 

cufotion productive, pour atteihdre Ia main 

d'oeuyre, pour satisfairè aux menues dépenses, 

aux petíts saíaiires'; 1'aiitre partie de la circu- 

latíon commerclále rfépròuye pás lès mêmes 

besoins. Cest à grandsfloís que le numéraire y 

r oule; les dcplacemens nc s'y font qu'en ccrtaines 

masses ; et comme le billion ne passe guère 

de Ia première de ces circulations à la seconde, 

de même la somme des méíaux prccieux qui 

servent à celle-ci, est én plus grande partie 

étrangère á 1'autre.» 

» Vous enpénétréz,Messleurs,la conséquence. 

Cest particulièrement cette derniére sphère 

de circulatíon, que vous ctes appellés à enri- 

chlr • par Témission de vos assignats; parce 

que c'est aussi dans cette sphère que se trou- 
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Vení placés les foncls terrltoriaüx qin leur cor- 

respondem:. Vous jetez dans cette régicn du 

commerce de nouvelles marchandises et de 

nouvelles richesses; et par dactivité dcs ven- 

tes, le signe disparoit à mesure qiie la chose 

le remplace. Vous n'arreterez donc poiní, de 

cette manière, vous idembarrasserez point 3a 

circulation productive. Elle pròfitsta de tout 
ce qu'elle pourra s'approprier dans la circula- 

tion supcrieure, ponr s'étcndre, se vivifier. 

Celie-ci, de même , puisera dans 'Ia source 

âbondante que vous oúvrirez, de quoi alimènícr 

ses diverses branclies; et le superflu de tous 

ces besoins, sera nécessairément refoidé par 3a 

force des choscs vers la masse des biens na- 

* tioriaux.» ' ■ 
»Or, je vous le demande; comment voir 

dans cette marche naturelle das afFaircs, ce 

dcsordre, ce cabos dont on nous menace? 

N'èst-il pas plutôt dans les idées de ceux qui le 

craignent ? » 

>> Figurez-vous, Messicurs, qvdau lieu d'unou 

deux milliárds d'assignats de iooo, de 300 ^ 

de zoo liv. et au-dcssous , vous missiezen cir- 

culation des piccos d'or de même valeur et en 

"lêine ríorabre. Ne voyez-vouspas, i0,,qii'une 

grande quantité de ce„ pièces seroicnt csn- 



[ *3*1 

ployées pour les grands besoins, sans être ja- 

mais échangées contre cTautres pièces ? 2°. Qu'ií 

y aurolt une autrepartie de ces espèces, dont 
la conversion en moindres yaleurs se feroit, 

sans sortir de ce nouveau numéraire dont nous 

vous parlons; et qidenfin les moindres de ces 

pièces d'or qui se rapprocheroient de notre 

numéraire actuel, et dont réchange seroit né- 

cessaire, y trouveroient de quoi se convertir 
en écus, commc ceux-ci se convertissent en 

petites pièces de monnoie. Ainsi, s'accom- 

pliroient de proche enproche, et sans embar-> 

ras, tous les échanges nécessaires à la circula- 

.tion générale ». / 

« Maintenant, messieurs, mettez des assignats 

de même valeur à la place des grosses espèces 

<l'or que nous avons supposées; vous ne eléran- 

gez rien ; les choses restent dans le même état; 

•et vos assignats entrent dans la partie de la cir- 

■culation à laquelle ils sont propres; ils s'é- 

changent entre eux, et avec notre numéraire, 

comme feroient ces masses d'or dont nous ve- 

nons de suivre les divers emplois ». 

« II estvrai que je place toujours vos assi- 

gnats sur Ia même ligne que les métaux pré- 

cieux;. s^ls ne les valoigit pas, il faudroit rc- 

npncer à notre mesur'5; mais comme despro- 
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priétés foncières sont une chose aussi précieuse 

que des mctaux, et qu'on ne peut pas faire 

circuler en nature des arpens de terre, je pense 
qu'il est égal d'en faire circuler le signe, et 

qu'il doií être pris peur la chosc même ». 

«Releverai-je ici unsingulier rapprochement 
fait entre nos assignats et le papier-monnoie 

de ceríaines banques, des Etats-Unis de l'A- 

mérique, et deplusieurs puissances du nord de 

TEurope? « Plusieurs de ces banques, dit-on, 

» malgré des hypothèques territorlalcs, équi- 

» valentes á leurs Billetí, ,n'en ont pas moins 

» fait banqueroute, Les papiers de ces puis- 

» sances, malgré les biens particuliers et na- 

» tionaux qui les garantissent, n'en sont pas 

»> moins tout-à-fait déchus ». 

Pour mcttre, parun seul argument irréplí-* 

cable, nos assignats hors de pair avec detels 

papiers, je demanderai seulement à ceux qui 

font ce parallèle, si nos assignats, qui ne s^- 

teignent qii'd une époquè indcíerminée, lors 

de leur eraplolpour racqulsition des biens na- 

tionaux, pçuvent être compares à des billets 

de banque payables à vue, et qui mettent la 

banque en faillite au moment oii clle sesse de 

p^yer ? Je demanderai, relativement au papier- 

pionnoie des autres puissances, s'il y a aucunc 
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comparaison à faire entre la prétendue ga- 
raaíie de ce papier, entre ces hypothèques 

vagues, qui ne sont point disponibles, dont 

personne ne peut provoquer la vente, et nos 

biens nationaux, dont la vente est actuelle- 

ment ouverte, et qui sont moins une hypo- 

thèque qu'un remboursement ? J'aimerois cent 

fois rnicux avoir une hypothèque sur un jardin 

t'ue sur un royaume. » 

v> Enfia, j'entends les Américains dire aux 

iu-ançais: nous avons crée , pendant notreré- 

% c;luí!on, de mauvais papier-monnoie; et ce- 

rvcndant ce papier tel quel, nous a sauvés; sans 

iui, notrerévolutionétoit impossible. Et vous, 

qui av;.z aussi une révolution à termincr; vous 

qui, à còíc de grands besoins, possédez de 

grandes ressources; vous qui avez encoreplus 

de domaines à vendre que d'assignats sur ces 

domaines à distribuer; vous qui, en crcantce 

papier solide, ne contractez point une dette, 

mais en cteignez une, vous n'pseriez vous con- 

fier à cette mesure ! Allons; après avoir com- 

mcncé votre carricre cornme des hcmmes , nc 

la finissez pas comme des enfans.» 

» Le principe de la parité de prix entre les 

métaux précieux et nos assignats, étant admis; 

(et il faitt bien IVdmettre, Messieurs; car 
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c'est non-seulement un príncipe vrai, mais le 

seul qui nous sauve dans tons les systêraes); 

ce princlpe admis, toutes les objecticns for- 

mées en général contre le papier-monnoie, ne 

regardent pas ncsassignats. Ce príncipe admis, 

les choses, en marchant avec le tems vers un 

rétablissement général, doivent conserver en- 

tr'elles ces rapports dont on redoute mal-à- 

propos le renversement. » 

«On nous parle de la hausse des denrées, du 

rencbérissement de Ia main-d'ccuvre, et de la 

niine des manufactures qui doit s'en suivre. 
Eh , qu'on nous parle donc aussi des centaines 

de manufactures qui n'ont point d'ouvragè, de 

cette foule d'ouvriers qui mcurent de faim, 
de ces milliers de marchands , dont les affaires 
s'anéantissent dans un repôs dévorailt. Qifon 

tious parle des cruéis eífets, quêlle qu'en soit 

la cause, de cetíe soustraction dunuméraire, 
qui, s'il existe encore dans le royaume, est 

du moins sorti de la circulation , et qu'il faut 
remplaccr, de manière ou d'autre, sous peine 
de mine. Vous fermez les yeux sur tous ceí 

^aux actuels, qui s'appellent, se multiplient 
les uns et lec autres, et dont on ne peut calcu- 

^Cr '-a durce et les conséquences: et quand on 
Vous presente un remède à notre poríce, un 
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moyen de vaincre Ia cruelle nécessité; toutc 

votre industrie est de rechercher, de grossir 

les inconvénicns attaehés à notre projet, Cer- 

tes, ce n'est pas une chose jusre de ne comp- 

ter pour rien tous ees avantages; et de venir 

ensuite subtiliser, à períe de vue, sur les 

prétendues conséquences qu'ils entrainent ; 

conséquenccs si éloignces et si obscures, que 

Tesprit le plus profond a b^en de la peine à 

les saisir ». 
« Oui, Messleurs, il est un polnt d'abDatte- 

ment dans les forces du corps politique, ou 

il faut de grands moyens pour le remonter, 

sans qu'il en resulte incessamment tout TeíFet 

qu'on dcit s'en promettre. Vous verrez des 

millions d'assignats se repandre, combler les 

vuides, réparer les pertes, avant même qu'on 

s'apperçoive d'un vrai retour de force et de 

santé »>. 
« Ce n'est pas la naíion seule qui ait une dette 

à liquider. Dans ces tems nécessiteux, ou des 

tnilliers de citoyens ont usé toutes leurs res- 

sources pour se soutenir, ils ont entre eux 

une immensité de comptes à solder, une li- 

quidai ion générâle à faire. Ce sera là sans 

d.oute un des plus grands scrvices, un des ^re- 

«jiers emplois des assignats. Et quaud leur 

i 
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t íTet se fera sentir près des premlères sources 

de nos productions, de notre industrie, qucl- 

<que renchérissement dans Ia main - d'oeuvre 

seroit peut-être un slgne de prospérité: cela 

prouveroit qu'il y a plus d'oiivrage que d^u- 

fvriers ». 

« En supposant ce renchérissement, malgré 

Ia faveur maintenue aux assignats, parlecré- 

dit acquis à une grande nation qui se libere, 

et malgré la nécessité qui ne fait pas moins 

la loi à celui qui vend son travail, qu'à celui 

qui en a besoin; lesystême des assignats four- 

niroit ici lui-raême une corapensation à ccttq 

perte; car leur effet devant être d'abaisser 

riníérct de 1'argent; le commerçant, 1c fer- 

mier, Tentrepreneur, profiterdnt de cet avan- 

tage, puisque la plupart sont débiteurs des 

fonds qu'ils emploient». 

«Quand je pense, Messieurs, que les biens 

natlonaux et notre caisse de l'extraordinalre, 

sont le débouché oü vos assignats doivent 

tendre; críi tous, enfin, doivent s'engloutir: 

je ne comprends pas qu'on puisse les traiter 

d'avance ccmme des valeurs detériorées, des 

titres qui perdront leur prlx, Comment ne 

pas sentir que ce numéraire ne povuroit dé- 

Cheoir scnsiblement, sans ctre recueilli par 
ise 
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áes mains emprestes à lui faire remplir s. 

destination? Se soutient-il? Cest une preuve 

qu'il ess nécessaire. Tend-il à descendre? La 

vente des biens nationaux n'eii est que plus 

prompte. » 

» lei, messieurs, commcnt se défendre d'im 

ressentiment patriotique? Vous avez entendu 

dans cette tribune ce mot du mémoire minis- 

téricl: on dirá aux créanciers de Tetat, achcu^ 

des hiens nationaux \ mais à quellc ípoque et dans 

quei. Lieu? A QUELLE ÉPOQUE ! A Tcpoque de 

la dette approfondie, connue, arrêtée; à Té- 

poque oíi toute la nation met son salut dans 

ia vente des biens nationaux, et saura cons- 

pirer à Taccomplir; à Lépoque oíi les pro- 

priétés territoriales reprendront leurprix, et 

rtc scront plus grévées par une féodalité bar- 

bare, par des irapositions arbitraires ! Dans 

quel lieu ? Dans un lieu que le ciei a favo- 

risé de ses plus heureuses influences; dans un 

empire sur lequel passeront les orages de la 

liberte, pour ne laisser après eux que le mou- 

vement qui vivlfíe, que les príncipes qui fer- 

tilisent; dans un pays qui appell ra ceiux quí 

cherchent un gouvernement libre, teux qui 

fuient ek détestent la iyrannie. Voilà à quelle 

ípoque, et dans qud lieu les créanciers de fê- 

tat 
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í:at sont appellés à devenir proprlétaires. Et sj 

Ekomme qui a prononcé ces étonnantes paro-, 

les, étoit encore à la tête des finances , je Iw 

dirois à mon tour: à quclU époquz tenez-vous 
Un tel langage ? Et dans qud licu yous per- 

naettcz-vous de le tenir ? » 

» Ce même administrateur , qui, plus vive- 

nient que personne, a peiní le dénuement que 

nous éprouvons, trouve néanmoins que nous 

avons encore assez de numéraire pour effectuer 

la vente de deux railliards de biens nationaux; 

Í1 ne pense pas que ces terres ajoutées à tant 

d'autres terres, qui déjà ne se vendent point 

faute de moyens, se vendront bien moins en- 

core , si le numéraire n'est point encore aug- 

Jnenté. II redoute les assignats qui paient ía 

dette publique; mais il craint moiias ceux 
qui ne la paient pas. II permet que le capital 

de la nation se ronge, se détruise, pour ac- 

quitter tant bien que mal les intérêts qidelle 

doit, pour subvenir á un déficit journalier ; 

^lors les assignats lui semblent nécessaires.» 

» Mais Eopération qui nous libère par leur 

^utremise, et nrépare pour le trésor public 
Iss moyens de diminuer à Tavenir ces secours 

"xcraordinaires; il la repousse, il la décrie 

Comme désasíreuse; et sans nous rien offrir 

Tome IV. K 
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qul en íienne lieu, il nons livre de nouveau 

à la merci des évcnemens ». 
« Joindrai-je ici d'aiitres objections, qui, pour 

ètre énoncées par des hommes respectables, 

n'en sont pas moins foibles ou exagérées? On 

nous assure que mettre dans les mains du pu- 

blic, tous ces assignats, dont on annonce à 

plaisir le dlscrédit, c'est diminuer par - tout 

les moyens de consommation; c'est porter 
coup aux reproductions qidelle encourage; 

c'est cnerverle corps social; et Ton vous tient 

ce langage, quand les consommateurs n'ont 

plus le moyen de consommer, quand les re- 

productions ne sont plus encouragées, quand 

le corps social souffre de langueur, quand un 

nouveau numéraire appellé fictif, quoique 

très-rcel semble créé par les clrconstances, 

comme le seul moyen de rappeller le mouve- 

ment et la vie ! ». 
« On vous dit que c'est une erreur en politi- 

que, de vouloir qu'un état acqultte sa dette; 

que les intérêts de cette dette sont un sue 

nourricier et produetií, qui fait ílcurir et 

prospérer la sociétc. Et l'on ne considere pas, 

que ces intérêts si produetifs ne produisent 

rien , quand on ne peut plus les payer, ci qi^" 

e'éGt alors que leur suppression est une mine. 

©n ae considere pas, que c'est ensuite de ce 
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pernicieux systême, que les états r^ont plus 

qu'une apparence de prospérité, qui peut s'é- 

vanouir au premier revers. On ne considère 

pas, que ce sont des guerres insensées, de 

coupábles profusions, de mcníorables extra- 

vagances, qui ont obérc à la longue les gou- 

vernemens, accablé les peuples, corrompu 

les mceurs, avili les ames. On ne considère 

pas, que, si c'est là Fouvrage du vice et de 

la folie, il n'est pas d'une politique .bien sage , 

bien vertueuse, de nous exhoríer â le main- 

tenir ». 

«Onvousdit, qifavoir en vue, dans ces 

opérations fínancières, de faire hausser ou 

baisserle prix de l'argent, c'est incapacité ou 

charlatanisme. Eh! messieurs , quand finca- 

pacité ou le charlatanisme ont formé, dans 

la capitale de l'empire,un tourbillon d'aífaires 

dévorantes, un gouífre d'espèces; quand i!s 

ont fait exceder par ce moyen toute borne 

au taux de Targent; qifon vous permeíte de 

íenter à cet égard quelque réforme; elle ne 

peut être que salutaire. Faire rétrogader l'in- 

térêt par des príncipes contraires à ceux qui 

i'ont si monstrueusement élevé; c'est travailler 
à la prospérlté nationale; c'est fonder ie bien 

du commerce, de fagriculture, sur 1'anéantlsse- 

K a 
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"ment d'une circulation improductlve ; d'im 

agiotaee pernicicux. » O yJ 
» On vous dit que doubler ainsi le nume- 

raire, c'est doubler en peu de teras i« prix 

de tout; que le même nombre d'objets à 
représenter ayant le double de signes, chacun 

d'eiix doit perdre la moitié de sa valeur. 

Fausse eonsequence, s'il cn fut jamais : car 

les signes étant doublés, les objets à repré- 
senter se multiplient ; les consommations , 

les réproduetions s'accroissent; raille choses 

abandonnées reprennent leur valeur; les tra- 

vaux augmeníent ; d'iitiles entreprises se 

forment; et Tindustrie fournit une nouvelle 

matièrc de nouvelles dépenses. Aujourd'hiii 

que la moitié du numéraire scmble évanoui, 

voyons-nous que tous les objets nécessaires 

à la vie s'acquicrent à moitié prix ? Depuis 

1'émission des asàignats, qui forment à-peu- 

près la cinquième partie de notre, numéraire 

efléctif, voyons-nous que le prix des choses 

sc solt élevé d'une cinquième partie ? qidil 

ait même reçu quelqu'nccroissement ? Qii'on 

cesse donc de nous harceler e.x contant ses 

jrêves; qu'on ne pense plus nous etrrayer p^» 

íces vams fantômes.» 

»> Je lis encore un pamphlet, ok Ton pret^nd 
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Avtnlr le peuple sur le renchérissemei lt: (.]u p3in 

par les assignats. Mais mal raisonne r p.is 

instruire; égarer n'est pas avertir. > ^ 

»On représente dans cet éc ^ l'àrgent 

comme une jnarchandise. A Ia t ^onne heure 

dans sa qualité de métal, cor lme seroit ie 

fer et le plomb; mais dans sa qUa]jt(: ^ 

raonnoie, cela n'est pas. Alors Fargent repre- 

sente tout; il sert à tout : c'e sí ee qU'ailCline 

marchandise ne peut faire. ( >s marchandises 

périclitent à les garder ;■ ellc ,.s ruinent le mar- 

chand par le chômage ; il faut ]es vcnc[rCt 

Mais je n'ai pas oui dire, qu'on eut grande 

Mte de porter son argent a u marche pour s'cn 

défaire. » 

»Cette faculte que pc >ssède largent, de 

représenter runiversalité des choses, le sous- 

trait aux conséquences c' itablies par Tauteur. 

Laugmentation du num .éraire, n'augmentant 

pas le besoin des pr tmières subsistances, 

puisque ce besoin est Lorné par sa nature 

mais facilitam et multij ^liant leur pfoduction; 
la plus grande partie du num éraire qui s'accroit, 

se porte vers de nouv eaux objets, et crée de 

"ouvelles jouissances. Oublie-t-on cncore nos 

relauons commerclales ? Et ne voit-on pa; 

fi[u'jn rçncháisseraçat sensible dans les objets 

^ K ? 
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de premièra nécessité , les feroit affluer de 

toutes paris?». 

«Les faits se joignent ici auraisonnement. 

L'auteur dannc Texemple de TAngleterre, oíi 

3e numéraire surpasse de beaucoup le nôtre; 
auiú , dit-il, Us souiurs y coíamt douçc. francs. 

J'aiirois beaucoup à dire sur ces souliers de 

douze francs : espèce de souliers, qui, appa- 

remmení, ont la propriété particulière de 

coúter douze francs à Londres, et ensuiíe, 

à raison du tran.vport, des droits d'assurance 

et d'entrée, de vcnir s'oíFrir à sept francs, 

rue Dauphlne à Paris ». 

« Mais, sans remarquer que les personnes 

qui sont appelées à consommer des choses 

recherchées et d'un prix un peu élevé, font 

aussi des profits plus considérables; je dcman- 

derai à 1'auteur, poiirquoi il ne nous parle 

pas du prix du pain en Angletcrre, puisqifil 

s'agissoIt de pain dans son ccrit ? pourquol 

il ne nous parle pas , en general , du prix 

des alimens de première nécessité dans ce 

pays-là , du salaire des jourualiers et de la 

main - d^uvre ordinaire ? II est crai qu'i 

auroit été forcé de convenir que tout cela 

n'cst pas plus cher, que tout cela même est 

moins cher en Angletcrre qu'en France. II 

I 
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miroit vu, dès-lors, que le numéraire doublé ne 

double pas le prix des choses necessaires; et ii 

rdauroit pas publié sa feuille ». 

« Mais puisque nous en scmmes à TAngle- 

terre, qidon me permette encore un mot sur 

cet échaffaudage de raisonnemens dont on 

veut épouvanter nos manufactures, en mon- 

trant leur mine dans nos assignats. Uaugmen- 

tation du numéraire , dit-on, renchérlra les 

vivres; ceux-cl renchériront la main-d'ccuvre; 

les ouvrages dcs manufactures hausseront de 

prix; nous ne pourrons plus soutenir la ccn- 

currence; et tandis que nous ne vendrons rica 

aux ctrangers, ils nous inonderont de leurs 

marchandises, et fíniront par emporter le reste 

de nos écus. Si cela pouvoit être vrai pour 

nous à Tavcnlr, cela devroit i'ctre aujourd'hui 

pour les Anglois, puisqidils sont trois íbis 

plus rlches que nOus en moyens de circu- 

Jation. Or, vohs savez, messicurs, commcnt 

nous devons craindre, par leur exemple, que 

cet horoscope ne s'accompllsse à notre cgard. 

Fasse le cicl que les assignats ruinent bientôt 

notre commercc, comme la multitude des gui- 

■ncps et des papiers mine aiijOiird'hui celui 

<l'Angleterre !». 

■«Cenesont là sans doute, de la part de 

^ K4 
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hos adversaires, 'que des caricatures écono- 

miques, qui n® permettent pas les regards 

sérieux de ía rairun. Ma s je dois à cette 

asseraMée une observatíon plus grave sur les 

aberrations de M. Dupont en fait d'économie 

politique, et sur le cas qu'on doií faire de sa* 

diatribe contre les assignats et leurs défen- 

seurs. Comment, aprcs avoir hlanchi, comme 

il le dit, dans Tetude des matières qui nous 

occupent, et j'ajouterai dans la carricre de la 

probité , étonne-t-il si fort aujourd'hui et 

ceux qui le lisent et ceux qui Tentendent? 

Quoi! Je même homme qui naguère, dans 

cette assemblée, justifioit les arrêts de sur- 

séance obtenus par Ia caísse d'escompte; qui 

défendolt un privilège de mensonge et d'infí- 

délité accordé aux blllets de cette caisse, 

puisque ces billets portoient, ji paytrcá à viu, 

et que l'arrêt dise?lt , vous êtes dispense de 

payer à vue; qui trouvoit trcs-convcnable, 

tròs-légale, Tiramoralité de ce papier-monnoie 

créc par Timpcritie du gouvernement, ct dont 

le juste discrédit a donné à la confiance 

publique un ebranlcmcnt que nous rsssentons 

cncore ; le mêrae homme vient décrier nu- 

jourd'hi notre papier-territorial, dont le pnx 

repose sur For de nos plus richcs propri«tc>; 
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lin papier, qul ctant toujours payable eu 

fonds nationaux , ne peut jamais perdre un 

denier de sa valeur fonciòre, ni tromper un 

mstant la confiance de son possesseur! Ainsí 

donc M. Dupont caresse une caísse en faillite, 

un gouvernement suborneur; et il diffame un 

papier-national, un titre sacrc dont la solidité 

est inaltérable. Est-ce là le résultat que nous 

devions aítendre de sés travaux ct de ses 

lumières? >> 

» On vous dit, ctce sont des hommes célèbres 

que jc cite; on vous dit que les assignats 

actuels embarrassent déjà la circulation. Pos- 

sesseurs d'assignats, dites-nous en quoi votre 

embarras consiste; et moi je vous montrerai 

des embarras tout autrement graves faute 

d'assignats. On ajoute qu'un plus grand intérêt, 

attuché à ces assignats, en eüt fait au moins 

«n placemcnt.Onoublie donc que leur création, 

ayant été sollicitée de toute part par les besoins 

d'une circulation anéantie, c'eut été crcer 

un étrange remède au manque d'argent, que 

de faire encoffrer les assignats, imaginés pour 

cn tenir lieu. On prétend encore que ces 
zc^r. i;lts ne remédicront point à la stagnation 

du numéraire. Ils n'y remédierolent point, 

^ans doute, si, comme ces -'uteurs Pentendent, 
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on íavorisoit par de forts intérêts la stagna- 

tion des assignats. Enfln, on est aussi fondé 

à soutenir que les assignaís sont mutiles , 

parce qu'ils ne feront point reparoitre les 

espèces, que nous aurions été fondés, durant la 

disette, à rejeter le ris, parce qu'il ne faisoií 

pas revenir du bled ». 

« Le même détracteur des assignats compte 

parmi leurs dangers, celui de faire penser 

bientôt au public, qu'une seconde chambre, 

dans Tassemblée nationale, composée de pro- 

pnétaires plus riches, auroit réprouvé cette 

fatale mesure. Or, voici qu'un autre détracteur 

des assignats dlt au peuple, dans son pamphlet, 

sur le renchcrissement du pain , que les 

assignats ne sont bons que pour les gens 

riches. Daignez donc , messleurs , vous 

accorder, pour que nous sachions auquel 

répondre ». 

«En attendant, nous demandons à celui qui 

scmble invoquer le jugement des riches pro- 

priétaires contre ces assignats , comment 11 

pense que ces proprlétaires s'accommodent 

de la sltuatíon actuelle des choses, oíi les 

terres perdent chaque jour de leur 

faute d'argént n.our les aequérir; oíi un très- 

grand nonxbre d^^t^eux sont forces de les 
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Vendre à vil prix, soit qu'ils ne trouvent 

pas à eniprunter pour les affranchir, soit 

qu'elles ne puissent pas supporter rintcrêt 

enorme qu'on leur demande. Qu'il nous dise, 

si, le nnméraire «'étant point augmenté, ces 

íerres ne seront pas encore plits déprisées 

par Ia concurrence prochaine de denx ou trois 

milliards de biens nationaux. Qu'il nous dise 

encore, si des contrats ou des quittances, dont 
les dix-nenf vingtièmcs seront à vendre, loin 

de fournir de nouveaux moyens de circu- 

lation, ne Fappauvriront pas toujours davan- 

tage; si tout cela peut relever le prix des 

fonds territoriaux , et améliorer le sort des 

propriétaires ». 

« II ne raanquoit pli?s à ce philosophe que 

de se passionner contre le projet des assignats, 

au point d'y voir trois ou quatre banque- 

routes les unes sur les autres. Que nous con-; 

scille-t-il à la place ? Les chères quittances 

de íinance; c'est-à-dire, la perte inévitable 

du quart au moins de ces quittances pour 

la malheureuse foule des vendeurs. En vérité, 

c^est vouloir que nous nous plongions dans 

la rivière , pcur éviter quelques gouttes 

d^au >». 

<f On reproche ausystêmc de liquidation par 
^39 
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íes assignats, qu'ils seront répandus loftgíf 

£ems avant que les domaines nationaux 

s'achètent; que l'acquit de ces domaines par 

leur moyen , ne s,accomplira qu'au bout de 

plusieurs années; et qu'ainsi Ton ne peut 

regarder Tachai des biens nationaux comme 

t!ébarrass;ant à mesure la circulation, puisqu'elle 

en sera d'abord surchargée. » 

» Tobserve sur cela, 10. qiTils'en faut bien 

que la somme d'assignats que nous proposons» 

double, dans la circulation actuelle, la somme 

de numéraire que nous possédons ordinaire- 

ment. La moitié peut-être de cet avoir en 

numéraire, ayant dispam de la circulation; 

'ce déficit qui tend à s'accroitre, peut par- 

yenir au point le plus effrayant. Ainsi Témis- 

aion proposée ne fait, en plus grande partie ,' 

que combler le vide , réparer la perte. 
h í0. II est impossible , quelque diligence- 

que Ton mette dans Texamen des créances 
rappuremcnt des comptes et la crcation des 

assignats, de consommer cette grande opération 

sans un travail de plusieurs móis, peut-êtrede 

plus d'une année. On iTa donc pas à craindre 

«ne émission prompte et brusque de la totalité 

des assignats.» 

»30, Avant la iiauidation de la dette exigible^ 
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rémission de tons les assígnats décretes J 

Une partie de ceux qui auront déjà été délivrés, 

rentrera dans Ia caísse de rextraordinalre, 

soit pour le premier paiement des acquisiíions 

eíFectuées, soit pour le paiement complet de 

celles dont les propriétaires ne voudront pas 

jouir des délais ; de sorte qu'il n'existera 

jamais à-la-fois dans Ia circulation la toíalité 

des assignats émis. » 

>74°, Cette mesureayant pour objet denous 

faire franchir , par des sccours nécessaires 

cette époque de compression et de besoln; 

le numéralre, à mesure que le calme et la 

confiance reprendront le dessus , et que les 

affaires se rctabliront , sera rappelé, et rem- 

placera à son tour les assignats, qui s'écoii- 

leront par les paiemens annuels vers la caísse 

de rextraordinalre. Cette substltution du 

numéralre aux assignats aura douze ans pour 

s'efFectucr, Pendant ce tems la natlon jouira 
du prodult des blens qui ne seront pas encore 

Vendus ou acquittés ; et les partlculiers 

tireront des assignats tous les secours que 

les besoins de ia circulation et Fétat des chosef 

pourront exlger.» 

»ivials est-on plus heureux, MessieursJ 

dar les mesures qu'on nroposc, aw lie» 
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d'assignats, pour la liquidation de la dctte» 

que dans le combat qu'on livre pour les 

écarter ? » 

«On vous parle des quittances de finances 

escortées d'un intérêt plus ou moins fort. A 

la réquisltion du porteur, ellesseront échangées 

directement coutre les biens nationaux; et 

voilà cette créance éteinte , cette partie de 

la dette liquidée. Pentends : on part donc de 

cette vente comme incontestable ; dest de 

Tor que Ton met dans la maln du créancier, 

qui n'a qu'à youloir pour acquérir, On ne 

peut donc pas refuser aux assignats la nxme 

solidité , la même valeur ; c'est de Tor 

aussi ; et la moindre défiance qui ébran- 

leroit leur crédit, feroit tomber de même les 

quittances». 

« Mais ces quittances, qu'en feront les pro- 

priétaires ? que de papiers morts ajoutés à 

d'autres papiers morts! Quel cimetière de 

capitaux! Ces quittances auront-elles la faculte 

de métamorphoser leurs maítres en agricul- 

íeurs? Le plus grand nombre d'entr'cux ne 

pourront pas faire cette dispositlon de leur 

fortune. Une foule de créanciers, et d'arrlèrer 

créanciers se présentera. Le gage n'est pa 

transaiissible à volontc; et il faudra vendre. » 
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« Cette masse enorme d'effets va créer , dans 

Ia bourse de Paris, un nonveau commerce 

improductif, qui achevera de ruiner toutes 

les tranches du commerce utile, et toute 

autre espèce d'industrie. Cest là que les 

assignaís, actuellement cn circulation, et le 

peu d'écus qui restent encore dans le royaume, 

seront attirés par ce nouveau tourbillon vrai- 

ment dévorant, Cest là que seront pompés 

les derniers sues qui laissent encore à nos 

affaires une ombre de vie. Mais qui s'engrais- 

sera de rechef aux dépens de la chose 

publique ? Ceux-là seulement qui ont des 

écus libres, des millions à leurs ordres; tandis 

que la plurallté des créanciers de Tétat verront 

leur ruine, au moment oíi ils feront argent de 

leurs quittances». 

« En laissant dans Tabime cette multitude de 

victimes, suivons la destinée de ces eíFets, 

Ou le capitallsíe accapareur , après avoir 

spéculé sur les quittances, spéculera encore 

sur les domaines; il dictera la loi aux cam- 

pagnes, et vendra cher son crcdit à leurs 

habitans: ou il gardera dans son porte-feuille 

ces quittances acquises à vil prix, qui lui 

rapporteront un intérêt considérable ; et 
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Sès-lors les, biens nationaux ne se vendroné 

pas. » 

»Le remède à ce mal seroit donc de sous- 

traire ces porteurs de quittances à Ia servi- 

tude de leur position, à Fcmpire de leurs 

créanciers; de donner à leurs créances sur 

Tétat une valeur qidelles ne pussent perdre; 

de manière que, passant de main en main, 

elles rensontrassent enfín un propriétaire 

qui put les réaliser. Or, c'est lá précisément 

la nature et la fonction des assignats- 

monnoie. » 

«Des revers multipliés, dit-on, les attendent 

dans la carrière qu'ils ont à fournir. Mais ces 

prophctes de malheur ne connoissent pas* de 

quels spéculateurs ils sont les aveugles échos; 

ils se perdent dans Tavenir, et ne savent pas 

voir ce qui se passe autour d'eux, Voici le 

mystcre; on peut faire trois classes princi- 

pales des détracteurs ou des défenseurs des 
assignats. >» 

»La première est composée de ceux qui^ 

jugeant la mesure des assignats indispensable, 

ne laissent j as d'en dire beaucoup de mal; 

et pourquoi? c'est qu'ils veulent par e moyen. 
empêcber Tessor des effets publics; et 'ls 

en achctent tant qu'ils peuvcnt, certains de 
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la faveur que la nouvelle création cl'assignats 

leur donnera. Le dctri des assignats est 

pour ces gens là une spéculation de for- 

tune. » 

« La seconde classe est celle ^qui a vendu 

des efiets à terme; elle tremble que ces effeís 

ne haussent : son intérêt est aussi de décrier 

les assignats , de prêcher les quittances de 

finances, les moyens qui retardent le crédít; 

mais voyant que la mesure des assignats 

prend faveur, ils s'efforcent de leur associer 
du moins quelque papier lourd, d'attacher le 

mort au vif; aíin de retarder Taction de celui- 

ci, et de diminuer leur perte. » 

«JLa troisième classe est celle qui se declare 
en faveur des assignats, rondement, consclen- 

cieusement, en lesregardant comme un moyen 

nécessalre et , patriotique. Je crois ferrae- 

ment qu'on doit ranger dans cette classe les 

premicrs promoteurs des assignats , et la 

grande majorité de ceux qui sont attachés à 
cette mesure. » 

« Un orateur s^lèveavec unnouveau projet 
à la main ; i1 rejette, des l'entrée, les assignats; 

et ses premiers argumens sont les troubles 

Tome IV. L 
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répandus dans le royaume, les desordres sus- 

cites par les ennemis de la révolution, et Ia 

dcílance publique qui en est "la suite. Or, je 

vois bien là les raisons qui chassent Targent, 

qui créent la misère génerale; mais je n'y 

vois pas celles qui empêchent qu'on ne rem- 

place cet argent, qu'on ne subvienne à .cette 

misère; et je plairrs Torateur qui marche ici 

à rebours de ses intentions , et qui plaide si 

bien, sans s'en appercevoir, en faveur du parti 

qu'il vouloit conibattre.» 

«II continue; il se recrie de ce qu'on 

pense faire des amis à la constitution , 

par la cupidité et non par la justice. Mais 

les assignats - monnoie font justice à toufc 

le monde ; mais ils soustrayent une foulç 

de citoyens à la cupidité de quelques hommes. 

Eh! vraisnent; il est permis peut-être de 

combattre un interet par un autre ; il est 

permis d'opposer à rintérêt mal entendu, 
qui fait les anti-révolutionnaircs, un intércí 

bien entendu, qui arrache les égpistes à 

leur systeme dhndépcndance , et les. lie » 

par leur fortuné partieulière , à la fortun? 

publique , au succcs de la révolution. 

supplie donc ces moralistes sublime- qul 
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!5'ináignent lei contre moi , de me per- 

mettre de ramper loin d'eux dans la bassesse 

du sens coramun et dbine raison touíe yul- 

gaire.» 

» Uhonorable membre descend eníin à la pro- 

position d'un décret, oíi il admet pour huit 

cent millions de ces redoutables assignats. 

L'académicien qui les a compares à de I'arseme, 

pourra trouver que la dose xci en est un peu 

forte; mais voici le grand antidote : ce sont 

Jes quxttances de finance. L'orateixr en demande 

pour le remboursement de la dette ; et ces 

quittances ne pourront être refusées en 
paiement par les créanciers baillexxrs de fonds. 

Mais rien, selon moi, de plus inadmissible 

que cette mesure. Comment l'état peut-il 

distinguer deux espèces de créanciers pour 

Ia même quittance ? Cclui qui la reçoit de 

la seconde main ne devient-il pas créancier 

de fétat au même titre que celui qui la reçoit 

de la première ? Pourqüoi donc cette quittance 

ccmmence-t-elle par exercer, en faveur de 

run, les droits de papier force, pour tomber 

tout-à-coup, au préjudice de Tautre, dans 

les incoixvéniens du papier libre ? La justice 

a-t-clle ainsi deux poids et deux mesures } 
L i ^ 
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et la nation peut-elle les admeítre dans sa 

balance ? » 

» Un prélat a ííxé Fattention sur cette 

matiere. » 

« Jene mepropose pas de suivre le fil deüé 

de sa discussion contre les assignats. II me 

suffira d'en saisir qúeiques traits essentiels, et 

de leur opposer un petit nombre de vérités 

simples et incontestables, » 

« Cet oratenr observe, que les biens nationaux 

netant point une augmentation de richesses 

territoriales, les assignats qui en sont le 

type ne représentent point non plus une 

richessc nouvelle; et il rejeite , en consé- 

quence , la qualité de monnoie qu'on veut 

leur donner. J'observe à mon tour, que si 

les biens nationaux ne sont pas une nouvelle 

richcsse, ils sont- du moins une nouvelle 

marchandise; que les assignats peuvent ctre 

instituis par-là même, comrae une monnoie 

accidentelle potir les acqucrir , et qu'ils 

dispárcítront quand la vente sera con- 

sommée. » 

« On a vu des nations forcces de créer au 

hasard di papier-monnoie, dans des circons- 
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íances parellles aux nôtres, Plus heureux dans 

nos besoins, nous avons une richesse réelle 

à mettre en circulation. Ceux qui achèteroient 

des blens nationaux avec des quittahces de 

íinance , les achòteront également avec des 

assignats; mais ceux qui n"cn pourront pas 

acheter avec leurs assignats, par le besoin 

d^n disposer pour quelqu'autre usage, qu'au- 

rolent-ils fait de leurs quittances ? lis les 

auroient vendues à perte, pour se procurer 

ces mêmcs assignats. Ainsl ce numéraire 

national, par cela mcme qu'il est entrainé 

pour quelque tems dans la circulation, atteste 

sa double utilité; et la quittance de finance ne 

peut point le remplacer à cet égard. » 

<4 Supposons que la nation acquit tout-à- 

coup assez de numéraire pour payer sa dette; 

qui pourroit se plaindre qu'elle l'appliquât à 

cet usage ? Qui pourroit se récrier contre 

une telle opération, et la repousser par ses 

conséquences ? Messieurs , je soutiens que 

nous avons un numéraire moins dnngereux 

pour nous libérer. II n'est pas demeurc - 

il ne rous surchargera pas. Nqs fonds terri- 

toriaux seuls sont permanens; et c'est un 

papier à tems qui les representei Ce 'papier 
' L3 
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quolque fugitif, ne prendra pas du moínS 

le chemin de noírs vaxsselle , de nos bi- 

joux et de nos éciis. Cest donc une utile, 

Une heureuse mesure pour la nation , que 

de remplacer son numcraire par les assignats, 

tout en s'acquittant par - là de ce qidelle 

doit.» 

« Cest à tort que le mcme censeur de notre 

projet distingue, quant aux assignats, deux 

ordres de personnes ; les débiteurs qui s'en 

déchargent, et les créanciers qidils en embar-> 

rassent. Car les mêmes hommes, consideres 

individuellement, étant pour la plupart créan-. 

ciers et débiteurs à la fois, peu leur importe 

le moyen d^change dont ils se servent, 

pourvu que ce moyen soit reconnu valable, 

et qu'ils puissent le transmettre comme ils 

Tont reçu.» 

«On a peine à comprendre que l'honorable 
inembre dont je parle, ait pu imputer aux 

assignats le mauvais usage , ou Femploi 

détourné qu'on pourroit cn faire; comme de 

les resserrer par malice, d^n acheter de l'argent 

afin de renfouir, d'acquérir par leur moyen 

des biens particuliers et non nationaux. Car 

mettez, je vous prie,dcs quittances de financc 
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a la place des assignats, et voyez si la man- 

vaise intention n'en tirer^ pas le meme parti. 

Mais, direz-vous, il faudroit -yendre pour 

cela les quittances de finance; et il y auroit 

írop à perdre. J'avoue que je n'ai rieu 

à répondre à une pareille apologie des 

quittances. » 

«Créer des assignats-monnoIe,poursuit I'ora- 

teur, qui perdront un dixième sur les espèccs, 

c'est comrae si Ton augmentoit le prix des 

espèces d'un dixième ; c'esí élever récu de 

six livres à six livres doüze sois. Je conviens 

d^bord, que s'll avoit point d'assignats, 

on ne pourroit pas leur comparer les écusr 

et que ceux-ci ne gagncroient rien vis-à-vis 

des assignats. Mais alors les écus gagncroient 

sur une foule de choses, qu'on achèíe aujour- 

d'hui au pair avcc Tassignat; et l^n auroit 

pour six livres, non pas seulement ce qui se 

paie aujourd'hui six livres douze sois, mais 

des valeurs peut-être de sepí ou huit livres. 

Or, i'aime mieux, à tous cgards, que la 

raretc des écus leur fásse gagner un peu sur 

les assignats, que si Ia plupart des choses 

perdoient beaucoup coníre les écus. Jc rcviens 

donc à cette vériíé: c^est que Tassignat gradue: 
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la vâleuf des espèces, et que la rareté seulè 

de ces espèces en hausse le prix. » 

« Suivons Forateur dans ses observátions sur 

le change, relativement à notre commerce 

avec Tétranger; et supposons Ia perte future 

qifil attribue à Tassignat - monnoie. II en 

résulte, dit-il, qu'alors le François qui com- 

merce avec 1'Angleterre, soit comme vendeur» 

soit comme acheteur, perdra sur le change. 

Mais pénétrons plus avant, pt passons du 

príncipe à la conséquence. Que les marchan- 

dises angloises renchérissent pour nous; dès- 

lors moins de consommations , moins de 

'demandes pour les oojets de fantaisie, moins 

d'argent qui sort du royaume; et tout se 

compense. Que les marchandises françaises 

soient acquises à meilleur marche par les 

Anglois; dès-lors il y aura .plus de débit, plus 

de commissions ; le prix haussera ; on 

regagnera d'un coté ce qu'on perd de 
1'autre. » 

« Enfin, messieurs, alimenter, raviver notre 

industrie , mettre la balance du commerce en 

notre faveur, c'est 1'essentiel. 11 n'y a rien 

de plus ruineux pour un etat, que de payer 

Fargent au poids de For, de languir, de nc 
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rlen mnnufacturer, ne rien eyporter. Ouelques 

inconvéniens, qui même sont bientôt balances 

par des avantages, ne sont rien au prix d'une 

telle calamlíé; et les.plus fines, les plus ingé- 

nieuses argumentations coiitre les assignats- 

monnoie, n'ébranIeront jamais la masse des 

raisons et des faits qui en établissent Ia 

joecessité. « 

« Uhabile orateur dont ije parle s'est con- 

tente dans son projet de dccret, crécarter les 

assignats, comme les ennemis les plus dangc- 

reux de son dernier plan de liquidation. II 

me suffit donc, pour écarter son plan, d'avoir 

vengé contre lui les assignats. » 

« Mais iti, entre notre monnoie terrltoriale 

et les autres moyens de remboursement, nne 

grande difíerence se presente à l'avantage de 

cette monnoie. Cest la nation qui doit payer 

rintérêt de ces reconnoissances, de ces quit- 

tances mortes. Mais Tassignat agit, fructlfie 

comme numéraire, entre les mains qui Tcm- 

ploicnt ; et tandis qtdil circule, la nation 

perçoit rintérêt des biens dont il est le 

gage, » 

Et, messieurs, je ne puis m'cmpêcbcr de 

ndclever ici contrc divers pfojets d'association. 
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qui ontété presentes, entre rassignat-nionnoic 

et les qúittances de finarice, soit contraís ou 
reconnoissances , pour le paiement de la dette. 

Je m'élòve, dis-je, contre cettc association, 

comme n'ajoiitant rien à la confianCe due aux 

assignats, comme compliquant la mesure, 

comme prodiguant des intérêts inutiles , 

comme ouvrant la porte à des spéculations 

dont les suites peuvent êíre pernicieuses. Et 

quant à Toption laissée aux créanciers, dans 

quelques projets, entre les assignats et les 

obligations territoriales, pourquol cette option 

a-t-elie été imaginée ? Cest en comptant , 

dit-on, sur la préférence qui sera donnée 

aux assignats. Je demande, messle;irs, si une 

aussl puérile combinaison est digne de cette 

asserablée.» 

» Je sais , raessieurs, qu'en dernjère analyse , 

la nation ne gagneroit rien à rcconomic des 

intérêts dont je viens de parler, si Tassignat 
venoit à tomber en dlscrédií; mais, après 

tout ce que nous avons observe à cet égard 

il nous est permts de regairder cette cpargnc 

d'iníérets comme quelque chose. Nous devons 

sur-tout en sentir Ia conséquence, dans les cir-. 

çonstanccs oít nous entron? » 
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>»L'lmpôt dont 1c nom seul, jusqirà présent 

a fait trembler les peuples, mais qui doit 

presenter maintenant im tout autre aspect; 

^'irnpôt va recevoir chez nous une nouvelle 

forme. Nos charges seront allcgées ; mais 

Jious avons encore de grands besoins. Le.far- 

deau ci-devant pias divise, et supporté dans 

ses difícrentes partles, de jour à jour, pour 

ainsi dlre, se faisoit peut-être moins senti?» 

bien qiden somme il pesât cruellement sur la 

tiation. Aujourd'hui qu'il va se concentrer en 

quelquc sorte, et se rapprocher plus près 

des terres, il peut étonner le peuple, et luí 

semblcr pénible á porter. Cependant, il n'est 

aucun de nous qui ne sente combien le succòs 
de cetre grande opération importe à celui de 

tout notre ouvrage. Nous n'aurions rien fait 

pour la tranquillité et pour le bonheur de la 

"aticn, si elle pouvoit croire que le règne 
fie la liberte est plus onéreux pour elle que 

Çelui de la servitude. » 

Nous pouvons affolblir maintenant cetí'- 

tedoutable difficulté. Nous pouvons diminuer 

fos ximposi^ons, de toute la diíFcrence qui 
C;fiste entre rintcrct qu'on attacheroit aux 

S!uittanccs de finance, ou auírcs instrumens 
■ 
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de liquidation, et le revenu d'unc masse de 

biens nationaax équivalens au capital de ces 

quittances. Nous pouvons les diminuer encore 

de .la difference entre 1'intérêt de la somrae 

des quittances qu'on voudroit donncr en rem- 

boursement des divers oífices, et celui que 

perçoivent aujourd'hui divers titulaires. En 

rassemblant ces deux objets, dont Tévaluation 

dépend du rapport entre ces difFérens intérêts, 

on peut assurer à la naíion pendant plusleurs 

annces une grande épargne, ^i Ton acquitte 

par des assignats la dette actuellement échue. 

11 est encore bien d'autres épargnes qui seroient 

le fruit de cette mesure. » 

«Or, messieurs, si le parti des assignats 

présente, en général, tant dVvantages; et si 

nous pouvons les regarder comme un titre 

d^une solidité si parfaite qu'on ne doive point 

en craindre Taltération ; vous sentez quel 

poids y ajoute le soulagement qu'ils appõrtent 
au fardeau des subsides; vous sentez même 

"uel accueil cette économie peut yaloir à la 

mesure des assignats, ct comment le public 

sera disposé à favoriser leur su^cès par la 

confiance; vous sentez combien votre systême 

généidl d^mpòt, trouvra plus de facilité à 
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ítre adopté , en le présentant comme im 

résuitat diminué d'une somme si considerable; 

Vous sentez , enfin , quelle supériorité ont 

encore xci les assignats, qui, en allcgeant les 

impositiòns, en facílitent de plus le paiement 
par leur qualité circulante : au lieu que les 

quittances de finance, avec tous leurs autres 

vices, aggravent le fardeau public, et ne 

íburnissent aucun moyen de le supporter. » 

« QuanJ je réduis la création des assignats- 

monnoie à la somme strictement nécessaire 

pour le paiement de la dette actuellement 

«xlgible; c'est, messieurs , que nous devons 

leur laisser tout l'appui d'un gage étendu, et 

que la juste confiance qu'il importe de leur 

assurer, nous prescrlt , à cet égard, des 

bornes inviolables. Et je ne conçois pas 

comment Ton a inféré de mon précédent 

discours sur ce sujet, que je comprenois 

dans cette dette exigible, celle qui rigou- 

reusement n'est pas exigible, celle qui ne 

l'est point encore, et qui ne le sera qu'avec 

le tems. Je ne comprends pas que quelques 

personnes se soient efFrayées de ma proposi- 

tion, comme si j'avois demandé la création 

deux milliards dassignats - monooie , 
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tandis que je n^ai pas aríiculé une seulí 

somme. » 

»Quand mêmé la masse des fonds nationauX 

et disponibles pourroit s'éiever à trois mil- 
liards, devons-nous compíer sur ce produit ? 

Nous savons bien que tcut est ;\ vendre; mais 

la fleur des biens attirera les premicrs em- 

presseraens; et quant au reste, une partie 

peut rcstcr long-tems sans acheteurs. La pru- 

dence nous oblige dcnc à borner Fapperçu 

de ceííe richesse territoriale à deux milliards ■ 
Joignons aux quatre cent inilllons d'assignats 

répandus, une' reserve à-peu-près égale pour 

les besoins futurs et contingens ; reste au- 

delà d'un milliard pour Lacquit de^ cctte 

partie de la dette publique, à laquelle on 

peut donner le plus strictement le nom 

d^xigible.» 

»Si nous savions, messieurs, nous réunir 

sur les objets que je viens de mettre sous 

vos yeux; si nous savions écarter les nuages 

d'une fausse défiance, d'oü peuvcht encorc 

partir des tempêtes; si, nous ralliant auX 

vérités qui sauvent, nous nyavions d'ardeur 

que pour les défendre et les propager; toutc 

jncertitude, toute crünte cesseroient; 
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3a restauratlon de nos affaires seroít très- 

prochaine. » 

«Rien n'est plns fragile que la confiances 

puisqu'elle dépend toujours, en quelque point, 

de Topinion ; l'ébranler est' donc un grand 

tort, quand elle repose sur de bonnes bases, 

quand elle peut faire le salut de la nation. 

Tous Français, compatriotes et frères; nous 

ne pouvons ni pcrir, ni nous sauver les uns 

sans les autres. En nous élevant au-dessus 

des circonstances qui sont passagèressachons 

voir que les memes iníérêts nous unissentj 

qu'ils nous conunandent les memes voeux,nouS 

prescrivént le même langage. » 

»Comment donc souffrir, dans la grande 

affaire qui nous occupe, qu'on emploie plus 

de mouvemens pour diviser les opinions des 

citoyens, qu'il n'en faudroit pour les éclaircr 

et les reunir ? Ignorc-t-on les menées, les 

instigations, les instances que Ton s'est per- 

mises ? Ignore-t-on qidaprès avoir fait parler 

Taveugle inícrct, et soníllé son rôle à 1 igne- 

rance, on vient ensuite nous donner ce résultat 

comme le jugement libre et réfléchi de Texpé- 

rience et des lumières, comme le vceu rcspec- 

table des manufactures et du conimerce'} 
83 « 
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Est~ce là cet oracle pur de l'opinion publiquej 
qui devoit nous servir de guide ? N'est - ce 

pas plutôt la voix dégaisée d'iin égeisme astu- 

cienx , qvdil nous suíSt de reconnoitre pour le 

repousser? » 

«EtvouIe2-vous,messieurs, savoir les motifs 

de ces clameurs mercantilles, de ces répul- 

s':ons íinanciòres, qu'il a été si aisé d'exciter 
contre les assignats. Sondez les intérêts d'un 

certain ordre de commerçans; apprenez quels 

sont les calculs des fonrnisseurs d'argent et 

de crédit. Les manufacíures sont toutes tri- 

butaires des uns ou des autres. Les uns, soit 

que voués au commerce de commission, ils 

fassent des fonds aux fabricans sur les mar- 

chandises qu'ils leur fournissent; soit qu'ad- 

donnés à la banque, ils se chargent d'acquitter 

leurs engagemens; tons mettent un prix de 

6 pour 100 à leurs avances; les autres riches 

commendataires, portent jusqua 10 pour 100 

et au-delà, rinterct de leurs capitaux, Or, 

créons des capitaux en concurrence ; élar- 

gissons, facilitons la voie des empmnts et 

du crédit; abalssons par-là mêmc le taux de 

Tintérêt : n'entcndez-vous pas crler aussitôt 

çes coiunjissiorni..,.vj , ces banquiers , ces 
capitalistes ? 
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capitalistes? Mais, messieurs, vous ne vous y 

tromperez pas : ce cri même vaut im suítrage; 

c'est le signal de la prochaine restauration 

des manufactures ; e'est un augure, favorable 

pour les assignáts.» 

« Législateurs, rapprochez , uuissez les vo- 

lontés par le concert de vos sentimens, et 

de vos pensées; votre opinion ferme et arretée 

fera bientôt Topinion publique-; elle aura 

pour elle tous les fondemens que la sagesse 

et la nature des circonstances peuvent Iiii 

donner.» 

«Mais,ne croyons pas nous dcrober entière- 

ment à ces circonstances. Nous tnarchons 

chargés d'une dette enorme, d'une dette' que 

des siècles de despotisme et de desordre ont 

accumulce sur nos têtes. Dépend-il de nous, 

même en Tallcgeant, de fairé qidelle puisse, 

être suppoftée sans aucuh émbarras , . sans 

awcune gêne ? Ést-ce enfin des choses impos- 

sibles que la hation exige de nous ? Non y 

messieurs; elle jdentend pas qire nous cbn-' 

vertissions soudainement et par rhiràéle l.V 

pénürie er. abbndance, Ia fortiuie adverse en 

prospéritc; mais qu'cn opposaht à ces terhs 

«cces$iícux.-Toarv • la grandéür des ressources 

lomc IV, M 
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natlonales, nous servions la chose publique í 

selon la mesure de nos forces et de nos 

lumières. Si donc la nation se confie dans 

le zéle de cette assemblée, sans doute aussi 

cette assemblée peut se confier dans la justice 

de Ia nation.» 

wNonj il n'est pas de la nature dçs choseS, 

dans ces conjonctures calamiteuses, d'user 

d'un moyen qui n'oífre aucune difiiculté ; 

celui des assignats-monnoie , sans doute, n'en 

cst pas exempt? Ce n'est point ici fobjet 

d'un choix spéculatif et libre en tout point; 

c'est une mesure indiquée par la necessite; 

celle qui nous senible répondre le mieux à 

tous les .besoins, qui entre dans tous les pro- 

jets qui vous ont été ofíerts,et qui nous donne 

au moins quelque empire sur Icsévcnemens et 

sur les choses.» 
«Des inconvéniens prévus ou imprcvus 

viennent-ils ensuite à se déclarer? Ehbien, 

chaque jour n^ipporte pas avec lul seulement 

ses ombres, il apporte aussi sa lumière; nous 
travaillerons à réparer ces inconvéniens : les 

circonstances- nous trouveront prêts à leur 

faire face; et tous les citoyens, si éminemrnent 

interesses au succcs de notre mesure, for-? 
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meront une nouvelle fédération pour la soii'- 

tenir.» 

« Ainsi, messieurs, tout doit fortifier votre 

courage. Si vous avicz prêté roreille jusqu'à 

ce jour à toutes les instances des préjugés, 

des vues particulièrcs, et des folies craintes, 

votre consritution serolt à refaire. Aujourd^ui, 

si vous dcfériez à tons ces intérêts prives, qui 

se croisent et se combattent les uns ícs autres, 

vous íiniriez par composer avec le besoin; 

vous concilieriez mal les opinions, et la chose 

publique resteroit en souftrance. Cest d'une 

bauteur d'esprit qui embrasse les idées gene- 

rales, résultat prccieux de toutes les obser- 

vations particulières, que doivent partir les 

loix des empires. Un administrateur qui vien^ 

droit vous vanter Tart de mcnager tons les 

détails, comme formant le veritable génie de 
Tadministration, vous donneroit sa mesure; 

il vous apprendroit bien le secret de tous les 

embarras qui ont fatiguc sa marche; mais il 

nevous apprendroit pas celui d'assurer la vôtre. 

Oser être grand; savoir ctre juste; on n'est 

législateur qu'à cc prix.» 

«Je propose donc , messieurs, et j'amende 

de cctte manicre le décret que )'eus dhonueur 
M i 
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de vous soumettre ie 27 aoât derniei:: Jè pro- 

pose: » 

« Io, Qu'il soit fait une creation d'assignats- 

monnoie , sans interêts , jusqu'á la concur- 

tence d'un milliard, pour le paiement de la 

dette actuellcment échue, et rigoureusement 

exigible; lequel paiement devra s'efFectuer à 

mesure que la liquidation des différentes 

créances sera arrêtóe ; à comniencer par 

rarriéré des départemens, les rentes en rctard, 

les effets suspendus, la partie actuellcment 

liquide des charges et offices, et ainsi de suite, 

selon Tordre et Tétat qui seront dressés à cet 

effet. » 

« Io. Qidon s'occupe incessamment de la 

fabrication de petits assignats au-dessous de 

a.00 livres, pouf la somme totale de ccnt 

cinquante millions , dont cinquante seront 

échangés commencer du 15 décembre pro- 
cbain , contre la même valeur d'assignats 

actuellement en circulation; et le reste des 

petits assignats sera distribué pour le paiement 

des diverses créances , et reparti sur toute 

rétcnduc de ce paiement.» 

« 30. Qu'à la Silsdite époque du 15 décembre 

prochain, Fintérêt attaché "ux quatro ccnt 
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fnlllions d'assignats actuels , cessera cl'avo'ir 

lieu , et que Tintéret échu jusqu'alors soit 

acquitté par la caísse de rextraordinaire aux 

porteurs de ces" blllets , dont les coupons 

seront retranches.» 

» 40. Que la vente de la totalité des domaines 

nationaux, soit incessamment ouverte, et que 

les enchères en soient reçues dans tous les 

districts. » 

«5*. Que les assignats et Targent soient 

admis également en palement pour racquisition 

desdits domaines; et que Targent qui sera 

reçu serve à ételndre une somme cgale 

d^ssignats. » 

» 6o. Que le comitê des finances soit cliargé 

de dresser une instruction et un projet de 

décret, pour fixer ces diíFérentes opérations, 

et les mettre en activité le plutôt possible,, 

comme aussi de présenter à Tassemblée 

nationale le plan de íbrmation d'un bureau 

particulier, chargé de la direction de tout ce qui 

concerne la dette publique. » 

M 5 
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Séance du 2S. 

M. tabhé Maury vcnoit cl'être entendu sur 

les assignats, il n'ávoit cessé de les comparer 

au funeste papier de Lav, et coméquem- 

ment il n'avoit cessé de déraisonner sur la 

cpiestion. 

M. Barnave qui succéda à M. Tabbé Maury J 

déploya un véritable talent et convainquit 

le petit nombre de ceux, qui hésitoient 

encore. 

On demandoit de tout côté que la discussion 

füt fermée. 

M. k Brun s'y opposa au nom du comitê 

des finances, et voulut faire connoitre le 

voeu des dcpartemens, des districts et des 

municipalités, en donnant lecture de difFcrentes 

adresses qu'il eu avoit reçues. 

Mirabeau. 

» Je ferai deux obscrvaíions sur le pende 

rnots proférés par M. le Brun; Tune ne tend 

qu';\ réclaircissement d'un fait, si, contrc 

mon avis, il est de quelqu'intérêt; Tautre 

est une observation d'ordK souverainemen 
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importante. La prcmière est que pliisieur» 

de mes collègues pensent que le comitê dè» 

finances n'a pas délibéré sur la démarche d* 

M. le Brun, et que quand le comitê a fail 

son rapport, et que la qitestion est lancée ^ 

il n'a plus droit à être enttndu. L'observ3tion 

infiniment píus essentieile , c'est qu'il est 

extrêfnement inconvenant de venir apportcr 

à cette tribune, sur une question qui nous 

est soumise, les réclamations des départemens 

et des municipalités. ( Les applaudissemens et 

les murmures se confondent.) Je demande à 

étre entendu jusqidau bout; car je déclare 

que mon opxnion à cet égard est tellement 

prononcée , que si ma réprimande est dé- 

placée , je dois être sévèremeat répri- 

mandê. » 

» Je dis donc qu'll est très-scandaleux, 

très-coupable, au moment oíi il s'agit de 

fermer une discussion importante, de venir 

lancer, comme le Parthe en fuyant, le voeu 

des directoires et des municipalités. Quant 

au bruít des applaudissemens unanimes da 

cette assemblee... Quand, il y a peu de jours,. 

Tassemblée sur une observation de ,ce genra 

«chappce au zòle d'un de ses.memb-es, eut 
M 4 "■•3^ 
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!a bonté de couvrir de ses applaudissemens 

robservation, que si de íeiles interventions 

ctoient permises le gouverncment représentati- 

étoit renversc, et la monarchie détruite    

( On applaüdlt de toutes parts.) 

» II est très-permis, il est très-simple 

d'avoir deux opinions sur une question d'cco- 

nomie politique aussi importante; mais il n'est 

pas permis de mettre des intermédiaires entre 

nous et la nation; il ne Test pas d'avoir 3a 

mauvaise foi de donner les neuf personnès 

qui composent un direcíoire comme Techo 

du »département ; il ne Test pas que ceux 

qui nous ont accuscs de vouloir une repu- 

blique fédérative viennent soutenir par leurs 

crls une opinion qui feroit au même instant 

du royaume une republique fédérative (on 

applaudit ); ce n'est pas aux corps adminis- 

tratifs , dans les mains desquels sont en ce 

moment les biens nationaux, à donner leur 

avis sur les dispositions des biens nationaux; 

ce n'est pas. à ceux qui ont dü remarquer que 

par le pur respect que nous devons aux prín- 

cipes du góuvernément representadf nous 

n'avons pas montre le vceu de la ville de 

Paris, sur qui péseroit davantage cette opera- 
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tion par la nature de son commerce et de ses 

richesses, à venlr appuyer Tétrange propo- 

sition qui vous eet falte. Dans leur impru- 

dence ils n'ont pas voulu voir notre sage 

reserve, et nous ont accusés de payer les 

applaudissemens des tribunes ; expressions 

gratuitement insolentes (on applaudit). Ce 

idesf' pas à eux à venlr élever contre nous 

des maxlmes destructives de la constitution, 

dont nous avons aussi pose quelques bases. 

Qu'ils croient que le feu sacré de la cons- 

titution est aussi blen dans nos foil^les malns 

que dans leurs malns sl purês.) « M. Virlm 

rappelle Topinant à la question. ) » M. le pré- 

sident, je suis fâché qu'on s'apperçolve si 

tard de la suite inévitable d'une motlon aussi 

imprudente; mol, je eonsens, par conílance 

dans la cause que je défends; je eonsens 

linlr cn assurant nos adversaires que nous 

savons qifil est également cotnprls dans notre 

serment de défendre la constitution contre ses 

ennemis caches, et contre ses fauxet insidieux 

amls. » 

On fer- a la discusslon, et après de longs 

débats sur la príbrlté des motlons, le dccret 

-uivant fut adopté par appel nominal. 
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» Üassemhlée nationale décrhí que la dette 

non constituU de titat et ullz du ci-devant 

clcrgé Siront rimboursíts, suivant Üordrc qui sera 

indique, en assignats monnoie sans intérêts; ií 

ny aura pas en clrculatloti au-delà de douqe 

cent millions d'assignats , y compris les quatre 

cent millions déjà decretes; les assignats qui 

rentreront dans la caísse de 1 txtraordinaire seront 

tríilés, et il ne poutra en étre fait dl'une nouvellc 

jabricaúon sans un décret du cor ps lêgislatif, 

sou: ' la eondition qu ils ne puissent exceder la 

valeur des biens nationaux, ni se trouver an- 

des sus de douqe cent millions en circulation. 

Sèance du 30. 

Le rapport de raíFaire du G octobre, ftit 

faít par M. diabroud. 

Nons ne rappellerons pas les dcnonciations 

à la charge de Mirabeau; on les trouveri 

discutées dans la justification ( ce mot est 
impropre ) de notre orateur. 

M. Chabroud conclut à ce qu 11 n'y eu£ 

H:ii h accusatlon , ni contbe Mirabfau > ni 

«êmc contre M. ^Orléans. ' 
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La discussion fut ouverte, —On demanda 

<jue ceux qui étolent eomptés au nombre 

des íéjnoins ne pu&sent y prendrc aucune 

part. 

Mirabeau. 

» Ja suis sans intérêt, sur la dccision de 

'a question incidente, car je suis absurde- 
flíent inculpé, mais pas accusé. Je ne puis 

^'empêcher de dire que la précipitation de 
la délibération seroit dangereuse; il est clair 

tpie si la scélératesse eüt cté aussi habilc 

^idelle a cté effrontce, on nous eíit aussi 
dté les plus chers amis- de la liberte. Je 

remarque un juge, (il en est peut-être davart- 

bige), connu par son iir.maculée probité, 
liii , qui de notorlcté publique, étoit parfai- 

íenient étranger à tous les cvénemcns, il a 
cté assigné, afin de ne pas souiller la pureté 

de ses collègues, en s'assayant au milieu d'eux 

pour juger cette affaire; il est parmi lei 
tcmolns des amis de la liberte, qui, malgré 

•pdils aient ipandu par-íout, qu'ils ne savoient 
rien, ont t assignés. Je vous demande donc 

daiourner du molns, une pareille question, 
0" bisn de discuter sur-le-champ, s'il n'est 
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pas clair que leur dégénération ne les met pai» 

dans rempêchement de voter. » 

II fut décrété que les députés qui avoient 

servi de tèmoins, ( excepté à ceux qui avoient 

declare ne rien savoir) se ticndroxent à Tccart 

dans une partie de la salle. 
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CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 

OCTOBRE 17 90. 

Sianct du x" 

La discussion , sur la fameuse procédure 

châteiet, continuoit depuis deux jours. —• 

que font à nos lecteurs les opinions des 

*Utres ? 

Mirabeau. 

» Ce i^est pas pour me défendre que je 

^onte à cetíe tribune; objet d'lnculpdtions 
ridicules , dont aucune n'est prouvée , et 

n'ctabllroient rien contre moi lorsque 
Cr|3cune d'elles 1« seroit, je ne me regarde 

I)0int comme acciisé; car si je croyôis qu'un 
Sc->lIl homine de seus, (j'excepte le petit' 

Jlombre d'ennemis dont je tiens honneur 
1"s outrages) püt mo croire accusable, je ne 

1110 dcfendro s pas dans cctte asscnblce. Je 
1 . . 

j llui-ois êtr^ jngc, et votre jurisdiction se 

, 0lnant à dccider si je dois ou ne dois nas ^ ' 
"" sóumis á un jugement, il ne me resteroit 

3^^ 



( ) 

qu'ime demande à faire à votre justice, et 

qidunegrace àsolliciter de votre bienveillanee, 

ce seroit un tribunal. » 
» Mais je ne puis pas douter de votre 

opinion; et si je me présente ici, c'est pout 

ne pas manquer une occasion solemnellc 

d^claircir des faits, que mon profond mepris 

pour les lihelles, et mon insouciance trop 

grande jreut-être pcair les bruits calomnieux> 

ne m'ont jamais permis d'attaquer hors de 

cette assemblée; qui cependant accrédités pa1' 

la malveillance, pourroient faire réjaillir su1' 

ceux qui croiront devoir m'absoudre, je n,e 

íals quels spupçons dé partialité. Ce que j'*'11 

dédaigné, quand il ne s'agissoit que de xnou 

je dois le scruter de près, quand on m'attaqlie 

au seih de Tassemblée nationale, et comme e'1 

làisant partie,» 

» Les éclaircissemens que je vais donnf» 

tout simples qu'ils vqus paroitront sans doute, 

puisque mes témoins sont dans cette asscmblcc? 

et mes argumens dans la .série des combina1' 
sons les plus communes, offren4- pourtant ^ 

mon esprit, je dois le dire, une assez v -"ide 

difficulté.» 

» Ce n'est pas de réprimer le juste res 
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timent qul oppresse mon coeur depuis une 

année; et que Ton force enfin à s'exhaler. 

Dans cette affaire le mépris est à côté de la 

Haine; 11 Témousse, 11 Tamortlt; et quelle 

ame assez abjcrte pour que roccaslon de 

pardonner ne lui semble pas une jouls- 

sance ! » 

» Ce n'est pas même la difficulté de parler 

dcs tempêtes d'une juste révolution , sans 

rappeller que , sl le trone a des torts à ex- 

cuser, Ia cléraence nationale a eu des com- 

plots à mettre en oubli; car pulsqu'au sein 

de Tassemblée, le rol est venu adopter notre 

orageuSe révolution; cette volonté magna- 

uime , en faisant disparoitre à jamais les 

apparences déplorables , que des conselllers 

pervers avoient données jtísqifalors au pre- 

mi er citoycn de 1'Eniplre , n^-t-elle pas 

également effacc les apparences plus fausses, 
tpie les ennemis du bien public vouloient trouvcr 

dans les mouvemens populaires, et que la pro- 

cédure du châtelet semble avoir eu pour pre- 

luler objef de raviver.» 

» Non, la véntable difficulté du sujet est 

ÍOute entlòre dans rhistoire même de la pro- 

t^dure; elle est profondément odleuse, cette 
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lúsfoire. Les fastes du crime ofTrent peu 

aexempies d'une scélératesse, tout-à-Ia-íois si 

éhontée et si mal habile. Le tems le saura; 

mais ce secret hideux ne peut être révélé 

aujotirá'hui sans produire de f.rands troublas.' 

Ccux qai ont suscite la procédure du châtelet 

ont fait cette horrible combinaison; que si le 

succès leur cchappoit, ils trouveroient dans le 

gatriotisme môme de celui qu'ils vouloient 

immoler, le garant de leur impunité; ils ont 

senti que Tesprit public de Toffensé tourne- 

roit a sa mine, ou sauveroit roffenseur. 

li est bien dur de laisser ainsi aux machi- 

nateurs une partie du salaire sur lequel ils 

ont compté! mais la patrie commande Ce 

sácrifice; et certes, elle a droit encore à de 

plus grands. » 

» Je ne vous parlerai donc que des faits 

qui me sont purement personnels; je les- 

isolerai de tout ce qui les environne; je 

renonce à les éclaircir autrement qu'en cux- 
ntémes , et par eux-mêmes,je renonce ? 

aiijourd'hui du moins, à examiner 1 s contra- 

dictions de Ia procédure et ses ariantcs, 

ses épisodcs et ses obseurités, ses superfluités 

et ses rcliccnces; les craintes qu'elle a dornicé® 



( i93 ) 

aux amis de Ia liberte, et leá esperances qu'ellí 

a prodiguées à ses ennemis; son but secret et 

sa marche apparente, ses succès d'un moment 
«t ses succès dans Tavenir; les frayeurs q^on 

a voulu inspirer au trone, peut-être Ia recon- 

noissance que Fon a voulu en obtenlr. Je 

n'exammerai pas la conduite , les discours, le 

silence, les mouvemens , le repôs d'aucun 

acteur de cette grande et tragique scène; 
je me contenterai de discuter les trois prin- 

cipales imputations qui me sont faites , 
et de donner le mot d'une enigme dont 

Votre comitê a cru devoir garder le secret; 

mais qu'il est de mon honneur de divul- 

gner, >> 

» Si J'étols force de saisir Tensemble de 
ia proccdure, lorsqu'il me suffit d'en déchirec 

quelques lambeaux; s'il me falloit organiser 
*in grand travail pour une facile défense, 

j'établirois d'abord que s'agissant contre mol 

d'une accusation de complicité, et cette 

prctendue complicité n'étant point relative 

aux excès indivlduels qu'on a pu commettre, 

"lals à la ause de ces excès, on doit prouver 

contre moi qu'il existe un premier moteur 

dans cette affalre; que le moteur est cehü 

contre lequel la proccdure est piincipalement 

Tomi IV. N ^ 
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Uirigée, et que je suis son complice. Mais 

comme on n'a point employé contre moi 

cette marche dans raccusation , je ne suis 

pas non plus obligé de la suivre pour me 
défendre. II me suffira d'examiner les témoins 

tels qu'ils sont; les charges, telles qidon me 

les oppose, et j'aurai tout dit, lorsque j'aurai 

discute trois faits princlpaux, puisque la triple 

malignité des accusateurs, des témoins et des 

juges, n'a pu ni en fournir, ni en recuelllir 
d'avantage. » 

» On m'accuse d'avolr parcouru les rangs 

du régiment de Flandre, le sabre à la main, 

£'est-à-d;re, qu'on m'accuse dhin grand ridi- 

cule. Les témoins auroient pu le rendre 

d'autant plus piquant que, né parmi les patri- 

ciens , et cependant député par ceux qu'on 

appell >rs le tiers-état, je m'étois toujours 

fiit u ■'.e . ir religieux de porter le costume 

qui me rappelloit rhonneur d'un tel choix, 

Or, certainement lallure d'un député en habit 

noir, en chapeau rond, en cravatte et en 

manteau, se promenant à cinq heures du soir, 

un sabre nu à la main, danr un régiment ? 
méritoit de trouver une place parmi les cari- 

catu es d^une telle procédure. J'observe neC' 

moins qu'on pent bitn être ridicule saní 
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cesser d'être innocent, J'observe que 1'action 

de porter un sabre à Ia main, ne seroit ni 

Un cnme de lèze-majesté, ni un crime de 

lèze-nation. Ainsi, tout pesé, tout examiné, 

la déposiíjon de M. Valíbnd n'a rien de 
vraimenc fâcheux que pour M. Gámaches,' 

qui se trouve légalement et véhcmeníement 

soupçonné d'ctre fori laid, puisqu'il me res- 

semble. » 

» Mais voici une preuve plus positive que 

M. Valfond a au moins la vue basse. J'aí 

dans cette asscmblée un ami intime, et que 

malgré cette amitié connue, personne n'osera 

taxer de déloyauté ai de mensonge , monsieur 

Lamarck. j'ai passe Taprès-midi toute entlère 

du 5 octobre chez lui, en tête-à-tête avec 

lui, les yeux fixes sur des cartes géogra- 

phiques, à reconnoitre des positions alors 

très-intéressantes pour les provinces belgiques. 

Ce travail, qui absorboit toute son attention 

et qui attlroit toute la mienne, nous occupa 

jusqu'.iu moment oii M. Lamarck me conduisit 

à rassemblée nationale, d'ou il me ramena 

chez mo. » 

» Mais dans cette soirée il est un fait 

remarcuable sur lequel )'atteste M. Lamarck; 

c'est qu'ayant à peii e employé trois minutes 

Nx 
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li dire quelques mots sur les circonsfances 

du momcnt, sur le sicge de Versailles qui 

devoit être fait par les amazônes si redou- 

tables dont parle le châtelet j et considérant 

la funeste probabilité que des conseillers 

pcrvers contraindroient le roi à se rendre k 

Metz, je lui dis : La dinastit cst ptrdiu si 

Monsitur nc reste, pas , et nt prend pas les 

rênes du gouvernement. Nous convxnmes des 
moyens d'avoir sur-le-champ une audience 

du prince, si le depart du roi s'exccutolt. 

Cest ainsi que je comraençois mon role de 

complice, et que je me préparois à faire 

M. d'Orléans lieutenant-général du royaume. 

Vous trouverez peut-être ces falts plus pro^ 

bans et plus certains que mon costume de 

Charles XII.» 

» On me reproche d^avoir temi â M. Mounier 

ce propos : Eli! qui vous dit que nous ne 
voulons pas un roi ? Mais qu importe que ce soit 

toais XF1 ou Louis XF1I ? » 

» lei j'observerai que le rapporteur dont on 

vous a dcnoncé la partialité pour I'S accusés^ 

est cepcndant loinje ne dis pa' de m'êtr<f 
favorable , mais d'être exact , mais d'títr« 

juste. Cest uniquement parce que M. Mounier 

pe confirme pas ce propos par la dépositloa 
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que M. le rapporteur ne s'y arrete pas. fa 

frémi, dit-il, j'cii frlnú en Usam, ct jt tm 

suis dit : « Si cc propos a ítí temi, ií y a. 

un complot, il y a un coupahle; heureusanent 

Al. Alounier nm parle pas.» 

» Eh bien 1 messieurs , avec toute Ia 

mesure que me commande mcn estime pour 

M. Chabroud et pour son rapport, je soutic 

qii'il a mal raisonné. Ce propos, que je décl; 

nc pas me rappcller, est tel que tcuc citoyc 

pourroit s'en honorer; et nou-seulement ii cst 

justifiable à l'époque cíi on le piace, mais il 

est bou en soi, mais 11 est.louable; et si 

M. le rapporteur Teut analysé avec sa sagachc 

ordlnaire, il n'auroit pas eu besoin , pour 

faire disparoitre le préíendu déllt, de se con- 

vaincre qu'll étoit imaginaire. Supposez un 

royaliste tempere, et repoussant toute idée 

que le monarque put courlr un dánger chez 

une náilon qul professe en quelque sorte Ia 

culte du gouvernement monarchique; trou- 

veriez-vous étrange que Earál du trene ct de 

la liberto , voyant l'horison se rembrunir, 

jugeaat mleiix que l'enthouslasíe la tendance 

de Eopinion, l'accélération des clrconstances, 

les dangers d'une insurrection , et voulant 

arracher son concitoyen , trop conciljant a 
N 3 
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ane périllcuse sécurité, lui dií : eh! qm vous 

nie que le Français soit monarchiste ? Qui 

vous conteste que la France n'ait besoin 

d'unroi, et ne veuille un roí? mais Louis XVII 

sera roí comme Louis XVÍ; et si Fon par- 

vient à persuader à Ia nation que Louis XVÍ 

est fauteur et complice des excés qui ont 

lassesa patience, elle invoquera un Louis XVII. 

Le zélateur de la liberte auroit prononcé ces 

paroles avec 'd'autant plus d'énergie qu'il eüt 

mioux connu son interlocuteur, ct l.es relations 

quipourroient rendre son discours plusefficace; 

verriez-vpus en lui un conspirateur, un mau- 

vais citoyen, ou raême un mauvais raison- 

neur ? Cette supposition seroit bien simple ^ 

elle seroit adaptée aux personnages et aux 

circonstances. Tirez-en du moins cette cir- 

constance, qu'un discours ne prouve jamais 

rien par lui-même j qidil tire tout son carac- 
tère, toute sa force de Tavant-propos, de 

l'avant-scène, de la nature du moment, de 

respccc des interlocuteurs ; en un mot, d'unc 

fouie de nuarces fugitives qu'il fau dcter- 

miner avant que de 1'apprccier, d en con- 

clure.» 

» Puisque j'en suis à M. Mounier, j'expU- 

querai un autre fait que, dans le compte qu'il 
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cn a rendu lux-même, il a conte à son désa* 

vantage, » 

» II présidoit à Tasíemblée nationale,le 5 oc- 

tobrej oii i'on discutoit l'acceptation pure ou 

simplc, ou modifide de ia déclaratioti des droits* 

J'allai vers Iiii,dit-on , je Fengagcai à suppo- 

ser une indisposition , et á lever la séance 

sous ce frivole pretexte  Jbgnorols sans 

doute alors que rindisposition d'un président 

appelie son prédécesseur ; jbgnorois qu'il n'est 

au pouvoir d'aucun homme d'arrêtcr à son 

gré le cours d'une de vos plus sérieuses déli- 

bérations  Voici le fait dans son exacíi- 

tude et sa simpliclté. » 

» Dans Ia matinée du 5 octobre, je fíis averti 

que la fermentation de Paris redoubloit; je 

nbavois pas besoin d'en connoitre les détails 

pour y croire: un augure qui ne trompe ja- 

mais , la nature des choscs, .me Pindiquoit. 

Je m'approchai de M. Mounier, je lui dis : 

w Mounier , Paris marche sur nous. — Je n'en 

sais rien. — Croyez moi , ou ne me croycz 

pas, peu : dimporte ; mais Paris, vous dis-je, 

marche sv r nous. Trouvez-vous mal : montez 

au château , donnez-leur cet avis: dites, si 

vous voulez, que vous le tenez de moi, j'y 

Consens; mais faites cesser cette controverse 
- T 10 tP' 
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ícandaleuse ; le tems presse , il n'y a pas un 

tnoment à perdre. » 

_ » Paris marche sur npus, répondit Mounier : 

eh ! bien, tant mieux, nous en serons plutôt 

republique ». Si Tcn se rappelle lespréveníions 

et la bile noire qui agitoient Mounier; si l'pn 

se rappelle qu'il voyoit en moi le boute - feu 

dc Paris , on trouvcra que ce mot qui a plus 

de caracíèrc que le pauvre fugitif n'cn a mon- 

trc depuis,lui íuit hpnneur. Jene l'ai rcvu que 

dans Passemblce nationale, qu'il a désertce 

ainsi que le royaume, peu de jours après. Je 

,ne lui ai jamais reparlé, et jene sais oi; il a 

pris que je lui ai écrlt un billet, le 6 à trois 

heures du maíin, pour lever la séance; il ne 

m'en reste pas 1'idce la plus Icgère. Púen , au 

reste, n^sí plus piseux ni plus indiffcrent. » 

» J'en viens à la troisième inculpation dont 

je suis Pobjet, et c'esí ici que j'ai promls le 

mot de 1'énigme: j'ai conseillé, dlt - on, à 

M. cl'Orléans, dc nc point partir pour PAngle- 
terre. Eh bien , qu'en veut - ca conclure ? Je 

tiens à 1'honneur de lui avoir, non pas, donnc 

(car je ne lui ai pas parle ) mais t..it donner 

ce conscil. J'apprends par la notoricté publi- 

que , qu'aprcs une conversation entre Moa- 

sieur d'0rléaii3 et M, dela Fayette , trcs-lmpé- 
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Ticuse d'ime part , et írès-résignée de Fautre, 

le premier vient d'accepter la mission, ou 

plutôt de recevoir la loi de partir pour FAn- 

gleterre. Au même instaní, les suites d'une 

íelle démarche se presenteai :\ mon esprlt. 

Inquléícr les amis de la liberte, répandre des 

nuages sur les causes de la révolution, four- 

nir un nouveáu prétexte aux mécontens, isoler 

de plus en plus le rpi, semer au-dedans et 

au-dehors du royaume de nouveaux germes de 

défiance; veilà les efFets que ce départ préci- 

pité , que cettc condamnation saas accusation 

devoit produire. Eilelaissoit sur-tout sarss rival. 

Fhomme à qui le hasard des événemens venoit 

de donner une nouvelle dicíature; Fhomme 

qui, dans ce moment, disposoit au sein dela 

iiberté d'une police plus active que celle de 

Fancien regime ; Fhomme qui,par cette police, 

venoit de recueillir un corps d'accusat5on sans 

accuser ; Fhomme qui, en imposant à Monsleur 

d'Orléans la loi de partir , au licu do le faire 

juger et condamner, s'il étoit coupablc, clu- 

doit ouvertoment par cela seul, Finviolabilité 

des membres de Fassemblée, Mon parti fut pris 

dans Finstant; je dis à M. Blron avec qui je 

n'ai jamais eu de relations pqlitiques, mais 

qui a toujonrs eu toute mon estime, et dont 
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j'ai reçu plusieurs íbis des services d^mitié" 

M. d'Orléans va quitter sans jugement le poste 

que ses commettans lui ont confié ; s'il obéit, 

je dénorice son départ, etje ni'y oppose i s'H. 

reste, s'!! fait çonnoitre la main invisible qui 

vcut Téloigner, je dénonce l'autorité qui prend. 

la place de celle des loix; qu'il çhoislsse entre 

cette alternative. M. Biron me répondit par 

des sentimens ehevaleresques, et je vcCy étois 

attendu. M. d'Orléans, instruit de ma résolu- 

tion , promet de suivre mes conseüs, maisdès 

le lendemain , je reçois dans Bassemblée un 

billet de M. Biron, et non de M. d^rleans , 

comme le suppose la proccdure ; ce billet por- 

toit le crêpe de sa douleur , et m'annonçoIt 

le départ du prince. Mais lorsque 1'amitié sç 

bornoit à souffrir, il étoit permis à rhommc 

public de s'indigner. Une secousse d'humeur , 

ou plutôt de colère civique , me íit tenir sur- 

le-champ un propos, que M. le rapporteur, 

pouravoir le droit de taxer d'indiscret, auroit 

díi faite çonnoitre, Qidon le trouve, si Ton 

veut, insolent; mais qu'on avouf du moins , 

juiisqu'!! ne suppose même aucune relation, 

qiul exclut toute idée de complicité. Je le tins 

tur celui dont la conduite jusqu'alors m'avoit 

paru exempte de reproches, mais dont le dér 
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part ètoh à mes yeuxplus qu'une faute. Voilà 

ce fait éclairci; et M. dela Fayette peut en 

certifier toas les détails, qui lui sont touspar- 

faitement connus. Qii'à présent celui qui osera, 

je ne dirai pas m'en faire im crime, mais me 

refuser son approbation; celui qui osera sou- 

tenir que le conseil que je donnois n'étoit pas 

conforme à mes devoirs, utile à la chose pu- 

blique ct fait pour m'honorer ; que celui-là 

se leve et rrfaccuse. Mon ppinion, sans doute, 

lui est indiffcrente, mais je déclare que je ne 

puis me defendre pour tlui du plus profond 

mépris » 

» Ainsidisparoissent ces inculpations ktroces: 

ces calomnies effrénces qui placoicnt au nom- 

bre des conspirateurs les plus darigereux, au 

nombre des crirainels les plus cxécrables , un 

bomme qui a la conscience d'avoir toujours 

Voulu être utile ;i son pays, et de ne lui avoir 

pas été toujours inutile. ( Une grande partie 

de Tasscmblée et des spectateurs applaudissent.) 

Ainsi s'évanouit ce sccret si tard découvert, 

qu'un tri un;! , au moment de terminer sa 

carricre, cst venu vous dévoiler avec tant de 

rertitude et de complalsance. Quimporte à pré- 

sent que je discute oi je dedaigne cette foulede 

oui - dires contrádictoires , de fables absur- 

des, dp rapprc aemens insidieux, que ren- 
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ferme encore k procédure ? Qu'xmporte í paí^ 

exemple , que ]'explique cette série de confi- 

dences que M. Virieux suppose avoirreçue de 

moi, et qu'il révèle avec tant de loyauté ? II 

est étrange, ce M. Virieux; mais fut-il donc 

jamais un zélateur si fervent de la révohitiora 

actuellc ? s'est-il, en aucuu tems, montrá Ikmi 

si sincère de la constitution, qifun homme 
dont on a tout dit, excepté qidil soit une bête , 

Tait pris ainsi pour son confident! » 

» Je ne parle point ici poiur amuser la ma- 

lignité publique , pour attirer des haines, pom 

faire naitre de nouvelles divisions. Personne 

ne sait mléux que moi que 1c salut de tout 

et de tous est dans rharmonie sociale et dans 

ranéantissement de tout esprit de parti; mais 
je ne puis m'empêcher d'a)outer que c'est unt 

triste moyen d'obtenir cette réunion des es- 

prits qui seule manque à Ikchèvement de 

notre ouvrage , que de susciter d'infâmes pro- 

cédures , de changer l'art judiclalre cn arme of- 

fensive, et de justifier ce genre de cornbat par 

des príncipes qui feroient hor eui à des es- 

claves. Je vous demande la perrnirsion de me 

lésumer. » 

»La procédure ne me désigne que comme com« 

plice ; il n'y a donc aucune accusation contre 
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moijs'!! n'y" 3 point de charge de complicite. >> 

» La procédure ne tne désigne comme com- 

pllce d'aiiciin excés individuel, mais seulement 

d'un prétendü moteur principal de cet excès. 

II n'y a dono point d^ccusation contre moí, 

si Ton ne prouve pas d'abord qu'il y a eu 

im preraler moteur; si Ton ne*démontre pas 

que les prétendues charges de complicite qui 

me regardent étoient un role secondaire lié 

au role principal; si Ton n'établit pas que 

ma conduite a été l'un des principes de 

l'action, du mouvement, de l'explosion dont 

on recherche les causes. » 

» Enfin, la procédure ne me désigne pas 

seulement comme le complice d'un moteur 

général, mais comme le complice d'un tel. 

II n'y a donc point d'accusation contre moi, 

si Ton ne prouve pas tout-à-la-fois et que 

ce moteur est le principal coupable, et que les 

charges dont je suis Tobjet lui sont relatives,an 

honcentun plan commun dépendant des mêmes 

causes et capable de produire les mêraes eíFets.w 

» Orjrieu de tout ce qu'il seroit indispen- 

Sable de nrouver n'est prouve. » 

» Je ne vcux pas examiner si les événe- 

mens sur lesquels on a informe sont des 

pialheurs ou des crimes; si ces crimes soní 
1 (c>c( 
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FeíFet d'Lin complot, ou de rimprudence oil 

du hasard; et si la supposition d'un principal 
moteur ne les rendroit pas cent fois pias 

inexplicables. II me suffit de vous rappeller 

que parmi les falts qui sont à ma charge,; 

les uns, antérieurs ou postérieurs de plusleurs 

mois aux évçnemens, ne peuvent leur être 

liés que par la logique des tyrans ou de leurs 

svippôts; et que íes autres qui ont concouru 

avec répoque même de la procédure, ne sont 
évidemment ni cause, ni effet, n'ont eu, 

n'ont pu avoir aucune influence, sont exclusifs 

du role d'agent, de moteur ou de complice; 

et qu'u moins de supposer que fetois du 

nombre des coupables par la seule volonté, 

que je n'étois chargé d'aucune action au- 

dehors , d'aucune impulsion, d'aucun mouve- 

menr,maprétenduecomplicité estime chimère.» 

» II me suíüf encore de vous faire observer 

que les charges que Ton m'opposc, bien loin 

de me donner des relations avec le principal 

moteur designe, me donneroient des rapports 

entiòrement opposcs; aue, dans la dénon- 

ciation du repus fraternel, que je .'eus pas 

seul la prétendue imprudence d'ap^cller une 

orgie, je ne fus que Tauxiliaire de deux de 

mes collègues qui avoient pris la parole avant 
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inoi; que si j'avois parcouru les rangs dií 

régiment de Flandres, je n'aurois fait, d'après 
la procédure elle-même , que suivre Texemple 

d^ne foule de membres de cette assemblée; 

que si le propos : qu impor ti que ce soit 

Louis XFII, étoit vrai, outre que je ne suppo- 

sois pas un changement de dynastie , mes 

idées, constatées par un membre de cette 

assemblée, dans le cas possible d'un régent, 

ne se portoient que sur le frère du roi.» 

v Quelle est donc cette grande part que 

Ton suppose que j'ai prise aux événemens dont 

Ia procédure est Tobjet? Oíi sont les preuves 

de la complicité que Ton me reproche ? Quel est 

le crime dont on puisse dire de moi: il en est 

rauteur ou la cause? » 

» Mais j'oublie que je viens d'emprunter le 

langage d'un accusé , lorsque je ne devrois 

prendre que celui d^n accusateur.» 

» Quelle est cette procédure, dont l'infor- 

mation pu être achevée, dont tous les 

ressorts n'ont pu être combinés que dans une 

année entière; nui, prlse en apparence sur 

un crime de lèze-majesté, se trouve entre les 

mains d'un tribunal incompétent, qui n'est 

souverain que pour les crimes de lèze- nation? 

Quelle est cette procédure qui , menaçant 
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vingt personnés clifférentes dans Tespace d'une 

annce, tantôt abandonnée et tantôt reprise, 

selon i'intérêt et les vues, les craintes ou les 

esperances de ses machinateurs, n'a été, pen- 

dant si long-tems, qidune arme de l'intrigue, 

qu'ua glaive suspendu sur la tête de ceux 

que l'on vouloit perdre ou efFrayer, ou 

desunir ou rapprocher; qui, eníin, n'a vu le 

jour, après avoir parcouru les mers, qu'au 
moment oii Tun des accusés n'a pas cru à la 

dictature qui le retenoit en exil , ou Ta 

'dédaignée ? » 

» Quelle est cette procédure prise sur des 

délits individuels dont on n'informe pas, et 

dont on veut cependant rechercher les causes 

éloignées, sans répandre aueune lumiòre sur 

leurs causes prochaines ? Quelle est cette pro- 

cédure dont tous les événemens s'expliquent 

sans complot, et qui n'a cependant pour 

base qu'un complot; dont le prender but a été 
de cacher des fiuites réelles, et de les rem- 

placer par des crimes imaginaires; que Tamour- 

propre seul a d'abord dirigée, que 'a haine a 

dcpuis acérce, dont Tesprit ae parti s'est 

ensuite emparé, dont le pouvoir ministériel 

s'est ensuite saisi, et qui, recevant ainsi tom- 

à-tour plusieurí sortes cTinfluences, a fini par 
rendre 
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prendre la forme cTune protestatlon insidieuse 

et contre vos.dccrets, ct contre Ia liberte de 

1'acceptation du roí, et contre son vcyage à 

Paris, et contre Ia sagesse de vos délibérations, 

et contre l'amour de la natipn pour le 

monarque ? » 

» Quelle est cette procédure que les enntmis 

les plus acharnés de la révolution n'aiiroient 

pas raieiix dirigée s'ils en avoient été les 

Seuls auteurs, comme ils en ont étc presque 

les sevds instrumens; qui tendoit à attiser le 

plus redor .ble esprit de parti, et dans le 

sein de cette assemblée , en opposant les 

témoins aux juges; et dans tout le royaume, 

en calomniant les intentions de la capitale 

auprès des provinces; et dans chaque ville, 

en faisant détester une liberté qui avoit pu 

compromettre les jours du monarque; et dans 

toute TEurope, en y peignant la situation 

d'un roi libre sous les fausses couleurs d'un 

roi captif, persécuté ; en y peignant cette 

íUiguste assemblée comme une assemblée de 

factieux ? >■ 
» Oui, 1^ secrct de cette infernale procé- 

dure est enfin découvert; 11 est là tout entier; 
I1 est dan^ Tintéret de ceux dont le témoignage 

®1: les calomnies en ont forme le tissu; il est 

Tome IV. O 
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dans les ressources qu'éU.e a fournies aux 

ennemis de la révolution, il est.... il est dans 

le coeur des jugos, tel qti'xl sera bientôt buriné 

dans rhistoiré par Ia plus juste et la plui 

implacable vengeance. » 

Le discours de Miritbeau fiit vivement 

applaudi. 

M. de Biron parla pour M. d'Orléans. 

Et malgré les bruyantes réclamations de M. 

Monlausler , I'assepiblée decreta , à la grande 

satisfaction de fEurope entúre, qi.'il n'y avoit 

lieu a accusation. 

Siance du solr 4, 

Lesfrais dela démolition dela Bastille seront- 

ils supportés par le trésor national, ou seu- 

lement par la ville de Paris ? — Telle étoit 

la question soumlse à Tassemblée, par M. 

Barròre , au nom du comitê des domaines , 

et jugée par 1'affirmative, par ce mcme co- 

mitê. 

Cependant des murmures , c'es oppositions 

s'êlevoient dans le côté droit de la salleífH 

demandoit le voeu des dêpartcmens. 
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M I R A B E A U. 

» Bien que je croie, contre les réclamans, 

<jue M, le président a le droit et le devoir de 

les rappeller à Tordre, pour leurs réclamations 

inconstitutionneües, je ferai cependant une 

observation ; si je n'avois une idée parfaite de 

rimmuable príncipe que nous avons adopté , 

et qui nous conslitue tous représeníans de la 

nation, et non de tel ou tel département, je 

serois trop jaloux de demander , au nom de 

la provlnce qui m'a envoyé , l'honneur de 

contrlbuer à la démoütion du monument du 

despotisme, et departager le íruit d'une'ccuvre 

si natio^ale  J\ii dit. » 

Vassemblic adapta Cavis du. comitê. 

Sêanct du 8. 

Un décret venolt d'ôtre présentc par M. de 

Montesquiou , au nom du comitê des finances 

sur la manlère de fabriqüer et de subdlviser. 

les assignats. 

M I R A' B EA U. 

» II ne suffit pas d'avoir arrSté la création 

de huit cent millions d^ssignats - monnoie , 
Oi ^ 
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pour snbvcnir au paiement de la dette cxí- 

gible ; nous devons encore veiller à ce que 

ceíte fabrication soit exécutée de manière que 

la contre-façon en devienne impossible , ou 

íellement diíKcile qu'elle rebute tout contre- 

facteur. Nous devons aussi faire en sorte que 

cette monnoie soit commode et solide ; nous 

devons enfín nous efForcer que sa fabrication 

s'exécutc avec le plus d'économie possible. 

Ces deux premiers objets, tenant au mode 

d assignat, se confondent, j'en parlerai con- 

jointement. » 

» II faut considérer dans les assignats- 

monnoie le papier et Fimpresslon ; on ne 

sauroit donner trop d'attention au chcix du 

papier qui doit servir à leur fabrication. Tout 

artiste éclairé et de bonnc foi vous dira qu'im 

dessin de gravure quelconque s'imite ou trcs- 

parfaitemcnt, ou tout au molns de manière à 
trem )er une attention superficielle, et lesper- 

sonnes qui n'ont pas assez de connoissance de 

Farí pour saisir les incorrcctions de la copie. 

]l n'en est pas de même du pap r: cette ma- 

tière est très-difficile à imitei*, cí ''Dn distin- 

gue les papiers de toutes les manufactures.Ctsr 

donc la fabrication du papier des assignats- 

inonnoie qu'il faut singuliòrement s'atíacher 
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pour lui donncr le degré de perfecíion dont 

il est susceptible , soit dans sa matière, soit 

dans sa vergeure. Le papier vélin , que Fon 

a adopté pour les assignats existans, n'esr 

point du tout propre cette opération ; 11 

semble plus solide que Tautre, mais il s'use 

très-facilement. Les asslgnats-monnoie ne pa- 

roissent que depuis deux mois , et déjà Fort 

se plaint de ce gcnre de papier , tandis que 

d'anciens billets de caisse existcnt cncore 

intacts. » 

» En vain dira-t-on que le papier fia est 

trop susceptible d'être entiaíné ou par le feu 

ou par le courant de Fair. Je réponds qu'il n'y 

a pas de necessite à se mettre auprès d'une chc- 

minée, pour donner, recevoir ou compter dcs 

assignats. On doit au propriétaire de Fassignat, 

de le sauver, autant que possible, de Fas- 

tucc du contrefactcur; mais non pas de sa 

propre négllgence, L'expérience a prouvé que 

le papier de sole, três - fin et três - trànspa- 

rení, manipule, en un mot, avec le soin qu'ir- 

dique Fait, 'St aussi fort et moins susceptible 

de se trov.jr et de se déchirer cpie la plupart 

des autres papicrs ; par cela seul, 11 scroit plus 

convenable pour les assignats. II faut, en oiitre,, 

que la vergurè en soit parfaitement dcssince^ 
\ry2 P; 

O i 
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£t qii'elle presente de grandes dífficultés à l'i- 

«nitation. L'intelligence de certains papetiers 

est phis que suffisante pour voas rassurer à cet 

égírrd, et je partage ropinion dü comi 

M. Reveillon. » 

» On a cru que Ton empêcheroit Ia contre-. 

façon, en colorant le papier; cVst une de ces 

erreurs nombreuses dans lesquelles font tom- 

ter les premiersaperçus des demi-connoisseurs.1 

Lc papíer le plus blanc , ou tout au moins le 

plus trahsparení, est celui dont on apercevra 

le plutôt la contrefaçon. Croycz que je ne vous 

donne ici que le résultat des observations les 

moins contestées des gens de l'art. » 

» La gravure de vos assignats peut annon- 

cer le talent de Taríiste ; mais- elle vous ga- 

rantira mal de Timpossibilité de rimiter. Je 

vais plus loin , plus vous surchargcrez vos 

assigaatsde décoratioiis et de bariolages, moins 

il serafacile de s'aperceyoir dela fraude; il faut 

quelle puisse frapper TceÍI le moins expert; 

il faut qu'à la première inspection du papicr 

ct de Timpression, la contrefaçon s^isisse les 

yeux les moins exerces. Or, commcnt m'aper- 

cevrois-je que sur deux mille tralts il en man- 

que un I Que votre assignat soit donc très- 

simple, mais exécutez-le dajis le dernierdegre 
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de perfection, afín que sa beauté soit en quelque 

sorte de niveau avec les connoissances de íont 

le monde, puisque c'est pour tout le monde 

que Tassignat est-destine; et cependant la cor- 

reçtiqn des planches rebute l'ouvncr peu Sn- 

telligent; ce n'est jamais rhomme d'un grand 

talent qui essaie d'être un fripon heureux, 

Voilà pour la fabrication des assignats; voici 

pour Teconomie qui doit y présider. » 

» Cest une chose bien étrange, mais biert' 

femarquable, qu'à mesure que vous expulsez 

un vice de l'ancien regime ; on le voit se re- 

présenter par quelque issue nouvelle. Nous 
n^ivons cesse de nous plaindre du gaspillage 

des íinances , et on les gaspille encore; j'en 

pourrois donner miile preuves ; mais je ne 

parlerai que de vos derniers assignats. Je com- 

menceraisur cet objet par le détsil le moins 

important, et cependant vous serezfort éton- 

nés,sans doute, qidun ouvrier qui n'a peut- être 

jamais gagné un louis par jour", gagneaujour 

d'Iuii 2,85 1. oui 285 I. par jour, etqidil soit au 

moment de gagner 570 livres dans sa journce, 

et dans une année à peu pres un million. Le 

calcul le plus simple va vous en donner la 

preuve. On donne à M. Aze, imprimeur en 

taille - douce, 6 livres par cent de feuilles 
■ ^ 
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'd'asSignats. M. Aze fait exécuter 1'ouvrage par 

eles ouvritrs auxquels il donne 3 livres dií 

ccní. M. Aze emploie treníe ouvriers ; chaque 

ouyriér rend de deux cent à trois cent assi- 

gnaís par jour. Conséquemment les trente 

ouvriers font au moins huií mille deux cent 

cinquantc assignats dans un jour. (íls doivent 

mêrae en fournir dix mille, puisqu'on en met 

dix mille par jour dans le commerce.) Les. 

huit mille deux cent cinquante assignats à 3 1. 

de proíit pour M. Aze , lui valent 285 liv. , 

ainsi M. Aze gagne par jour 285 livres.» 

» Si M, Aze est chargé de Fimpression des 

nouveaux assignats , il sera forcé de doubler 

ses ouvriers , ce qui doublera son profit; 

ainsi il gngnera 570 livres par jour. Or, voici 

la fortune que fera M. Aze: sur le izoomil- 

lions d'assignats, combines de manière qifil y 

en ait 6oo millions en billcts de 10 , 20, 30 eí 

joo livres, divises cgalement, et 600 millions 
de 200, 300 eí 1000 livres, divises aussi cga-- 

lurent, ils exigeront 18 millions . 866 miüe 

édybillets, qui àraison de6livres!" ccnt,cou- 

leront un million 132 mille livres, ct procu- 

reroní ;\ M. Aze, tous ouvriers payés , une 

som me de 566 mille livres. Le gain de M. Aze 

n'est pas 1c plus considérable, pu.isqu'on no 
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pourroit cconomiser, sur cette paríle, que 

566 miile livres. Les frais vraiment enormes 

sont ceux de gravure, qui se portent, pour 

chaque assignat, à 6 sois au moins. On donne 

à M. Saint-Aubin ^o louis pour une planche 

dassignats, elle en contient deux. On ne 

psut tirer au plus que deux mille cxemplaires 

de chaque planche: donc 4 mille assignats ; 

or, 4 mille assignats à 6 sois, font bienles 

1200 livres qidon donne à M. Saint - Aubin : 
et c'est ici le cas de demander encore une 

fois, à quoi sert le luxe de ccs billeís ? J'eii 

atteste tous les artistçs, rien n'csí si facilc à 

imiter que vos assignats existans. Ces. assignats 

sont d'autant plus faciles à contrefaire, et il 

sera d'autant plus diíFicile de prouvcr la con- 

írefacon , que ne pouvant tirer d'une planche 
que deux mille assignats semblables, il y aura 

autant dassignats dissemblablcs, que de renou- 

vellement de planches: car il est impossible 

que deux planches gravées soient rigourcuse- 

ment parfaltement semblables. Ce luxe de nos 

assignats ne profite donc qiu\ M. de Salnt- 

Aubln dor t il fait Ja fortunç ; mais aussi 

dont il engourdit et enfouit les talens; ce qui 

est tròs-préjudiciáble aüx arts. » 

M. MoHtesquiou, Je suis force d'observer que 
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cela n'est pas exactement vrai; et qu'il n'ei! 

coute pas 100 mille francs pour la fabrication 

tks 1200 millions cl'assignats. 

M I R A B A U. 

» J'ai puisé ces détails dans les ateliers de 

MM. Azc et Saint-Aubin. Je suis autorisé à vous 

proposer unautre mode d'assignats, dont voici 

les avantages: »> 

Io. On assure que vos assignats vous coíi- 

tent 10 sois plèce ; ceux que )'indxque ne 

couteront que 3 sois; c'est - à - dire , moitié 

moins des seuls frais de gravure , ainsi 11 y 

aura au moins 7 sois d'économie. Sur la valeur 

de 18 millions, il vousen coutera 6,603,334!. 

de moins; car 18,866,667 billets à 10 sois, 

coúteroient9,433>333 livres, tandisqu'à 3 sois, 

ils ne coíiteroient que 2,829,699 livres; donc 

il y auroit un bénéfice clair de 6,603,334 liv. 

qul serviront plus utilement à la liquldatlon 

de la dette de Tetat, qu'à rembellissement des 

assignats. » 

» Io. Vos assignats seronf sur un papicr dont 

il sera plus facilede reconnoitre la falsification, 

et rimpression n'en sera pas moins soignee ; 

mais il n'y entrera point de cet art qui ne peut 
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séduire que les esprits superficiels, et elleaurá 

ce degrede perfectinn qu'!! sera facile a tout 

le monde de saisir, et qui est le plus difficile 

à imiter. » 

» 30. Tous -les dessins et caracteres seront 

rigoureusement de la plus pnrfaite égalité et 

ressemblance, eussiez -vous 100 milliards de 

billeís ; perfection à laquelle ne peuvent attcin- 

dre vos assignats actuels , qui varient de pré 

cision , non-seulement à chaque planche, i ais 

deux fois sur Ia même planche. » 

» 40. La nouvclle niátbode dbmpression ues 

assignats rcndra Fémission à volonté, io,']» 

et 100 fois plus actlve, c'est - à - dire, qifau 

lieu de 8 à 900 mille assignats que Ton fabri- 

que {en im jour, on en fabriquera 200 mille, 

s'il íe faut; et commtf les petits assignats de- 

vicnnent très-importans en ce moment, afin 

d'écrâser la vente d argent, on peut fabriquer 

en un móis ce qu'11 faut pour Paris, et ensix 

semaines ce qu'il cn faut pour la France. >• 

» Votre fabrication d'assignaf.s -monnoie, 

puisqu'ilj scnt monnoie, devrait sans doute 

ctre classée sous la direction du regime des 

monnoies ; mais j'en connois la difiículté. Le 

plus encombré des regimes n'cst pas encore 

déblayé; c'est une tache dont j'essaycrai de 
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partager le fardeau. J"espére, avant peu,mettre 

à la poríeée des bons es!- ':ts, et soustraire 

ali charlatanisme des gens du metitr , cette 

scicuce qu'on a tant cherché à obscurcir. J'es- 

père raontrer combien clle csf interessante , 

pen conntie, ou même absolumcnt ignorée , 

et de ceux qui régissent ceítc administration, 

et de ce tribunal que vous avez supprlmé avec 

ueaucoupde sagesse ; mais en attendant jeprc- 

sintcrai quelques observations sur les mesurcs- 

provisoires à faire marcher de frcnt avec Té- 

mission des assignats. » 

» Nous ne devons pas oubller que 1c bien 

que nous attendons exige une émission d'une 

autre nature , celle de la petlte monnoie , dont 

la disette se fait sentir plus que jamais. Nous 

avons besoin de pieces de 24, 12 et 6 sois ^ 

mais d'iin côté , continuerons-nous à les fabri- 

qiur d'un argení aussi pur; ct de rautre, ne 

scroit-il pas plus avantageux de les avoir de 

20, 10 et 5 sois? Quant au titre,sans douíc 

il fluit qu'iine pièce ait la quantité d'argent 

que sa valeur indique; mais à cc te quantité 
d'argent,onpcut joindrcquelqu'aUiar?, ct voici 

1c doublc avaníage qui en résultera : 10. le 

cuivre ajouré à 1'argcnt rendra Ic metal plus dur, 
rt consçquenjmcnt plus diíliclle u ctre cflacé 
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par la circulation très-vive de Ia petite mon- 

noie ; a0. s'il entre dans la petite monnoie au- 

tant de cuivre que d'argení, la matlère qui se 

perdra par les frais des espèces sera d'iine 

moindre valeur que si elle étoit à un titre plus 

fin. Cest une des causes de la dcperdition 

du metal, à laquelle on ne fait pas assez 

d'attention. » 

» Nous sommes obligés de faire venir Fargent 

de Tétranger; il est de notre intérêt de veiller 

à ce qu'une perte indiscrète ne nous force 

pas en faire un achat plus considérable, et 

ne dimlnue pas la matière qui reste pour les 

atteliers dbndustrie. Je dis ensuite qu'il est 

plus commode pour le commerce ( et tout le 

monde en convient), que notre monnoie 

presente le nombre denaire : ainsi, des pièces 

d'or de 50, de 10 et de 10 livres; de la petite 

monnoie de 10, 10, 5 et 2 sois, sont les 

monnoles qu'il faut adopter. » 

» Or, comme il est important que la petite 

monnoie concoure avec les assignafs, je con- 

clus, Io. ce que Ton fabrique, sans délai, 

une quan té considérable de monnoie de 

cuivre , et que Ton supprime ensuite toute 

la monnoie de billon, et que Ton remplacera 

sans perte pour le public, par la nouvelle 
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monnoie de cuivre , avec la précaution de ' x 
déclarer, pour réprimer les faux-naonnoyeurs» 

soit étrangcrs, soit régnicoles, qu'attendu 

ranciennete de Ia dernière fabrication de 

blllon, toute pièce nouvelle, par cela seul 

cviderament fausse, sera soustraite et non 

échangèe. » O 
» a0. A Ce qu'on fabrique de ía petlte 

monnoie de 20, 10, 5 ct 2 sois, au titre 

de 6 deniers,avec un rem.òde de deux grains 

au plus; que pour cette fabrication on em" 

ploic toutes les pièccs dargent dont Tem- 

preinte est effacée; et lorsque la totalité de 

cette fabrication sera finie, que 1'ancienne 

petite monnoie , remplacée sans perte pour 

le ptiblic , soit décriée par une procla- 

mation. » 

» 3<'. Que hult bureaux soient ouvers à 

Paris, pour Pcchange dcs asslgnats; on n'y 
échangera cn especes que les billets de la 

dernière somme dccrétce pour les plus petits 

assignats: que les changeurs donnent caution 

pour les somraes qui leur seront confiées. 

Avec cet arrangement si simple, -vous verrez 

que dans moins de trois mois ces bureaux 
deviendront inutiles; car Targent reprendra 

sa circulation. II résultera , je Tespèrc , de mon 
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plan, et j'en fais mon compliment de condo- 

léance à ceux qui poursuivent avec tant 

d'acharnement les assignats; il en résultera, 

•dis-je, que Techange en sera très-facile, et 

j'annonce une bonne nouvelle à tous les bons 

citoycns. » 

Mirabeau ///t invití par les memhres du comitê 

d es rnonnoies à se reunir à eux. » 

Nous croyons répondre aux voeux de nos 

lecteurs, en rapportant la lettre de Mirabeau 

à M, de Montcsquiou, sur la fabrication des 

assignats-monnoie. 

Le projet de décret présenté par M, de 
Montcsquiou fut adopté. 

Cette adoption valut à M. de Montesquiou 

une lettre que nous croyons devolr rap- 

porter. 

Lettre de Mirabeau à M. Montesquiou, 

sur la fabrication des assignats-monnoie. 

í Nous avons été contraires en fait, mon 

cher collègue , sur la dépense de la fabricatiou 

des assignats. J'ai exposé à l'assemblce les 

bruits publics à cet égard, pour provoquer 

les éclaircissemens du comitê des finarces. En 

qualité de rapporteur de ce comitê, vous avez 
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díi donner ces éclaircissemens. levais dcmoii-' 

trer, moi qui, étrànger au comitê des finances, 

avois en quelque sorte le droií de me tromper^ 

■et qui cependant ai vouiu vcrifier mes asser- 

tions et vos calculs; je vais démontrer que 

vous êtes tombé dans quelques crreurs assei 

graves, en discutant nles doutes: vous en 

conclurez , sans doute, et c'est tout ce que 

je me propose, qne vous devez stimuler la 

surveillance du comitê, et rappeller votre 

propre attention sur les dêíails de la fabrication 

des assienats.» O 
«Vous conviendrez facilement, mon cher 

collègue, qu'entre les obligations que nous 

avons à remplir, celle de rêconomie dans les 

dêpenses est de la plus haute importance ; 

qidayant frappé sans nul mênageraent sur ceux: 
r 'ii s'enrichissoient aux dépens du revenu pu- 

jjlic sous Fancien regime, cette sévéritê si 

nêcsssaire à la naíion, doit être indexible dans 
le nouvcau. » 

« \ ous conviendrez êgalement que Fexpê- 

dient des asstgnats-monnoie do't erre dirigê 

avec beaucoup cFexactitude et de sagesse, pour 

procurer un grand soulagemení aux finances ; 

que nc is avons encere apprendre sur ccl 

objet, et que débuter dan> cette carrière, par 

consentir 
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consentir h des frals inutiles. ou exageres dcins 
!a fabrication même des assignaís, annonce*» 

fok une kisouciance d'assez ma avais augure.» 
' n ' • ' •••• * Ces réílexions (avojient determine les re- 

cherches dont j'ai soumis le résultat à Tès- 

Semblée nationale, dans la séance du 8 de ce 

móis. » 
. . J ; , 

« Après avoir montré que Pêmbehssement 

des assignats est une dépense inutile , absolu- 

ment propre à rendre la contrefaction plus 

facile, i'ai c];t que fon assurolt que chacun, de 

ces assignats coíitoit 10 sois. Ce n'étoit pas 

Une affirmation, mais un rappòrt public, et 

Un acheminemcnt à la proposition de £;iire 

briquer les nouveaux assignats pour moins du 

tiers de Cette dépense. Vous aVez soutenu, 

non-seulement que fayois été trompé sur les 

détails qui justiíient cette proposition ;• mais 

encore que favois été induit à ü'absurdes, cxfi- 

gératlons. » 

« Eh bien, mon cher collègue, vous allez 

Voir , non-seulement, que raes observatibns 

méritent plus de confiance que les vôtrés j 

mais que lc comitê des financcs ne peut sé 

dispenser de faire tout au moins servir mes 

propositions au but d'épargner un argent dont 

uous préparerons d'autant mieux un cmploi 

Tmnt iy, P 
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libéral, que nous en scrons maintenant très- 

avares. » 

« Suivant le journal des débats ( r..0 463, 

pag. 12 ); car j'étois'absent lorsque vous vous 

^tes reuni centre mes asserdons, vous aves 

ílit: « que vous veniez de rccevoir les coraptes' 

arretes entre M. Saint-Aubin et les commis- 

saires nommcs pour la fabrication des assi- 

gnats, relativemcnt à cette même fàbrlcátion; 

que le traitl gínéral étoit dc 96 millt Livres ; sur 

quoi M. de Saint-Aubin ayant donríé 50 miüe 

livres au graveur, il liii est reste 46 rnillc //V. 

pour les jrais de planches et £ítahlissement; qu'en 

compfant 6 mille livres de faux-frais, il res-r 

toit 40 mille livres qui ont dü être employcs 

à la cOnfectidh de 360 planches ; d'ou 11 re- 

sulte que chacune d'elles revient ü-peu-près ii 

130 livres, au lieu de 1200 livres qtdavoit dit 
M. MIrabeau ; et que partant, lè prix de 

achaque assignat est de 18 à 20 deniers. » 

« Dans la bouche d'un membre du comitê 

cies linances , president de ct comitê, lors 

du marche que vous rnpportez,c chargé per- 

sonnellement de la conféction des assignats- 

moni.oie ; dans votre bouche , en un naot, 

mon qher collègue, ce rappori ne peüt ítre 
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concluafet; car il résulteroií d'uil traité : et 

qnel traité ? un traité général. 

« Pourquoi faut-il que le lendemain, M. Ia 

Blache, membre comme vous du comitê des 

finances, vous ait démenti dans Tassemblée 

nationale ? Pourquoi faut-11 qu'il ait produit 

oin compíe, duquel il sésulte cjue les assignats- 

monnoic coütent, au lieu d'un sol huit de- 

nlcrs,quatre sois deux cinquièmes de denler? 

Enfin, pourquoi faut-il que le compte même 

de M. Ia Blache, presente des opinions qui 

pourroient bien rapprocher le prix des assi- 

gnats beaucoup plus de to sois, que de quatre 

sois; et dites-moi, je vous prie, ces contra.- 

dictions ne demandent-elles pas quelques nou- 

veaux cclaircissemens ? » 

« Voici le rapport de M. Ia Blache; » 

Achat de papier à la manu- 

facture de Montargic . . . 82,000 liv, 

Frais d'impresslon ( 1 ) . . • 36,000 

Gravure 96,000 

Points et poinçons 28,000 

Total 242,000 liv. 

(1) Rímarquez qu'ici se trouvc Ia prcuve de moj> 
ftísertion; que fon çlonn; u rimjsrimcur 6 Jiv. dn cçní 

P i 11^ 
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<« Soit qitíitresols detixcinquièmepOur chaqtie 

assignaí,» 

« Ce compte porte 96,000 liv. pour fríiiâ 

de gravure, et vous avez dit que cette somme 

étoit celle du traltígénéralavec M. Saint-Aubin T 

pour la fabricátion des assignats. Or , vous 

vous êtes trompé aú moins de 146,000 livres 

í! y a plus ; ces 96,000 liv. ne íbnt pas même 

un traití ginéral pour la gravure ; les points 

ct poiuçons en font partie, et coütent 28,000!. 

en sus des 96,000 liv. 

Voilíi de singulières erreurs; mais nous 

autres ci-devant gens de qualité, nous avions 

couturae de dire: que nous n entendions rhn aux 

ajfaires. » 

« Je poursuis. Dans le partage que vous 

avez fait des 96,000 liv. 50,000 liv. payoient 

la gravure : restoient 46,000 liv. dont 40,000 1. 

pari phnche; car les decreta ordonnent Ia fabrication 
de douze cens mülions d'assign3ts, faisnns six ccnt niilie 
p'anches. Au reste, je sais que M. A/c n'a par sou 
maiché que 4 liv. du ccnt; mais je sais q-e les 40sois 
c-vcedens nesontpas perdus pour tout le monde.^otc 
dl-MltuEEAlí. 
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pour les frais de planches et d'établissement, 

et six pour les faux frais.» 

« Comment n'avez-vous pas cru qifuu 

compte 'oíi le-culvre de 360 planches est porté 
è 40,000 liv. falt revenir la planche à 111 L 

11 sois, tandis que le cuivre en coute au 

moins 9 ? Depuis quand le cuivre d'une taiile- 

douce coüte-t-il autant que sa gravure assez 

compliquée ? » 

t « Sulvant vous, une planche n'a du conter 

de gravure que 130 liv. et suivant le compte 

de M. la Blache, elle a dü coúter 345 livres 

8 sois 10 deniers; accordez-vous sur ce fait 

comme sur tant d'autres : accordez-vous sur 

tout; » 

« Io. Sur une fabricatlon d'assignats, qui, 

sons tous les rapports , soií irr-éprochable : » 

« 20. Sur une police dans cette fabrication, 

tellement scvcre , exacte et súre , qu'cn pu- 

bliant ses incsures, elle aille au-devant des 

perfldes insinuations des raalveillans , et af- 

fermisse dautant mieiix la conliance c]ue les 

assignaís meritent; » 

« 3". Sur les établissement de comptablUté 

írop long - tems retardes : ils sont d'autant 

plus nécessalres, que nous nous sommes mis 
o , 
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au regime des assignats-monnoie; que le cheC 

du pouvolr exécutif eát inviolable , et qu'il 

faut assurer à la nation une responsabilitc 

personnelle , dont ses représentans 'puissent 

êtrc juges , dans íous les cas, avec Ia pluS 

grande facilite; » 
« 40. Sur cette vérlté, qidaprès l'observatiort 

cxacte de la justice, dont une nation libre ne 

pcut se dispenser en aucun cas, la dette pu- 

ilique a bicn plus besoin d'une manutentiort 

ãntelligente et soumise à des décrets conformes 

au tems, que ces décrets absolus oíi l'on 

préjuge cc que l'on nc pcut pas connoltre, et 

oii l'on serable vouloir enchaíner les évènemens. 

Daignez donc vous accorder sur un établisse- 

ment, destinespécialement à la dette publique; 

établissement qui, toujours soas les yeux des 

représentans de la nation, puísse convertir 

cette partie de radministration en une écono- 
mie , je dirai prcsque journalière, propre à 

élever, à maintenir 1c crédit national ; car , 

soit qu'on en use, soit qu'on ifen ase pas, ce 

crédit doit être indestructible coinme lanatlort 

même : un»" nation agricole peut moins qu'une 

■autre peut-êtrc, sepasscrdu plus grand crédit; 

il modère micux que toutc autre mesure l'in- 

térct de Targent, et le bas iatérêt est le plus sur > 
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eomme le meilleur encouragement de ^Tagrl- 

culture. » 

« Cet étabíisseraent cst également devenu 

plus nécessaire dans le regime des assignats ^ 

rassemblée nationale a décrété qubl n'en seroit 

jamais érais pour plus de i,ioo millions. Or,' 

la somme dVssignats que Ia circidation peut 

supporter , n'est connue de personne; personne 

n'est en état d'établir les calculs qui la dé- 

voileroir : c'c-st une aftaire d^dministration et 

non de Icgislaiion; et rinstitution que je desire 

nous apprendra plus chaquc jour, que toutes- 

les hypothèses qui ont donné lieu au décret. » 
« Accordcz-vous enfin sur vos projcís 

de décreti en finances , de maniòre qu'ils pré» 

Scntent un enchainement propre A les affermiry 

Ct'non des disoositions anticipées, dont le 

tnoináre inconvénient est de mcttre des dispa» 

l-ates entre les lonctions et les salaires., et des 

contradictions entre les besoins et les res- 

Sources. » 

« Et puisque l'admimstration de nos financeS 

cst débarraSsée de cctte mortelle inaction, oit 

jc ne sais cruel respect d'écoliernous-enchainoit, 

hâtez-VGiis de vous accorder sur un mouvemenfc 

.raiement gcncrateur, qui produise im ordre 

de chose digne enfti du nora d'administratio«t 
P 4 
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áés finances, et qui fasse disparoítre, ce ténc- 

breux labyrinthe, ce goufFresans fonds, voisia 

d»ns.plus d'un seus de ia me Vivienne, oíi 

tant de coupablcs et d'ignorans ministres ont 

si souvení perdu ou dissipe nos moyens de 

force et de prospérité. » 

» 'Qifavons - nous gagné au changement ? 

esí une demande que les ennemis de la cons- 

t-itution voudroient bien nous prcparer; et 

iis savent trop comraent cette question peut 

naitre du désordre des finances, fruit néces- 

saire d'une compíabilité à laquelle une mati- 

vai se organisation interdisoit la sévérité....» 

» Mais pardon, mon cller collègue, si je 

me suis laissá enírainer un moment au-delà du 

sujet qui m'a fait prendre la plume ; jereviens 

à la fabrication des assignats. » 

» Je vous ai montré que vous vous êtes 

presqifautant cloignc que moi de la véritable 

dépense des assignats, en supposant quq Tex- 

posé de M. la Bkiche soit exempt d'errcur. 

Vous avez dit qubls ne coutoicnt qu'un sol 

8 deniers; i'ai rapporté le bruitpuhbc qui les 

poríoií à 10 sois. M. laElachc les fixe à 4 sois 

deux cinquicmes de denicr; c'est à peu prós 

UTtenrc moyen entre nos deux extremes ; 

mai's j'av^ peur pour le comitê , qu'un nouvçl 
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cxamen ne produise un troisiemc compte quí 

rend la critique du mien tout-à-fait ridicule ; 
cas je ne vois pas qup les commis aux chiffres, 

les comnns aux signatures , aux endossemens, 

et les divers faux-írais, soient compris dans 

le compte donné à rassemblée pour fixer son 

opinion sur la dépense des assignats ; et si ce 

sont là des accessoires, il se pourroit qu'ils 

ajoutassent plus qu'on ne pense au prin- 
cipal. » 

» Qtioiqu'll en soit, je desire que le co- 

mitê des finances ne persiste pas à vouloir 

nous donner , des r0. assignats in-40., ce qui 

n'est pas très-commode. » 

» 2o. Des portraiís du rol des françols,qur 

ne ressemble pas ,à Louls XVI, ce qui n'est 

pas sans incoavcnient, contre rinutilité de la 

dépense. » 

» 3°* Quü consente à ne plus barioler nos 
assignats, la façon de cette caisse d'escompte, 

qui n'a mis de bon sens ê rien , pas même à 

sa cupldité. Ces vllaines bordures varicront 

autant qre Ton changera de planches , et plus 

encore, ca- avec la taille-douce les épreuves 

sont norablcment diíTérentes les unes desauíres 

par Xusimtnt de la planche, au point même 

que de cent en cent épreuves, il s'c£Face des 
\m 
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fraiís et la teinfe s'aíFoiblit: moyen assez sííí 

de favoriser Ia falsification, » 

» Je scaihaite enfin que le comitê des finan- 

ces prenne en considcration les propositions 

que j'ai été chargé de lui faire , ou toutcs 

autres plus économiques, et qui tendent à nous 

procurer des assignats moins coúteux, moins 

faciles d contrefaire et plus commodes pour 

la circulation. » 

» Vous connoissez, mon cher collègue, tout 

naon dévoueraent.» 

Scana du xl. 

Dans celle du 19, Tassemblée avoit rejettê, 

â une très-foiblc majorité un projet de décret, 

tendant à déclarer que les ministres avoient 

perdu la confiance de la nation. 

M. de Menou, au nom des quatre comitês, 

(des rapports, diplomatique, marine et colo- 

mes ) proposa de substituer au pavillon blanc, 

le pavillon aux couleurs nationales. 

La qutstion préalabU fut invoqiice avec rage 

par le célèbre côté droit. M. de Eoucault alia 

jusqu^ dire qu'il s'opposoit à ce qu'on profa- 

mat ainsi la gloire dupaállon français; laisr^ 
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Sez, dlsolt-U, à des enfans ce nouveau hochet 

des trois couleurs. 

M I R A B e a u. 

» Aux premiers mots proferes dans cetétrangei 

débat, j'al ressenti les bouillons du pátrio? 

tisme, jusqifáu plus violent emportement.(Le 

Coté droit osa rire ;le côté ganche sut applau- 

dir. ) L/orateur , an côti droit , Messieurs x 

donnez-mol quelques momens d'attention : j» 

vous jure qifavant que j'aie cesse de parler, 

vous ne serez pas lentes de rire  'mai$ 

bientôt j'ai réprlmé ces justes mouvemenspour 

me livrer àune observation vraiment curieuse, 

ct qul mérite toute Tattention de rassemblee. 

Je veux parler du genre de présoraption qui 

a pu pernxettre d'oser presenter ici la quès- 

tion qui nous agite , ct sur radmission de Ia- 

quelle il n'étoit pas même permis de déliberer. 

Tout le monde sait quelles crises terribles ont 

occasionnées de coupables insultes aux cou- 

leurs nationales. Tout le monde sait quelles 

Ont été en diverses occasions les funestes sui- 

tes du mépris que quelques individus ont osé 

lui raontrer ; tout le monde sait avec quelle 

félicitation mutuei.e , la nation entière s^st 

complimcníéc, ouand le monarnuc a ordonné 
* ' 113^ 
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aux troupes de porter, et a porté lui-inême 

ces couleurs glorieuses , ce signe de raUiement 

de tous les amls,de íous les enfans de la li- 

berte, de tous les défenseurs de la constitu- 

tion; tout le monde sait qu'il j a peu de 

móis, il y a peu de semaines, le téméraire , 

qui eút osé montrer quelque dédain pour cette 

enseigne du patriotisme, eút payé ce crime 

de sa tefe. De vlolens murmures s Hivent d uns 

la partie droite: la salie retentit de bravo et ddap- 
plaudlssemens: 

« Et lorsque vos comitês réunis ne se dissi- 

mulant pas les nouveaux arretes que peut exi- 

ger Ia mesure qa'ils vous proposent, ne se dis- 

fiimulant pas que le changement de pavillon, 

soit dans sa forme, soit dans les mesures se- 

condaires qui seront indispensables pour as- 

sortir lescouleurs nouvellesaux divcrs signaux 
qu'exigent les évolutions navales, mcprisant, 

il est vrai, la futile objection de la dépense; 
on a objecté la dépense, comme si la nation, 

si long-tems victime des profusions du despo- 

tísme, pouvoit rcgretter le prix des livrées 

de Ia liberte! comme s'il falloit penser à la 

dépense des nouveaux pavillons, sans en rap- 

procher ce que cette consommation nouvelle 

verseraderlchcsscs^dans 1c coramerce destoiles, 
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et jusqiies dans les mains des cidtivateurs dií 

chanvrc, et d'une multltude d'oiivríers! Lors- 

que vos comitês ráunis, très-biens instruits. 

que de tels détails sont de simples mesures 

d^dministration qui n'appartiennent pas àcette 

assembléc,et nedoivent pasconsumersontems; 

lorsque vos comitês réunis , frappés de cette 

remarquable et touchante invoèation des cou- 

leurs nationales, présentée ^ar dc.s matelots, 

dont on falt avec tant de plaLir, retentir les 

désordres, en cn talsant les véritables causes, 

pour peu qu'elles puissent sembler escusables; 

lorsque vos comitês rêunis ont eu cette belle 

et profonde idée de donner aux matelots, 

commeun signe d'adoption de la patrie, comme 

vtn appel à leur dévouement, comme une re- 

compense de leur retour à la discipline, lepa- 

villon natlonal, et vous proposent en consc- 

quence une mesure, qui au fond, n^ivoit pas 

besoin d'etre demandêe , ni dêcrêtêe, puis^ae 

le directeur du pouvoir exécutif, le chef su- 

prême des forces de la nation, avoit déjà or- 

donné que les trois couleurs fussent le signc 

national» 

« Eh blen, parce que fc ne sais quel succès 

-vunetactique fraudulcuse dans laséance d'hier, 

a gonflá les coeurs contre-révolutionnairqs; 
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en vlngt-qüatre heures, en une nuit, toutcs 

l;s idées sont tellement subverties, tous les 

príncipes sont tellement dénaíurés, on mécon- 

noit tellement Tesprit publjic, qu'oa ose dire, 

à vous-mêraes, á la face du peuple qui nous 

entend, qifil est des préjugés antiques qu'il 

faut respecter, comme si votre gloire, et la 

sicnne, n:étolt pas de les avoir annéantis, ces 

préjugés que Ton reclame ! Qu'il est indigne 

4e Tassemblée nationale de tenir à de telles 
bagatelles, comme si la langue des signes n'e- 

toit pas par-tout le mobile le plus puissant 

pour les hommes, le premier ressort des pa- 

íriotes et des conspirateurs, pour le succès 

<Ie leur fédération ou de leurs complots! On 

ose, en un mot, vous tenir froidcment un 

langage qui, blen analysé, dit précisément: 

nous nous croyons assez forts pour arborer 

la couleur blanche, c'est-à-dire la coulcur de 

Ia eontre-révolution ( i.i droin jstu les hauts 

cris , Us applaudlsszmtns dz la gaúche sont una- 

nimes) y à la place des odieujes coulcurs de la 

liberte, Cette observation est curieuse sans 

doute, mais sou résultat n'est pas efFrayant, 

Certes, ils ont trop prcsumé. Croyez - moi, 

{à lapartk druiu) ne vous endormez pas dans 

tme si périlleuse sécuáté, car le réyeil serolt 
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prompt çt íerrible. ( Au milieu des applaudis- 

semens st das murmures , on entind ces mots: dtst 

Ic langagt cf un factíeiix. ) {A la partk droitt ) 

Çalmez-vous, car cette imputaíion doit être 

Tobjet cTune controverse régulière, nous som- 

mes contraires en faits, vous dites que je tiens 

le langage d'im factievtx. « ( plusieurs voiíc de 

la droite : oui, 

« M. le président, je demandeunjugemeHtj 

et je pose le fait ( nouveaux murmures): ja 

prétends moi, qu'il est, je ne dxs pas irrespec- 

tueux, je ne dis pas Inconstitutionnel, je dis 

profondément criminei, demettre en question, 

si une couleur destinée à nos flottes peut-ctre 

différente de celie que Tassemblée. nationale a 

consacrce, que la nation , que le r'oi oní adop- 

tee , pcut-être une couleur suspecte et pros- 

crite. Je prétens que les véritables factieux, 

les véritables conspirateius sont ceux qui parr 

lent des préjugés qinl faut ménager, en rap- 

pellant nos antiques erreurs et les malheurs 

de notre honteux esckvage, ■( On applaudit. 

•—Non Messsieurs, non : leur sottc présomp- 

tion sera iéçue : leurs sinistres présages, leurs 

hurlemens blasphér teurs seront vains: elles 

vogueront sur les mers, les couleurs n> .ionales, 

^jjies obtiendroiit le respeet de toutes les cou-; 
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trées; non comme le signc des combafs et dí 

de Ia vlctoire , mais comme celui de k sainte 

confraternitc des amis de la liberte suv toute 

la terre, et comme la terreurdes conspitaícurs 

et des tyrans.... Je demande que la mesurô 

générale comprise dans le décret, soit adOp- 

tée í qu'il soif fait droit sur la propositien de 

M. Chapelier, concernant-les mesures ulté-* 

rieures, et qüe les matelots à bord des vais- 

seaux, le matin et le soir, et dans toutes kâ 

occassions importantes, au-lieu du cri accoii'- 

tumé et trois fois répétc de vive Li rol, disertt 

vive la nation, la loi cí le' roi». 

II est diíHcile de peindre í'enthoiieiasme qué 

produisit sur -la majorité des auditeurs , lá 

sortie bouillante de Mirabeau, 

Cependant un hortime pnforicc dans le càí/ 

droit , accoiitiimé depuis long-tcms à s'y agiter; 

sans cependant y vivre ,( M.Guillermy ) osá 

proférer ces paroles, Mirabeau est un scclírat. 

Lbndignatión générale fut le prix de cette 

insolente et vile apostrophe, et la moíion 

d'arrêter celui qui Tavcit proférée, fui faite et 

répéíée, et presque unaniemmcntappu_,'ée, 

Mirabeau. 

» Je demande qifcn passe à l'ordre diijonf.»í 
P'usicnrs 
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Pluslturs volx. Nous demancíons que M. cie 

Mirabeausoit rappelléà Forclre; en l'insultant, 

on nous a tous insultes. 

Mijiabeau. 

» Je serois bicn fache de me présenter,en 

cette occasion, comms accusateur; mais jene 

puis , je ne veux consentir à être accusc. Non 

seulement mon discours n'étoitpas incendiaire, 

mais je soutiens qidil ctolt de devoir pour moi, 

dans une insurrection si coupable , de relevcr 

rhonneur des couleurs nationales, et de m'op- 

poser à rinfâme ii ríy a líex à délihèrer , que 

Ton osoit espérer de notre foiblesse. Je 

dis , et je tiens à hpnneur d'avoir dit que 

demander que l'on ménageaí les préjugés sur 

le renversement desquels est fondée la rcvo- 

lution , que demander qu'on arborât lacouleur 

blanchs proscrite par la nation, la placedes 

couleurs adoptées par elle et par son ehef , 

c'étolt proclamer la contre-révolution. Je le 

répète et je tiens à honneur de lerépéter; et 

malheur a qtii parmi ceux qui-,comme mol, 

ont jure de mourir pour la constitution , se 

sent presse du besoln de m'en faire un crime I 

11 a révélé Texccrable secret de son cccurdé- 

Tome IK Q 
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loyal! Quant à rinjure que m'a fait cct homme 

íraduit deyant cctte assemblée et soumis à sa 

justice, cette injure esí si vile qu'eHe ne peut 

in'atteindre. J'ai proposé que Ton passât à Tordre 

du jour, au lieu de s'occuper de sa démence, 

et peut - être s'il eüt conserve quelque sang- 

froid, m'auroit-il demande lui - même pour 

soa avocat. Je ne puls donc être suspecté d'un 

desir de vengeance, en prenant laparole pour 

requérlr de votre justice un jugemení. En re- 

fléchissantà ce qui vient de se passer , j'ai 

compris qu'51 ne convenoit pas à un représen- 

tant de la nation de se laisser aller au premier 

mouvement d'une fausse géné/osité , et que sa- 

criíier la portion de respect qui lul est du, 

comme niernbre de cette assemblée, ce seroit 

déserter son poste et son devoir. Ainsi, non- 

seulement je ne propose plus, comme je Ta- 

vois fait, de passer à Tordre du jour, mais 

je demande qu'on juge M. Guillermy ou moi; 

s'il est innocent , je suis coupable, pronon- 

cez. Je ne puls que répéter que j'ai tepü un 

langage dont je nfhonore , et je livre au me- 

pris de Li' nation et de l?histoi"e ceux qui 

oseront mbmputcr íl crime mon discours. » 

Udiscmhlec condamna M. Guillsnny aux arríts 

pour crois jours. 
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Siancí du 14. 

M. de Lavenue fit la motion d^tablrr une 

contrlbution sur les rentes perpétuelles et 

viagères. 

MxraBeau étoit absent de laseanee: 

]e lendemain , il parut dans le Moniíeur nne 

leítre de lui, conçue en ces termes : 

» Oblige de prendre les eaux de Barègcs, 

et saislssant pour cela les jours oü la discus- 

sioa me parcit la moins importante, fétois 

hier absent de k séance. Jugez, Monsicur, de 

ma surprise, en lisant dans les feullles dn jour, 
qu'une proposition destructive desplushono- 

rables déclarations de l'assembléc nationalç 

avoit été renvoyée au comitê dbmpcsitlcn , 

pour en rendre compte. J'ai laissê - ià mes 

eaux, et j5ai couru àrassemblce, ou jv.i trouvé 

le fait ainsi rappellé dans le proccs-vcrbal. » 

» Un membre de Fasscmblée a demande 

que le comitê d'lmposition fut chargê de feire, 

à jour fixe,un rapport à Tassemblêe na-tionale 

sur la per tio n cCimposltion que' doivent suppor- 

ttr les rcwes viagères ct consthuècs sur le trésòr 

pnbhc: et Tassemblée a ordonné , en çonsé- 

quence, que ce rapport lui scroit fait dans la 
1 •. • <£ 3 
uuitaine. » 

Q - 
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» Pai dê mande à prouver en trois minuíesi 

que cette proposition esí tout-à-Ia-fois inde- 

cente , répréhensible et destituée de raison. «■ 
» hidécente y piiisqa'il ne s^git pas de moins 

que de démentlr et d'efFacer nos déclaraíions 

les pius solemnelles sur la foi publique. » 

« Répréhensible, en ce qu'elle est insidieuse 

et subreptice. Avant de savoir si Tassemblée 

nationale imposera les créanciers de Tétat dans 

la matière même de leurs crcances, il faut lui 
proposer d'expliquer ce qu'elle a entendu,. 

fion-seulement lorsqu'elIe les a mis sons Ia 

sauve-garde de la loyautc française, mais lors- 

qifelle a dcclaré que, sous aucun pretexte, 

il ne seroit fait dc rcduction dans la dette pu- 

blique : on atteste la déclaration des droits 

de riiomme, que chacun doit payer suivant 
ses facultes; et moi i'attesse que tout homme 

a droit de réclamer ce qui lui a été promis 

librem ent. » 

« Destituis de raison sous deux rapports ^ 

dans le fait particulicr et dans le fait general. 

Dans le fait particulicr, on propose la na- 

tion d'achet<?r quelques millions au prix d'une 

xnfamie, et cn tarissant la richc ressource du 

crédit public. Dans le fait général , rien de 

plus absurds que ddmposer les capiíaux prêtss- 
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à intéret; c^est remprunteur et non le pretenr 

qui paie Tirapôt : comme en général les prê- 

teurs sotnt les riches , Timpôt retombe sur les 

pauvres; et comme le pauvre ne peut jamais 

faire la loi, 11 faut qu'il supporte Fimpôt par 

les privations les plus tristes pour lui, et les 

plus désastreuses pour ia chose publique. » 

« Tel étoit le írès-rapide apperçu des prin- 

dpales ralsons pour lesquelles je demandeis 

que, si Ton ne se determinoit pas immédiate- 

ment à ensevelir une telle proposition danS 

l'oubli du mépris, elle füt discuíce très-inces- 

samment; et jc demandois avec d'nutant plus 

d'instance, qu'il est impossible de choisir un 

plus malheureux moment pour faire une pro- 

position aussi ílétrlssante. Elle tend à renou- 

veler toutes les allarmes des étrangers sur nos 

fonds publies, On sait que nous leur devons 

des sommes consldcrables, soií comme prê- 

teurs A nous-memes, soit comme prôteurs à 

nos créanclers indigens c en sorte que ce 

alarmes occasionncroient des ventes forcées 

par la crnlnte, et ensuite de nouvelles ex- 

tractions de numéraire, puisque l'on prcíencí 

que nous ne pouvons nas ps .'■cr les c.rangers 

cn assignats. » 12 

« L'assemblce z cru qrf'1 failolt attendre 

Q 3 
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pour ouvrir ce clébat le jour indique au comitê 

<i'iraposition. Et cependant, de peur que 1'in- 

eonsidération ou Fignorance ne missent eu 

doute Finviolable persévérance de Fassemblée 

nationale dans ses précédentes déclarations, 

et dans les príncipes favorables à la foi pu- 

blique, M. Prieur a proposé ce changement 

dans la rédaction du procès-verbal. » 

« Un membre du comitê de Fimposítion 

ayant observe que le comitê s^toit occupê 

de cette partie, et qu'il présenteroit inces-. 

samment ses vues à cet égard, Fassemblée a 

décrété que le comitê feroit son rapport dans 

3a buiíaine. » 

« J'invitc teus ceux de mes collcgues qui 

regardcnt la noble conduite de Fassemblée na- 

tionale en matière de foi publique, comme 

une des plus belles portions de sa gloire, à 

se préparer sur cette matière, quelque con- 

fiance que nous devions aux lumicres du co- 

mitê de Fimposítion , car il a de grandes 

erreurs à dissiper et de granas préjugcs à com- 

baííre. » 

« La necessite le réveiller sur cette matière 

la religlon et la c".rvcillance de Fassemblée 

uniionale, est dbiutant plus instante, que, 
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depuls quelque tems , les proposltions scan- 

daleuses en finances se maltipiient à la tri- 

bune. » 

« Et pour en citer un exemple vraiment 

déplorable, je ne saurois passer sous silence 

les étranges paroles qii'iin membre du comitê 

a proférées dans la séance du to octobre, cn 

recommandant à notre, pátrioúsmt la régie des 

loteries, et sur-tout de la loterie royale , 

régie qui, selon lui , doit étn une des sources 

les plus fècondes et les pias innocentes da revenu 

pubiic. Ainsi, comme l'a dit un écrivain très- 

utile, voilà le patriotisme invoque en faveur 

de la loterie royale! Les loteries sont une 

soiirct innoctnu du revenu d'nne nation régé- 

nérée! Cest le corps constituant, c'est Tas- 

semblée législative que Ton inviíe à se dé~ 

pouiller cTancienncs prèventions, à m voir dans 

ia régie modifiée , perfcctionnée, qinin instrument 

utile et jamais oppressiur, si Cassemblée donne 

( non au profit criminei de la loterie, car le 

produit diminueroit, mais à sa perception ) 

des bases certaines et des príncipes hien cons- 

tates. » 

« Que sous les derniers terr s d'nn gouver- 

neme-nt qui, follemenc predi] ue et systéma- 
Q 4 1 Z ò'# 
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tlcfaement corrupteur , éíoit sans cesse aux 

expédiens, et ne convoitoit le despotisme que 

pour seprocurer de Tor, et Tor pour conserver 

le despotisme , de prétendus hommes d'état 

n^ient pas rougj d'écrSre et d'imprimer que 

lã lottrii pouvoit étre regardée comme un impót 

libre volontain. On s'indigne píus qidon ne 

s'étonne. Mais qu'aujourd'hui, a Taurore de Ia 

liberte nationale , on essaie d'intéresser les 

fondateurs ds la morale publique au perfec- 

tionnement d'une institution qui precipite dans 

touíes les calamités du vice et de la misère 

les classes industrieuses du peuple ; voilà ce 

qui fait horreur  Cest un impôt Quel 

impôt, qui fonde son plus grand produit sur 

le délire ou sur le désespoir ! Quel impôt 

que le plus riche propriétaire est dispense de 

payer, et que les honmes sages, les meilleurs 

citoyens rte paieront jamais! Un impôt libre ! 

Etrangeliberte! Chaque jour,;\ chaqueinstant, 
on crie au peuple qu'il ne tient qu'à lui de 

s'enrichir avec un peu d'argent, on propose 

un million pour vingt sois au malheureux qui 

ne sait pas ompter, qui manque du ncces- 

saire  Et le sacrifíce qu'il fait ce foi 

çspoir, du seul ar^nt qni lui reste, de cet 



( M9 ) 
argent qui appalseroit les cris de sa famille, 

estun don Librt et volontairt ! Cestun irapôt 

qu'il paie à la souveraineté (i).» 

« Certes , lorsque les yeux de Tassemblée 

nationale se portcront sur les loteries , clle 

appercevra dansun instant que cette invention 

exécrable, destinée à choquer toas les príncipes 

de la morale, au même degré oii elle viole 

toutes les proportions de rarithmétique hon- 

nête , frappe le peuple , dont les mceurs et 

la subsistance sont incessamment menacées , 

détruit le goút du travail , introduit la fraude 

et rinfídélité, engendre les vols, les assassinais, 

les forfaits; et chose horrible! Qifelle offre 

lehldeuxspectacle d'un gouvernement exerçant 

le plus vil des escamotages, et mettant Tin- 

nocence , le bien-etredes hommes au misérable' 

prix de quelques millions (i). » 

Sig/ié , M i R A B E A u , rainé. 

(i) Letti à Frédcric Guillaumc, 

(;) Monarv,hie Prussiennc, 
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Di sc o ü r s sur Ia proposition faitt à CAs- 

scmblèt Natlonalè, par M. Lavenne, Aimposer 

ks rentes, jugée dans la séance du 4 dècembrt 

'79° CO- 

MES SI EURS. 

« Si je parois à la tribune, au sujet de la 

proposition qui vous a été faite cCimposer les 

j) (1) Ca discours devoit être prononcé à Tassemblée 
nationale, le comitê d'imposition a reconnu dans le 
rapport qu'il a étê chargê' de faire au sujet de la pro- 
position d'imposer les rentes j que cette imposition 
particulière seroit contraire à la justice et aux dêcrets 
de Tassemblée. » 

"Je ne doutois point que cerapport ne fút combattu 
par les auteurs do la motion ; et j'avois rêsolu de 
traiter ce sujet, de maniére à ne laisser aucune obscu- 
ritê sur les príncipes , et aucune couleur aux objcc, 
tions. La discussion a êté fermee, avant que j'aie pu 
prononcer le discours que j'avois préparé. Mais les 
singuliers amendemens proposês en foule sur le sage 
dêcret qui a étê 1 .'ndu , ni'ont prouvé que la prin- 
cipale questiòn avr it besoin encore d'étre êclaircit. 
et qu'il talloit óter . noc ..aVutsaires le pretexte de dite 
qu'011 n'avoit pas répondu à M. Lavenue.» 
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rentes dues par Tétaí, ce n'est pas que je me 

flatte d'y portcr des vcrités nouvelles pour 

«Unenutre raison m'a determine à publiercediscours, 
on voudroit faire croirc aux départemens que le parti 
populaire de lassemblée a raoins à coeur leurs intérêi.s 
que ccux de la capitule; et Fon pretendra peut-être 
leur en fournir un exemple par le décret du 4. 
décembre.» 

« Je ne'crains pas, je demande même avec confiance, 
que les départemens soient juges dans leurs propres 
causes, lis ne sépareront pas plus que moi une partie 
de la France d^une autre partie. lis ne voudront pas 
distinguer, dans Tunite de notre constiturion, les 
départemens d'avec la capitale, quand il s^git de 
Finterét commun et de Fhonneur de tout le royaume. 
On ne leur pcrsuadera pas que ce qui est jusre en 
soi, ce qui tierit à Ia fidélité nationale, et à tous les 
grands príncipes de crédit public, puisse étre envisage 
riifférenunent par des Français patriütes , selon les 
diíFérentcs parties du royaume qu'lls habitent. „ 

« Et s^ls descendent de ces grands príncipes de jus- 
tice généraje, qui sont les premières bases d'une 
administration florissante, à- des intérêrs particuliers; 
jls verront que ccs interéts bien-entendqs donnent Ic 
même résultat que la justice. Ce n'est pas aujourd'huj 
que !'on pcut douter que Paris et le este de FEmpire 
ayant des rapports intimes "t néce; raires, ce ne lut 
bíen mal entendre les avantages a 'un, que de Pre- 
tendre le servir aux dépcns de Fauti". » 
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Vous. 11 est peut de réflexions fondamentales 

sur cette matière qui ne vous aient cté pré- 

sentées en différens tems. Je veux seuiemení 

les rappeler à voíre esprit : réunies en un 

faisceau, elles en seront plus lumineuses et 

plus sensibles; et vous vous étonnerez peut-ctre 

qu'on reproduise encore une proposition , je 

ne dirai pas si souvent écartée par cette as- 

semblée, mais repoussée tant de fois avec 

toute 1'énergie de sa vertu et de sa justice.» 

« Nous travaillons i\ un systême géncral 

(Timpositions; nous cherchons à les répartir 

convenablement sur les diverses classes des 

propriétaires; et quelques mcmbres ont saisi 

cette circonstance, pour traduire de nouveau 

devant vous un ordre particulier de créanciers 

publics, comme devant subir , dans leurs 

créances , cet impôt dont vous discutlez les 

bases. Or, Messieurs , je pense qu'll y a dans 

cette opinión de grandes erreurs, des erreurs 

funestes; telles, en un mot, que, pour rhon- 
neur de cette assemblée, de sa morale , et 

» EnHn, j'cspt . que Ton trouvcra dans cet écrit i ut 
cc qui est néc ssai- pou- Téclaircissement d'une 
ijuestion assez peu .connue. de Mitabcau. 
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de ses príncipes, on ne peut les dévoiler avec 

irop de soin. » 

« La nation peut être envisagée ici sous 

deux rapports, qui sont absolument étrangers 

Tun à rautre. Comme souveraine, elle regle 

les imposltions, el!e les ordonn,e,et les étend 

sur tous les sujets de Tempire; comme débi- 

trice, elle a un compte exact à rendre à ses 

créanciers ; et ses obligations à cet égard ne 

difèrent point de ceíle de tout déblíeur par- 

ticulier, Cependant , nous voyons ici qu'on 

abuse de' cctte double qualité réunie dans 

la nation : d'un côté , elle doií; de Tautre ; 

elle impose; il a paru commode et facile qu'ellc 

imposàt ce qidelle doit. Mais il ne s'ensuit 

pas de ce qu'une chose cst à notre portée , 

de ce qu'clle est aisée à exécuter, qu'c!le soit 

juste et convenabie. Souvent même , cette 

faoilité ne fait que rendre Finjustice d5autant 

plus choquante ; et c'est précisément le cas 

dont il s'agit. » 

« Les rentiers , au lieu de nous coníier 

leurs capLaux, en auroient pu faire toute 

autre disposI4oh; les destinerà des cntrcprises, 

les prêter à des manufacturier a.des com- 

mtrçans, les placer da - Ips fcnds étrangers; 

ê/ifin, les crmdoyer de raanière qidils B'eussent 
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été exposcs à aucnne réduction. Mais leUfS 
propriétaires se confient à notre gouvernement i 

ils mettent leur fortune dans nos mains , ''í 

dcs conditions déterminées; et par cela seui» 

que nous en sommes les déposltaires, on veut 

que nous profitions de cette circonstance , 

pour én retenir une partie sous le nom ctim- 

posltion !. » 

« Ce n'est pas sous cette reserve, Messieurs, 

que ces capitaux ont été confies à !a nation ; 

je dis la nation , puisqu'enfin , lors de ces 

emprunts , le gouvernement étoit le seul 

représentant qidelle eú-t pour gérer ses affaires, 

et que la nation s'est chargée ensuite , sans 

restriction , de toutes les parties de Ia dette 

publique. Quand les créanciers ont aliéné leurs 

fonds dans Ibicquisition de rentes , soit via- 

gères i soit perpctuelles, ç'a été sous des 

conditions qu'ils ont regardées commc Jn- 

violables. Or une de ces premlères conditions, 

Cest qiíín aucun cas , pour aucmie cause , il ne 
seroit fait de retenue sur ces rentes. Lisez les 

lettres patentes de leurs constltiuions, vous 

y verrez cett» promesse, forracr une des bases 

clu contrar ■ répéter d'édits en édits. Sans 

ceítc ccndltio i, ce rontrat n'exist('ro!t pas ; 

les prêteurs nbiiiroient pas fait une dispositlon 
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si casuelle de leurs capitaux; ou pour qu'ils 

reussent faite, il auroit faliu leur propcser 

à d'aiitres égards de meilleures conditions , 

qui eussent racheté cet assujettissement à la 

retenue. * 

« 11 existe à ce sujei, un fait remarquable: 

c'est que la clausé gênérale, qui extmpte de 

ntenue Ia somme prêtée, ayant eté omise une 

ou deux fois lors de Ia publication des édits 

d'empruní, il a faliu lá rétablir par un avrêt 

exprès du conseil , pour que 1'emprunt ait 

pu reffectuer.» 

» On vous propose dono d'imposer des 

rentes , qui n existem, comme quclqifun la déjà 

dit, que pare. quclles ont itè déclarées non~ 

imposables. Enfin , entre contractans de bonne 

foi, les engagemens se remplissent selon les 

terraes dans lesquels ils ont éíé formes, quand 

Tun des contractans s^y refuse, la loi le force ; 

à moins que ce contractant lui-même ne fasse 

la loi : alors c'est Toplnion publique qui le 

juge; et la réputation de tyrannie , est ía 

flétrissurc qifelle lui imprime. Ce seroit sans 

doute une chose superflue de vous exposer 

les vrais principes du crédit j ublic, de vous 

eu retracer et la mor-1" et fl politique , de 

vous monírer qwe toute sa finesse est dans 
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une administration loyalc,toute sa force clans 

une inviolable ííclélité. Mais je ne puis m'em- 

pccher de vous rappeler ici cs que vous disoit 

un jcur un honorable membre du clergé , ea 

vous exposant les príncipes les plus purs sur 

cstte matière. « Quand » Ia justice, disoit-il, 

réquité, la bonne foi, ne seroient que devains 

songss , Fhonneur national qifune chimère; 

quand il n"y auroit de respectable au monde 

que l'anthmétique et Targent : 11 faudrolt 

encore en convenir, que ceux-là sont de mi- 
áérables sophistes, qui voudroient épargner 

quelquss xnülions par an, par une réduction 

de rentes , en y sacrifiant les incalculables 

avantages qui résultent du mainticn scvèrc des 

engagemens de Tetat, et du credit indestruc- 

tible et sans bornes qui en est la suite;» tout 

est renfermé dans ces paroles. » 

» Je n'ignorc pas, M .ssieurs, que ce credit 

tnême ases ennemls systêmatiques. Nous avons 

entendifdans cette írlbune, de brillantes dé- 

clamations contre le credit public. Mais ce 
n'ctoit là tout au plus qifunjeu d^sprit, qui 

n'offroit pas même Fair d'un pa"adoxe. Que 

Fon s'élève ce ntre le désordre, par cela même 

qu'!! "tiine tou e conf-mce; on a raison, n'.is 

dcclamer contre ie crédit en lui-même, c^st 
déclaraer 
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iáéclamer contre la bonne conduite, la sagessej 
réconotnie. Ia fidélké ; puisque ces vertus, 

dans im gouvernement, sont les premières 

colpnnes da erédit». 

« Eh, Messieurs ! qu'ils seroient bornés dans 

ieurs vues, ceux qui s'imagineroient que, dans 
1-e systême général des choses, notre empire 

püt à jamais s,e passer de erédit! Ia necessite 

i-mprévue de repousser la force par la force, 

mille établissemens utiles, mille besoins pres-? 

sans , peiwent exiger, comrae im moyen éco- 

nomlque, une levée subite de deniers , un em- 

prunt public soit au dedans, soit au dehors ; 

alors une confiançe sans bornes est estimable. 

Etendue , facilite , promptitude, économie 

dans les ressources; en voilà 1'elFet. Mais si 

vous manquez une fois à vos engagemens, si 

vous prouvez d'une maniòre éclatante qu'oií 

ne peut plus se fier à votre parole; qifils n'est 

aucune manière de transaction, aucune pré" 

caution possible à prendre, pour se mettre à 

Tabri de vos subterfuges; calculez alors, si 

vous le pcuvez, tous les avantages que vous 

foulez aux [ Uds à la fois, sans compter même 

Ehonneur national, qui est le premiej: de ces 

avantages ». 

« Mais ceux qui? n'atíaquant pas de fronj 

Tom IK % l 
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les príncipes, subtilisent avec Iesmots,fbnt 

ici une distinction. Ce n^st pas, disent-ils, 

un retranchement de rentes, une retenue, 

dont il s'agit; ils avouént que ce seroit une 

banqueroute particlle, une violation de Fen- 

gagement national: c'est une simple imposi- 

tion qtFils entendent, une taxe levée sur les 

rentes, comme sur d'autres propriétés. Je 

dis que cette distinction est des plus frivoles; 

que ce n'est qu'une|vaine subtilité; imposer une 
somme quelconque sur les rentes, n'est-ce 

pas retenir cette somme sur leur paiement ? 

N'est-il pas clair que íoute retenue non-con- 

sent! e , est une ívipoútion, que toute imposi- 

tion est une retenue?».. 

« Mais voici le fait sans replique, ignore 

■peut-ôtre de plusieurs: c^st que Ia clause 

d'exemption renfermée dans les édits d'em- 

prunt, ne regarde pas seulement une reuntic 
vaguement exprimée, mais Fimposition pro- 

prement dite. I! n'y a pasun seul de ces édits,de- 

puis 1770, quine porte cette íormwlz •, Us rentes 
ser ora exemples à toujours de coutes hnposiúons 

gcnéralement auelconques », 

« 11 est un petit nombre d'édits d'emprunts, 

dans lesquels les rentes au'ils constituent sent 

assujeties à la retpnuel d'un dixième d'amortis- 
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sement; mais cette retenue n'a aucun rapport 

avec celle qui nous occupe ». 

« II existolt, ou plutôt, on faisoit croire 

qii'il existoir une caísse cTamortissement, des- 

tinée à rembourser la dette publique. Cette 

caísse fondée, en 1749, souvent abandonnée 

et reprise depuis, a eníln été supprlmée par 

arrêt du conseil en 1784; rétablie surd^utres 

príncipes par le même arrêt, elle n'en a pas 

eu plus de réallté. Ainsi Tobjet de la retenue 

x^ayant jamais été rempli , c'est injustement 

qu'elle a été perçue, et qu'elle se perçoit en- 

core sur plusieurs de ces rentes ». 

« Mais ce qu'il importe lei de remarquer j 

c'est queles rentes mêmeassujetiesàcedixlème 

d'amortissement , sont déclarées en même 

tems exemptes de toutes espcces d^mpositlon ; 

ainsi cette clause d'exemption, depuis 1770 

est absolument générale», 

« On prétend que vous devez respecter le 

contrat comme la bonne foi Texige; mais que 

vous pouvez annuller la loi d'exemption, paree 

qu'elle contredit la justice primitive, et qu'elle 

est une infraction au droit natlonal ». 

'< Cest, Messieurs, une doctrlne bien incon- 

cevable, que celle q' 1 voadrolt conseiller le 

respect pour un contrat avec la violation d'un 
R z 



( i6o ) 

<3es articles fondamentaux qui en font Ia base! 

tdest une étrange manière de remplir ses en- 

gagemens, que de dire à son débiteur: voila 

votre titre, j'en reconnóxs la validité; mon 

honneur m'en fait une loi, mais la principale 

condition cesse de me jonvenir; etjeneveux 

plus y satlsfaire ! ». 

« Je vous le demande, Messieurs; que! est 

le droit social qui s'oppose k ce que, dans 

une obligation de rentes que la nation con- 

tracte avec un citoycn, elle lui laisse par- 

venir les rentes entièresqui sont stipulçes dans 

cette obligation? Tout ne dépend-t-il pas ici 

du traité ? Si vous imposez originairement les 

rentes d'un dixième; eh, bien, dans Ia cir- 

constance ou vous les créez, je ne vous cé- 

derai aussi mon capital qu'au moyen d'un in- 

térêt plus fort d'un dixième. Si vous dcclarez 

ma rente nonimposable, vous aurezalors mon 

capital à meilleur prix; cela ne revient-il pas 

au même pour les contractans ? ». 

« II est clair que, dans tous les cas, l'cm- 

prunteur a consulte, non les avantat,es du pre- 

teur, mais s'. prppres besolns et ses conve- 

nances. Cest ici Tctat, qui contracte avec lo 

particulier ; lequel, jc l ' demande, est letcn- 

tateur? Ccmbiea de rentiers, auseinde leurs 
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pnvations et de leurs craintes, n'ontpas gémíé 

de ces placemens d'argent, dont on voudroit 

encore les punir ! 

« On prodigüe à ces marches le titre d'u- 

sure ? Mais c'est une grande nation qui offre, 

qui invite, qui amorce ? Oii est Tusure, dans 

l'acceptation ? N'est>ce pás renverser toutes 

les idées, que de présenter sous ce point de 

Vue, de lettres de creances sur I'état ? En im 

itiot, c'est un traité conclu: les créanciers 

ont llvré leur argent; ils ont rempli les con- 

ditions qui leur ont été imposces; c'estmain-- 

tenant au débltetir a remplir les siennes; il ne 

peuí y manquer sans violer sa foi ». 

« Mais ont-ils hien examine la disparité des 

cas : ceux qui comparent Texemption detoute 

retenue, qui est stlpulée dans les contrats de 

rentes, avec ces conditions usuraires dont les 

tribunaux prononcent la nullité ? Du moins, 

alors, un tribunal est élevc entre les parties 

litigeantes, pour examinei- la plainte et Ia dé- 

fence; pour décider s'll y a usure, ou nonj 

pour juger si l'article attaqué est essentiel 

dans le còmrat ou ne Test pas; et si encasde 

nullité, il entraíne cellc du contrat, mais que 

le débiteur monte liu-mê.me sur le tribunal', 

pour juger souverainement dans sa propre 
R 3 ^ ^ 



[ Xól ] 

cause; et que le créancier ne solt pas mêmc 

appellé pour se défendre; c'est une Jurispru- 

dence modelée sur celle d'Alger ou de Tunis; 

et il ne seroit pas sans doute très-décent de 

la proposer pour code à Tassemblée 

« On se plait à feire regarder les rentiers 

de rétat comme des privilégus, pour faire 

partager à leurs créances, la condanmation 

prononcée contre les privileges ; mais ce sont 

là des mots qui ne répondent nullement aux 

choses. Les rentiers publics ne sont pas mieux 

privilégiies, que ne le sonttous les autres créan- 

ciers particuliers, qui font fruetifier leurs ca- 

pitaux en d'autres mains, et d'autres manières: 

leur sort commun est de percevoir l'intérêt 

total de leurs fonds, selon les divers arran- 

gemens qu'ils ont conclu ». 

« L'état, dans tous les cas, doit protection 

à un engagement legitime ; il doit satlsfaction 

à íout le monde; ses créanciers ne sont que 

des objets particuliers de sa justice générale. 
En traitant avec eux, rétat a fait ce qu'il a 

voulu; en les satisfaisant íldèlement, il ne 

les favoriscra point, il ne leur ac:ordera point 

de privilcgis, il remplira des obligations qu'ils 

ont eux-memes remplies à son égard. 

» Pour sc refuscr à des raisons de cette évi-- 



( ^3 ) 
dence, citera-t-on un article de vos decrets 

du 4 aoüt, oü vous abolissez les prhiãgcspé- 

cuniaires, personneis ou rèeís , en maticrz de sub- 

sides} Mais de bonne foi, s'agissoir-il là des 

rentiers de Tétat ? s^gissoit-il d'autoriser la na- 

tion, si elle doit 50 livres de rente au pauvre 

ouvrier dont elle a reçu les épargnes , à ne 

lui en payer que 45 ? La vérité ne force-t- 

elle pas de convcnir que ceí article n'avoit 

en vue que les ordres, les états privilegies, qui 

par-là ont été ranges sons Ia loi communp , 

et nullement les créanciers qui ont remis par 

contrat leurs biens à Tétat ? » 

» D'ailleurs , Messieurs , si cet édit du 4 

aoíit donnoit à cet égard la moindre prise 

n^n trouveroit-on pas rinterprétation la plus 

lumineuse, dans votre décret subséquent du 

2.8 du même mois, qui est si péremptoire en 

faveur des créanciers de la nation ? » 

» Si l'on nous oppose encore le décret du 

yoctobre 1791 ,qul statue que toutcs les charges 

publiques seront supportèes par toas les cltoycns 

et PROPKIÉTAIRES, à raison de leurs biens et 

facultes, ce sera avec tout aussi peu de fon- 

dement ; car nous dirons : qui vous nic que 

le rentier ne doive supporter sa part des 

chargts publiques , à raison de ses-facultes > 
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dònc aücun moyen de l'atteínc1re paf 

rimposition, et sans s'approprier une partie 

de ce qu'on lui doit ? » 
» Une disílnction hien simple sufRt, MesA 

sieurs , pour éclairer cette question. Í1 ne s'agit 

que de coftsidérer dans la mcme personne le 

fentier et le citoyefi; commc citoyen, cha- 

tün est imposé, rèntier ou non, sdonscs fa- 

cultes-, mais le rentièr, en tant que rentier j 

ne doit aucune imposition, selon íes termes de 
cor. ^nívtrat j il est trop absurde d'en conclurè 

qu'il sefoit dispense par-là de contrlbuer aux 

charges publiques, puisqüe Temploi même de 

Ses rentes, le met en prise à toutes les impo- 

sitions comntunes. » 

» Seroit-ce parce que les rentes párdissent 

trop avantageuses aux créanciers, trop oné-' 

reuses à Tétat , qu'on prétendroit les. réduirè 

par cette étrange imposition ? Mais ceux qul 

connoissent la matière des rentes , savent qu'il 

cn a été créé de tout prix , selon l'intérêt 

variable de Targent, et les circonstances qui 
rendoient les emprunts plus ou moins fa-» 

ciles. Si quelquefois des efíets royaux, tom- 

bes en discrcdit, sont entres en paiementdes 
Constiaitlotis de rentes; si quelquefois des spc- 

Culateúrs oftt acquis k bas prix des rentes > 
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tjiie íe nlauvais état de nos aííaires avolt avi^ 

lies, ce qui s'est gagné d'iin côté, s'est perdit 

de Tautre ; ces fonds ont changé plusieurs fois 

de mains ; touí cela est fort étranger aux en* 

gagemens de i'état, et il n'y anroit pas moins 

de bassesse que d'injustice à un débiteur , de 

s'autoriser, pour réduire sa dette, des diver- 

ses chances- que son propre discrédit auroit 

fait naítre. » 

» Ce que je dis des rentes en général, jc 

le dis en pnrticulier de celles qu'on appelle 

les rentes gcnevoises 5 qui sont constituées 

sur plusieurs têtcSi Ceíte manière de constitu- 

tion paroít peu connue de ceux qui se recrie-' 

rent le plus contr'elle j et je dois dissiper tout 

préjugé qu'on pourroit avoir sur ce sujet. » 

» Si ces rentes sont chères pour Tetat, Ta- 

eheteur n'en a pas moins cté fidèle à tous les 

articles des contrats qui les établissent, Tacte 

de création de ces rentes ne fíxoit point d'âge; 

on pouvoit donc, on devoit racme , pour ctre 

bien avisé , les asseoir sur de jeunes tetes.» 

? Des emprunts en viager , si souvent re- 

nouvellés par les besoins insatiables de noíre 

gouvernement, n'auroient pu se réaliser, si 

Ce viager n'étoit pas devenu un fonch com" 

merçable, etnosfinancescomptoient là-dcssus. 
í 3rí! 
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Pour qu'ils devinssent commerçables 7 ífl falloít 

bien que ces contraís fussent transmissibles, 

et par conséquent qidils reposasseht snr cies 

têtes libres, jeunes et bien choisies, qui ne 

fussent pas celles desrentiers. Cest donc notre 

gouvernement lui-même qui a provoque, en 

ce poiní, cette industrie commerciale.» 

» Mais si l'on veut y réfléchlr, on verra 

que cette réunion de plusieurs têtes n'est autre 

chose qu'un arrangemcnt entre les rentiers , 

qui est parfeitement étranger et indifférent k 

Temprunteur; car que lui importe, quand une 

de ces têtes vient à tomber , que ce soit 

plusieurs personnes qui aient placé chacune 

la trentième partie, plus ou moins, de leur 

viager sur cette tête , ou que ce soit un 

seul reníier qui ait placé sur elle toute cette 

somme ? Toujours est-il vraí que, dans tous 

les cas, cette tête , en mourant, étèint, au 

profií de nos financcí, toute la rente fondée 

sur sa vie. » 

» Ce n^st donc que sur la jennesse et le 

bon choix de ces têtes que pourroit porter la 

critique; mais y a-t-il du bon sens faire un 

crime à des contractans de leur sageSse et de 

ur piudence, lorssur-tout que nous leuren 

avons fait une loi par des emprunts reiteres í 
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Y a-t-il Tombre de justice à prétendre enfrein- 

dre un traité proposé par vous-mêmes , sous 

pretexte que ce traité ne vous convient plus? 

Au reste, ces consíitutions sur plusieurstêtes, 

dont on fait si grand bruit, forment à peine 

la sixième partie de Ia totalité des rentes 

viagères. Sans doute , nous sèrions impardon- 

nablcs à Tavenir de constituer de telles rentes; 

mais nous le serions bien plus aujourd'hui de 

toucher à celles qui sont constituces ; car il 

est plus honteux encore d'être iníidèle, que 

d'être prodigue. » 

»On compare les rentiers aux proprlétarres 

territoriaux , et Ton trouve juste dbmposer 

les rentes, commeon impose les terres; mais 

oublicrons-nous que, dans la sociétc, celui 

qui consomme n'est pas moins utile que celui 

qui produit? Quelle seroit étroite cette po- 

litique, qui croiroit faire beaucoup pour les 

terres, en diminuant les moyens de consom- 

maíion! Le rentier qui verse ses revenus au 

marché, dans les ateliers et dans les bouti- 

ques, qui fait produire et travalller pour soa 

service, nj paye-t-il pas en ce point sa dette 

au publlc? L'homme qui thésaurise, nuit ; 

celui qui répand^est utile ; frapper sur les 

moyens de dépense, c'est frapper sur les sour- 
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CeS áii prodiút; imposer Tavoif du capitalísté^ 

^ui cojisomme, c'est donc faire une opération 

fausse, c'est diminuer par cóntre-coup le re- 

venu de touíes les autres impositions. » 

» D'aiUeurs, en admettant les impositions In- 

directes au nombre des ressources nationales^ 

n'atteignez-vous pas lerentier, par ce moyen; 
.n'est-ii pas soumis dans les objets de ses de- 

penses, à Timposltion dont vous trouverez à 

propos de les' charger ? Seroií-ce pur gain pour 

ícfísc, qu'une retenue, qui, en apauvrissant 

le<> renticrs, dimirlueroit d'autant les droits le- 

ves sür íeur consommation; sur-tout si l'on ré- 

fléchit qu'en faisant passer ainsi de petltsren- 

íiers, de Tétat d'aisance au pur nécessaire,on 

les prive de cet ordre de dépenses sur les- 

quelles principalement rcposent lesimpositions 

indirectcs. » 

» Et > Messieurs, considcrez, je võus priej 

cette notable différence entre Timposition des 

terres et celle des rentes; quand les terres sV- 

chètent, quand elles se transmettent dans les 

partages,on compte sur la taxe qidelles paient, 

et c'est, déduction faite de cette taxe,qu'on 

évalue íeur revenu, et le capital qidelles re- 

prcsentent. Qe sorte qu';l est Vrai de dire que 

les impositions teírltoriáles sont bíen plutót à 
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la çharge des fonds que des propriétaires. Mais 

si tout-à-coup, arbitrairement, contrelafoi 

des conventions , vous taxez les rentes, voas 

altérerez évidemment le titre de leur création; 

vous augmenterez le prix d'achat de tout le 

«apitai d'ime rente égale à 1'imposition. » 

» Oublierons - noas encore, Messieurs, un 

avantage bien réel, qui distingue les proprié- 

t-és territoriales des propriétes rentières? Le 

tems ne peut rien enlever aux íerres de leur 

valeur ; elles en acquiòrent même sous une 

bonne administration , et le prix de leur re- 

venus'accroií en même tems que le prix des 

choses nécessaircs í\ la vie, Le Tentier, à cet 

égard , esí dans une position bien moins fa- 

vorable; la valeur numérique de ses rentes 

est toujours la même , tandis quela valeur rela- 

tive de toutes choses augmente; il s'apauvrit 

donc véritablement d'annés en année, au lieu 

que remprunteur acquiert, dans une propor- 

<ion inverse, toujours plus de facilitd à 

quitter. » 

w Obstrvons donc relativement à l'acquit 

de la detíe coníractée par ces emprunts , 

que, toutes choses d'aillcurs égales, Tabon- 

dance des espècçs tehdant f\ sbiccroitre, et les 

íoipositions veuant à être repjrésentées alorç 
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par une plus grande somme denuméraire, le 

paiement des arrérages de cette dettç devient 

à-la - fois moins onéreux pour Tétat, et que 

ceí allègemení dans Tavenir, en compense un 

peu la charge actuelle. Je conclus de-là que 

le <sort du prêteur tendant à s'amoindrir, et 

celui de l'cinprunteur à s'amélíorer , c'estune 

raison de plus à ce dernier, si la justicepou- 

voit s'aider de considcrations étrangères, de 

se faire un scrupule de la plus parfaite íídé- 

lité. » 

» Je suis bien éloigné d'être Tapologiste des 

emprunts; mais qu'il me soit permis de re- 

marquer , en passant, que ces emprunts , tout 

funestes qu'ils sont, ont sans doute épargné 

aux peuples des extorsions de gouvernement , 

plus funestes encore, ces contributions subites, 

ces levées forcées dYmormes capitaux , que 

nous avons vu se fondre d'année en année , 

pour le soutien de nos guerres désastreuses.» 

» Si l'on prctendoit qu'il faut distinguer ici 

le capital d'avec les rentes ; qu'en respectant 

ceIui-!;J,on peut néanmoins imposer celles-ci. 

Ce seroit-là un raisonnement bien leger et 

bien illusoire ; car si un ctrtain capital est re- 

présenté par certaines rentes , comment ferez- 

vous, je vous prie, pour grever ces rentes , 
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sans diminuer la valeur de leut capital? Non, 

Ton ne peut toucher à cette partie des fonds 

publics, sans en faire sondaintomber Ia valeur, 

sans porter un grand désordre dans les aíFai- 

res, c^st ruiner même de fond cn comble 

ceux qui, avec peu de moyens qui leur appar- 

tiennent, se sont chargcs , sons -la sauve- 

garde de la foi publique, d'une forte somme 

de rentes commerçables. » 

«II faut 1'avouer, Messleurs, le systême qui 

voudroit menacer la propriété des rentes , se 

présente ici sous une forme singulièrement 

bisarre et choquante; pourquoi donc le titre 

de rentier porteroit-il avec lui quelque chose 

de plus funeste que toute^ les autres ctéances 

sur Tctat, dont aucune n'estacquise à destitres 

plus incontestables et plus sacrés? Quelle in- 

concevable partialité, que de séparer cette 

classe d'effets publics de tons les autres eífets, 

pour la frapper seule d'une imposition ?» 

« On vous parle dbmposer les rentiers, ea 

leurs qualités de capitalistes. Mais ne peut- 

on pas regarder aussi comme capitalistes, la 

plupartdesnutrescréancicrs publics? Assayons 

donc aussi. une imposition sur les cautionne- 

mens, sur les eífets suspendas, sur les renbour- 

semens échuset à terme, sur remprunt de 115 
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jmlllons, sur Tarriére des départeruens, sur 

les trente articles qui constituent Ja dette 

exigible. II n'y a áucune çxception à faire en 

faveur de la dette même constxtuée; elle en 

mériteroit moins que la dette constituée, si 

Ton pouvoit calculer avec ses promesses. At- 

taqnons aussi les rentes des créançiers du 

clergé , puisqu'elles sont maintenant à notre 

charge imposons de mcrae toutes les pensions 

civiles militaires, ecclésiastiqucs ; car les pen- 

sions sont aussi des rentes ; avec cette diffé- 

rence, qu'elles n'oní pas été achetées par-tout 

oü nous trouverons des créanciers de la na- 

tion, évaluons le revenu de leurs créances , 

soumettons-le à des impositions , attcnuons 

d'autant leurs capitaux, nous le devons , si 

nous voulons tenir ici une conduite qui ne 
pêche pas encore par une monstrueuse par- 

tialité; alors 1'étendue de ropération nous en 

fera peut-ctre mieux sentir toute l'injustice; 

et cette foule de brèches qu'il faudroit faire 

aux propriétcs , nous ouvrira les yeux sur 

rattentat que fon propose. » 

« II y a plus, messieurs; et sans forcer les 

choses , je soutiens que tous Içç capitalistes 

nátionaux devroient círg imposes, dans ce sys- 

tênte insoutenable , quels que soient leurs dé- 

biteursj 
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biteurs, et de quelque manière que leurs fonçls 

soient placés ceux, qui ont des rentes cnez 

les pàrticuliers, ne seront pas moins des ca- 

pitalistes à rançonner que ceux qui ont des 

rentes sur Pétat. Et si nous embrassons de tels 

príncipes , nous voiià livres aux recherches 

les plus inquisitoriales sur les fortunes des 

individus, er sur Eemploi de leurs capitaux; il 

est impossible d'éluder ces conséquençes. La 

nation n'a pas plüs de droit sur les fonds "pla- 

cés entre ses mains, que hors de ses mains ; 

quedis-je? eile a de plus, dans cc premier cas, 

lés règles de la pudeur publique à observer , 

puisque les fonds de ses créanciers sont en sa 

pulssance,» 

« Mais quand il seroit possible, qu'à la ma- 

nière des despotes ^ nous prissions axnsi de 

l'argent par-tout oíi les cltoy.ens de l'Effipire 

n^uroient pas su le dérober à nos regards , 

quel droit du moins avons-nous sur la for- 

tune des étrangers qui nous ont donné leur 

confiance; ceux qui nous proposent 1'opéra- 

tion dc fi: ance que je discute , savent que 

les étrangers ont une grande part dans nos 

emprunts^ et sbls nous disent que nous ne 

dcvons voir dans ces emprunts qu'un national, 

ces étrangers vi.sndront avec nos lettres-pa- 

Tomc IP, S 127 ^ 
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tentes d'emprimt à la main , ils nous montre- 

ront qu'ils sont textuellement invxtcs, dans 

ces lettres-royales, à prende part à nos em- 

prunts, ils nous prouveront que nous sommes 

forcés de le reconnoitre, et leur qualité de 

rentiers étrangers, et le' droit qui exempte 

d'impòsItion , puisque cette qualité et ce droit 

sont íégalement reconnus dans leur contrat 

mcme. >• 

« Si quclqu'un osolt faire entendre que du 

moins le mal que les étrangers éprouveroient 

de cette opération , ne retomberoit pas sur 

cet Empire, une telle rriorale vous feroit hor- 

reur ; et vous sentiriez d'autant micux tout 

ce qu'll y a de révoltant dans une mesure 

fondée sur de tels sentimens et de tels mo- 

tifs. » 
« On prétend que ces étrangers doivcnt être 

Tmposés dans leurs rentes en suite de Ia protec- 

tion accordée par Tétat à cette espèce de pro- 

priéíé. Jc me défierois infiniment, messieurs, 

d'un droit que nous prétendrions exerce sur 

des capitaux qui nous ont «té prêtés par nos 
voisins, tandis que ces voisins n'ont jamais 

exerce un droit semblabie, à aucurr titre, sur 

les capitaux étrangers qui leur ont été con- 

fies', et je, craindrois beaucoup qu'un systême 
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que nous serions seuls à soutenir, et qui n'a 

pour base que la cupiditc et les ■sophismes, 

ne déshonnorat à jamais nos premiers pas dans 

la politique hnancière. » 

« Mais, je le demande : qucl droit de pro- 

tection un débiteur, quel qu'il soit, peut-il 

exlger de son créancier, pour Targent que 

celui-ci lui confie? Cette prctention n'est-elle 

pas réfutée par le ridicule qidelie présente; 

car, encore une fois, Tctat n'est ici qu'em- 

pnníeur , sans aucunè qualite, et il n'a pas 

plus de droit à une imposhion non convenue 

sur ce qu'on lui prête, que tout autre-débi- 

teuf n'en auroit sur la partie la plus sacrée 

de scs dettes. » 

« Qií'on ne pretende point argumenter ici 

de Cimposiiioti que doivent incontestablement 

les ctrangers-, pour les propriétés fònc^ères 

qu'ils possèdent les uns chez les autres. Gar 

les tcrres constituent l'Emplre; elles relèvent 

derÉmpIre, les droitsdu souverain s'ctendent 

sur elles , òu ne reposent sur rien . Mais 

les fonds pécuniaires des étnngers , les éouS 

qu'lls n„us ont prêtés, ne feVèvent; pòint de 

notre souvérainetc; et quand Tdtat a- declare 

lui-mcme leurs rentes libres de tof e irnposi- 

tion, il seroit scandaleux , pour s^iutoriser 

S 2 
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íí enfreinclre ce tr.iité, de citer Texeniple de 

Isurs possessions territoriales c|iii sont impo- 

sables par leur nature, et à Cimposition des- 

quelíes ils se sont soumis. » 

« Je dis donc, qu'il est impossible que nous 

souscrivions jamais à ceíte crianteinjustice en- 

vers des étrangers qui nous ont confié leurs 

biens à des conditions inviolables; et j'ajoute 

que les rentes de toute espcce étant répan- 

dues dans le coramerce, il seroit impossible 

aussi de démêler , parmi les divers proprié- 

íaires de ces effcts j les créanciers étrangers 

d'avec les vicíimes nationalcs. La seule ma- 

niòre de nous épargner cet embarras, c'est de 

rejetter rinjuste mesure qui le feroit naitre. « 

« Je ne saurois voir 7 Messicurs, qu'un ex - 

pédient qui permlt d'imposer touíes lesrentej 

indisiinctement ; c'est de fajre . de nouvelles 

conditionsavec eux, et de leur proposer cette 

alternative, ou de se soumcttre volontaire- 

jnent à une imposidon, ou cie recevoir sur-le- 

champ leur remboursément. Sans cela , Tim- 

pôt sur les rentes seroit Timpòt le plus vio- 

lent , le plus torsionnaire, qu'il fut possible 
d^maginer. » 

« Vous diroií-on peut-être d^ifFranchir les 

rentes foibles , et de idimporer que les rentes 
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fortes , ou de suivre dans Vimposltion certaí- 

nes proportions , avec la valeur desrentes? 

Mais vous ne vous rapprocherez pas par - là 

de la justice; et Ia nature des choses ne per- 

met pas même cette mesure. Ces rentes, en 

général, ne sont point en proportion avec les 

fortunes. Un riche peut en avoir de peu de 

valeur, qui seroient épargnées par la taxe, 

ou peu imposées. Un homme mal-aisé peut 

avoir placéen rentes plus que sa fortune , et 

il répond^ ;\ ses créanciers de- tout ce qui ex- 

cède ses besolns. Enfin , dans un grand nom- 

bre de ces constitutions , il est des créanciers 

apparens qui ont constitué de fortes rentes, 

en leur nom, et qui ne sont cependant que 

les facteurs d'une fonle de petits rentiers qui 

se Ia partagent, il est donc impossible d'éta- 

blir ici une échclle Üimposition un peu rai- 

sonnable. » 

« Vous voyez , Messieurs , combien Ton 

s^carte de la vérité, quand on vous repre- 

sente ies rentiers de l'état en général, comme 

des capltalistes, sur lesquels on peut appc- 

santir la maln s;.ns niénagément. Ignore-í-cn 

qu'il peutne subslster que de folblcs rentiers ; 

et auxquels il seroit tròs - rlsible d'appllquer 

S 3 
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tout ce que Ton se permet cie dire coníreles 

reníiers cápitaüsíes f » 

-« ün se plait à opposer avec avantage les 

propriétaires de rentes. On comble les premiers 

d'éIoges, il n'y a pas de reproches qu'on ne 

prodigue àceux-ci. II mesemble qu'on sera tou- 

jours assez juste à leur cgard; maiscesdéclama- 

tions ne sont faltes que par des esprits peu 

éclairés ou irrcfléchls. I! en est des proprié- 

taires de rentes, des capitallstes , comme des 

propriétaires de-bicns-fonds ; il existe 2>artni 

cux des hommes de tontos sortes. Si Ton voit 

des rentiers fastueux et égoistes, on en voit 

aussi, et c'esí indubitablemcnt le plus grand 
nombre , qui sont honnêtes et peu aisés , il 

en est dont les rcvenus sont consacrcs, en 

partie, à la bienfaisance ; il en est enfin,' 

qui sont en même tems propriétaires fonciers, 

et qui soutiennent íeurs possessionsavec leurs 

rentes. » 

« Les moindres lumières en économie gé- 

nérale, ne nous prouvent-elles pas que toute 

la richesse cies nations se divise en biens-fonds 

et cn capitaux ; que puisqiul faut, pour Ia 

prospéritc publique , .des arts , tin commerce, 

il faut du numéraire qui les alimente; que. 
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pour qu'il y ait des produíts ruraux et intkis- 

tnels , il faut qu'il y ait des acheteurs qui 

Jes consomment ? Lá moindre réflexion ne 

nous 'découvre-t-elle pas que la culture tnême 

ne peut exister sans. les avances pécuniaires ; 

que réprouver !es capitalistes , comnjc inu- 

tilss à la sociétc , c'est s'eraporter follement 

contre les instrumens mêmes du travail ; c'cst 

vouloir frapper a - la - íbis et la terre et les 

arts de stérilité. » 

« II suíFiroit pour feire apprécier ces dé- 

clamations contre les rentiers et les capitalis- 

tes , de citer des faits qui ne sont que trop 

réccns ct trop connus. Qu'est-il arnvé,quand 

le malhcur des tems ou Timpéntie de notre 

administration,aretcnu les deniersquidevoient 

passer aux créanciers de Ictat ? Cette cala- 

mité n'a-t-elle pas aggravé íoutes les autres ? 

Parlez, peuple souffrant, mais peuple juste, 

qu'on ne peut égarer ici sur scs intérêts, n'a- 

vez - vous pas langui alors, faute de travail 

et dVsslstance? En screz - vous plus occupés 

dans vos professions , mieux secourus dans 

vos besoins , si Ton aftbiblit par une opéra- 

tion également injuste ct imprévoyante, des 

revenus qui se versent en mille manières, et 

sur vous et autour dc vous ? L'industrie en 

S 4 



( 28o ) 

sera-t -elle alors plus animée, le conimerce 

p)lus actif, les consommations pluí consíde- 

rables» 

» Eh ! savent-ils,ceux qux parlent d'imposer 

les rentes,quelle n. 1 tude d'individusseroient 

vcxés par cette taxe? Savent-ils dans quelle 

classe de citoyens, ils vont chercher leursln- 

nombrables victimes ? Ihterrogez les experts 

dans cette matière , les payeurs de rentes. Ils 

vous dlront qu'il n'existe pas moins de sept 

à huit cçnt mille partxes de rentes sur Tétat; 

eixcore ne compíent-ils pas une foule de pe- 

tits rçntiers, representes au trésor public par 

un petit nombre de gens d'affaires. » 

« Or , calculez ; Tétatpaye en rentes,tant 

vxagères que perpctuelles, à peu prós xóomil- 
Ixons de livres , par année; d'o{i il resulte 

que chaque partie , rune portant Ibuitre , ne 

sc monte qu'environ à 200 livres. Celles qui 

s'éleyent au-dessus, sont compensées par le 

nombre infiniment plus grand de celles qux 

sont beaiicoup au-dcssous. 

« Vojlà, Mcssieurs, ces prétcnrais capitalis- 

íes, çcs fameux rentlci"s qu'on vous dcnonce. 

Ce sojit des çemamcs de inille xndividus , pris 
pour Ia plupart dans les classes mal-aisées de 

líi société. Voilà ces riches forturxcs qidon fait 
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sonner à vos oreilles; c'est la subsistance mêcie 

de Ia multitude. » 

« Qu'il est heureux , Messieurs, dans Ia 

matière qui vous occupe , qu'après en avoir 

«ippelé à la justice, aux convenances, aux 

loix de la bonne politique, de la morale, de 

rhumanité , je pulsse en appeler encore à 

vous-mêmes ! Je vais vous montrer dans cfe 

que vous avez fait, ce que vous avez à faire; 

ou plutôt, je vais vous montrer qidil ne vous 

reste rien à faire de nouveau; mais qifil vous 

suffit de ne pas renverser votre propre ou- 

vrage. » 

« Vous n'avez pas voulu que votre cons- 

titutlon fin flottante au gré de tous les vents 

quon feroit souffler autour de vous. Vous 

avez porte un décret qui est la sauve-garde 

de tous vos décrets. Vous vous ctes interdit 

la faculte de les dénaturer; aujourd'hui, 11 

s'aglt d'un príncipe de fidélité, sacré en lui- 

jnême , sacré pour tous les hommes ,• sacré 

pour vous sur-tout , qui en avez fait Ia ma- 

tière d'une de vos plus belles , de vos plus 

mémorables déclaratlons. » 

« Avant que vous eussiez donné tant de 

preuves de justice, de palriotisme, le publlc 

slurmé parut írcmbler un moment, que Tur- 
r ' luzt^ 
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gence des besoins ne vous rendít moins scru- 

puleux sur les engagemens d'ime adminisíraíion 

dissipatrice: vous le rassurâtes ; vous décré- 

tâtes , le 17 juin 1789, que vous mettiez les 

créanciers de Fétat sons la sauve-garde de 

rhonncur et de la loyauté française. » 

» Bien-tôt une nouvelle révolution s'an- 

nonce avec des éclats terribles; Tétat est en 

péri! dcette assenblée embrassetous les moyens 

de préserver Ia confiance ; elle porte ses 

premiers regards sur les créanciers de Tétat; 

elle arrete, le 13 juillet de la même année , 

que nul pouvoir ria dreit de prononccr tlnfclmc 

mot dc banqueroute, sous qudque Jormc et deno- 

mlnation que ce puisst être. » 

« Í1 y a plus , Messieurs, comme si ccs 

expressions , bien que gónérales dans leur 

objet, et parfaitement clalres cn elles-mcmes, 

pourroient encore donner Ijeu à quclque doute, 
le législateur revient pour la troisième fois 

à lamêmeprotestation; 11 commente enquelquc 

sorte, il éícnd ses déclarations precedentes ; 

il prononce dans son décret du 27 aoút suivant, 

qu.e dans au zun cas , sous aucun pretexte, il 

ne sem fait aucune retenut, ni riduetion quel~ 

conque sur aucune des par ti es de la dette publique, 

Pesez, Messieurs, chacune dc ces expressions; 
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et si vous n,y trouvez pas la reprobatlon la 

plus formelle de toute imposition sur les rentes, 

disons qu'il est impossxble de rien exprimer 

de clair et d'incontestable dans aucune langue, 

et tremblons pour le sort futur de tous nos 

.décrets. » 

» Et dans quel circonstance , Messieurs , 

ce décret prcremptoire fut-il porte?C'est qur.nd 

nous arrêtâmes 1'cmprunt de 8o millions , 

quand, obligés de créer de nouvelles rentes, 

nous jugeâmcs indispensable de donner ce 

surcroit de síiretc et de confiance aux créanciers 

de Tétat: e'est après avoir entendu le discours 

de M. 1'évêque d'Autun , prononcé à rappui 

de ce msme décret , discours entièrement 

consacré à montrer toutes les espèces d'injus- 

tices et de faux calculs qii'il y auroit à toucher 

aux rentes sur Tétat , sotis aucun prétexte ; 

discours oü on lit cette phrase remarquable, 

qui sembloit repousser d'avance Tétrangepro- 

position qu'on ose vous faire : « réduetion 

partlclle des rentes, sous le nom dyi/riposuion> 

y est-il dit, est tout aussi injuste , tout aussi 

coupable eu príncipes, qiTune supression to- 

tale.» Voilà dans quelle vues,dans quèl esprlt 

a été rendu le décret dont il s'aglt. » 

« Et Tannée qui suit des promesses si claires, 
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si solemnelles , n'est pas écoulée, que nouS 

ehercherions à les éluder ! Ce me.Tie emprunt 

de 8o miUions, dont nous avons afnrme , 

ainsi que de toutes les autres parties de Ia 

deite, qu'en aucun cas, sons aucnn pretexte, 

il n'y seroit fait aucune retenue, aucune rèiucúon 

quelconque, nous y ferions n^éanmoins une re- 

tenue , une réduetion au premier cas, au premier 

pretexte ! O mépris de soi-mêmc et de sa 

parole ! O conduite qui déshonnoreroit un 

gouvernement viellli, endurci dans les extor- 

sions ! Non, une pareille indignité ne souillera 

point la liberté à son aurore, elle est géné- 

reuse, cette liberté, elle est loyale , elle est 

fidèle ; ses projets son grands , élevés, et 

ses moyens ne'sauroient être méprisables. » 

« Rappelez-vous , Messieurs , ce trait de 

la même séance du 17 aout, oii fut décrétée 

la fameuse déclaration dont je parle; un trait 

qui peint la loyauté dont vous étiez animés 

et qui seroit un nouvel argjiment pour ma 

cause, si elle pouvoit encoré en avoir besoin. 

Un amendement fut présenté à ce beau décret 

qui consolidoit la dette publique; un membre 

derr mde , comme quelques personnes aujour- 

d'hiii, que Ia déclaration en faveur de la dette 

ne portât que sur les capitaux , et non sur 
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íes intérêts. Ecoutez, Messleurs , votre ré- 

pons^ : un murmure général, disent lesjournaux 
,du tems, force 1'auteur à retirer son amen- 

dement. Ce murmure fait Télogede 1'assemblée; 

c'est Tinstinct et de la raison et de la veríu, 

tjui repousse les propositions fausses et mal- 

honnetes.» 

« Maintenant que vous voyez reparoitre 

cette même proposition déjà réprõuvée, que 

Vous voyez des maximes sophistiques disputer 

le pas il vos décrets; maintenant qu'on semble 

Vous tater sur vos vertus publiques, malgré 
les preuves éclatantes que vous en avez don- 

nées, et dont on devroit se souvenir, vous 

Vous montrerez ce que vous êtes ; vous prou- 

Verez que Tassemblée nationale de ce jour est 

encore celle du 13 juillet et du 17 aoüt 1789. 

Vous repousserez Tattentat qifon vous pro- 

pose contre la foi publique, contre vos de- 

claratlons les plus expresses, contre Thonneur 

de cette assemblée et la dignité de la na- 

íion. 

« Vous vous sóuviendrez que si Louis XVI 

3voit voulu combler 1c vuide de nos íinances 
par ces vils moyens, nous gémiricns peuí- 

être encore dans les fers honteux du desno- 

lisme, et vous ne soulllerez point cette époque 
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dê gloire et de libcrté par une mesure que sa 

probitc lui défendit sous Tancien regime. » 

« Que radulation ait exalte le roi, à Tou- 

verture de nos séances, pour n'avoir pas man- 

que à ses promesses; qidelle aiffait valoir 

faculte qu il auroit eu , dit-on , (fassujettir à um 

rttemu quelconquc, la totaliti des rentes ou des 

intérêts sur Cétat; c'est à nous de tenir un autre 

langage; juste ciei ! La déloyauté, le manqn6 

de foi, uqe faculte royale! Couvrons ce trait 

d'abjectlon ministérielle par uh tábleau dbn1 

tout autre genre, tableau fidèle, pris dans le 

même discours, et qui semble fait pour notre 

sujet :«la bonne foi, y est il dit, la poli- 

íique, lo bonheur, et la puissance, tous les 

príncipes, tous les mobiles, tous les intcrôts, 

enfin, viennent plaider la cause des créancier? 

de Tétat et leur servir de défense Jc 

parle, sur-tout , de ces hommes du peuple 

que la crainte de Tindigence a rcndus labo- 

rieux, et qui, dans 1'abandon d'une 'ouce 

ctínfiance, ont déposé entre les mains de leut 

roi, à Tabri de sa probiíé et dc sou amoür, 

le fruit des travaux péniblei. de toutes' leuf 

vie, et ['cspoir long-tems á.cheté de quelque 

repôs dans les jours dc la vieillesse, et de5 

infirmitcs qui raccompagnent ; car tel est m1 
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gfand nombrè des créanciers de Tctat, 7- 

n'essayerai pas de peindre le désordre et Ia 

douleur qui résulteroient de leur attente si 

cruellement trompée. II est des maux assez 

grands, même en perspective, pour qu'on n'ose 

les fixer par la pensée , et la crainte qu'ils 

inspirent seinble être un garant de leur ira- 

possibilite. » 

« Je n'ajoute qu'un mot : ce qu'on vous a 

proposé d'exécuter, Terray, Tosa-t-il , toucher 

aux créarices sur Tétat? il retint un dixième 

sur les rentes ; il appeloit aussi cela une im- 

position. Du moins, cet administrateur infidèle 

jugea lui-même sa conduite. Un malheurenx 

créancier lui dit un jour : ah! monseigneur, 

quelle injustice vous nous faiíes ; eh ! qui vous 

parle de justice? lui répondit-il. Ainsi ce mi- 

nistre fií eíFrontément un larcin public. Mais 

il eut cherché à colorer son operation , la 

pdstérité lui a fait justice, et Tinfamie repose 
à jeraais sur son tombeau. » 

K Je n'cn puis douter, Messieurs, cette as- 

semblée inarquera cncore cette journée d'un 

trait mémorable de sa vertu, nOn-seulement 

ellereiettera,ü'uncraan!èrequlsoit digned^llel, 

toute proposltion d'attenter aux rentes sur 

rétat; mais elle se raettra pour Tavenir à Tabrí 
ÍIÍ±P>' 
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ries surprlses qu'on pourroit íui falte; eíle 

tirefa parti pour sa gloire, de cette discus- 

sion merne, oíi on Ta forcée de descendre ». 

« Et à qui , Messieuts , voudrions - nous 

laisser Fhonneur de cettenoble détermination ? 

Dans quelle législáture iexistera-t-il im senti- 

nlent plus vlf, des vtaxs príncipes, plus d'ar- 

deur pour les soutenlr , les éíerniser ».■ 

« Posons donc pouf la nation, pour les gc- 

nérations futures, la baseprofonde d'im crédit 

indestructible , eomme nous avons posé celle 

de la liberte; falsons d'im principe d'ordre, 

de rcgularité, de raorale en fait de finance , 

une loi constitutive de cetenlpire; et que des 

obligations inviolables en elles-memes soient 

rnises par nos mains à Tabri de toute vicissí- 

tude des opinions et des circonstances.» 

« Voici, Messleurs, le dccret que j'ai Fhon- 

neur, en conséquence, de vous proposer: 

« L'*5semblée nationale décrète ; » 

« t0. Qu'ne confírrtiation des décrets des 17 

jtiln et 13 juillet 1789, et en particulier du 27 

aoüt de la même année, les rentes, soit via- 

gères, soit perpétuelles , seront à jamais exemp- 

les de coutes imposiüonsy dans quelque cas, 

«t pour quelque raison que ce puisseêtfe, ainsi 

que 
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que toutes les autres partics de la deite pu- 

blique ». 

« 2o- Oue les arrérages des rentes tant via- 

gères que perpétuelies dús pour Tannée 1790, 

devant être acquiítés en entier dans le premier 

semestre de 1791 , seion le décret du 6 du 

móis passé, et le paiement desdites rentes 

étant ainsi rerais au courant , Fordre établi 

par ce paiement sera constamment observe à 

Favenir : de manière que les arrérages d'im 

semestre seront toujours acquittés en entier 

dans le semestre suivant, sans que cet ordre 

puisse jamais être interrcmpu, dans quelques 

cas, et sous quelques pretexte que ce puisse 

être ». 

« 3°. Que le présent décret,'qui consacre 

les princlpes inviolables de fidélité que la na- 

tion suivra toujours envers les créanciers de 

Tétat; et qui fixe à perpétuité les mesures les 

plus propres pour remplir ses engagemens à. 

leurs égards, sera mis au rang des loix cons- 

titutionnelles et immuables de cet empire ». 

Séance du zS. 

Une députation des patrons pêcheurs de Ia 

ville de Marseille, fut admise à la barre j 

Tome IF. T 
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klle annonça que ses commettaus, venoient 

de premíre sur leur traitenient respectif, une 

«omme de 6000 liv., pour Ia repartir tous Us 

ans entre 50 matelots les plus distingues par 

Jeur conduite. 

Mirabeau. 

» Je demande que M. le président soit 

autorisé à ccrire une lettre de remercíment 

aux pêcheurs de la ville de Marseille; Tutile 

exemple qu'ils viennent de donner, ne doit 

pas restersans recompense. Lepêcheur arrache 

à ses heureux iilets,- pour être employc sur 

les vaisseaux de Tétat, laissoit à regret une 

famille nombreuse exposée à rindigence, et 

la sensibilité. du pèrc de famille rendoit sou- 

yent trop pénibles les devoirs de citoyen* 

La communauté des patrons -pêcheurs vient 

de faire cesser ce .combat entre des vertus : 

elle accorde un prix au paírioíisme, et lors- 

qu'elledonne sur ses.propres íbnds un sureroxt 

de salaire, qu'un père tendre pourra laisser á 

ses enfans, elle crée des matelots et repcuplè 

yotre marine. Vous voyez devant vous les 

chefs, ou pbitôt les pairs-magistrais d'une 

classe d'hommes, qu'une grande cité met au 

fipmbre de ses nxeilleúrs cboyens, Si Ia bônne 
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foi s'exIloIt de la terre, les pn!d'hommes 

(juges de paix) en seroieat encore Timage. 

Üassemhlèt decide que le prisident écrira une 

littn de remefcíment aux patrons-pecheurs; elli 

«rdonne timprcsslon dc kur adresse, 

Slance du 25, 

M. de Montesquiou donne connoissance à 

Fassemblée , des propositions de deux artistes 

( MM. Anisson et Didot ainé ) qui offrent à 

des conditions diverses, de se charger de Ia 
fabrication des assignats. 

M. Anisson , directeur de l^mpriraerie 

royale , reclame, en cette qualité, la pre- 

férence. 

M, Didot ainé, s'ofFre à imprimer les 

assignats à un prix au-dessous de celui de soa 

concurrent. 

L'ac«emblée paroií disposée à accorder 

préfcrence à M. Didot, 

'• On propose de suspendre la décision. 

Mirabeau. 

» J'appule rajonrnement, je ferai seule- 

í^ent à Tassemblce une petite observation^ 

T 2 'W 
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c^st qu'il y a à rimprimerie royale, des 

caracteres itaUqúes, dont les poinçons et les 

matrices existans depuis deux cen.s ans, ont 

des signes auxquels il est imposrãble de se 

íuéprendre. Que M. Anisson ait fait une pro- 

position rxdicule, que M. Didot en ait fait 

tine désintéressée, ce n'esí pas là mon affaire. 

Je ne dirai pas inême comme ceí Espagnol, 

qui, íbrt laid et íort psuvre, refusolt une 

filie très-riche et très-belle, en disant : je 

n'.j a veux pas , il y' a quelque chose là- 

dessous.» 

» Je me borne dire , examinons ; car 

cV-st toujours une bonne chose dVxaminer. 

Je demande donc que les commissaires nommés 

jxar 1'assemblée , soient chargés d'examiner 

tout ce qui est relatif à la fabrication des 

assignats. » 
L\ bservation dí MtRAEEAU decidi tússemhlu 

ü ajourner Laproposition fcilu par M. Monusquiou • 

elli renvaic Cexumen des divtrs projets aux com' 

missains qucLlc ai avoit chargés. 

Síana du 30. 

Le ministre de la guerre instruii Tassemblée 

des desordres provoques daiis la viüc de 



C ^93 ) 
Eéfbrt, par les officiers des régtmens Royal- 

Liegeois et Lauzim, hussards. 

A la suite d'un repas de corps oíi les sol- 

dats avorent cté Invués, les uns et les auíres 

afSchèrenl le mépris le plus insultant contre 

3a constitution et Fassetriblée nationale. Les 

cltoyens furent insultes et attaqués. M. de 

Bouillé , cominandant dans ce département , 

avolt ; 'terché à atténuer les déllís de ces ofít- 

ciers dans le compte qidil en avoit rendu au 

ministre. Les comitês milltalre et des rapports 

rêunis, chargês de l'examen de cette affaire, 

proposèrent de renvoyer la procédure et les 

accusés par-devant le tribunal de Béfbrt, pour 

que rinforaiation fut falte par eux jusqu'au 

dccrct inclusivement : et alors la procédure 

et les accusés seroiení renvoyés .par-devant 

les juges, aiíxquels •dcvoit être attribuée la 

connoissance des crimes de lèze-natiòn pour 

leur proccs être Fait et parfait. íls proposèrent 

en^v.-" de prier le roi d'ordonner Parrcstation 

des deux chefs du rêgiment de Róyal-Lié- 

geois, et de Mi Chalons, major de place à 

Bêfort. La ncgdgence du ministre de la giierre 

necessito!t cette dern'ère mesure. 

« M. Voiid dénonçolt ce ministre qui n^- 

voir pas fait exccufer la loi qui corídamnoit 

T 3 ,l6f- 
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les soldats prévenus de délits civíls, â èírú 

jugés par les tribunaux ordinaires. 

M. Foucault. Dans le cours de son opinion, 

s'eto:t attachá à pallier le crime de ces ofíxciers 

qui ne lui paroissoit pas iníiniment grave, li 

concluoit à ce qií'ils fussent jugés par un con- 

seil de guerre, et à ce que toute cette affaire 

füt renvoyée au pouvoir exccutif, 

M I R A E E A U. 

« Quand je suis monté à cette tribune, je 

ne pensois pas qu'11 j eút lieu à quelque dis- 

cussion; mais seulement à la vérification d'un 

fait. Le décfet sur lequel M. Voidel a fondé 

la dénonciation du ministre de la guerre est-il 

sanctionnc ? II nc Test pas : il n'est donc pas 

loi, et la question esí vuidce. Mais au moins 

ce décret qui peut être, dcvroitêtre loi puis- 

qu'il n'y a aucune apparcnce, aucun simptôrae 

d^bservation et suspensjon, rejeite bien lo:íi 

la futile objection que les attentats commis 

à Béíbrt doivent être jugés par un conseil de 

guerre. Non-seulement ce son* des crimes 

civils, mais des crimes de lèze-nation. Je ne 

mbir^ginois pas qu'il fallüt se trainer sur 

une proposiíion aussi evidente. II est fort pres- 
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«ant d'apprendre à ceux qui ont osé, naguè- 

res, traiter les couleurs naíionales de hochets, 

de leur apprendre, dis-je , que les révolutions 

ne sont pas de jeux d'enfans. En laissant à 

part la dénonciaíion précipitce d'un ministre 

dont la responsabilité nous répond de' Téva- 

sion des coupables ; jé demande que nous 

passions au décret, Tout débat seroit oiseux, 

jusqu'au scandale et personne nc pourroxt, 

sans crime, monter à ceíte ífibune pour at- 

ténuer les attentats commis í\ Béfort. » 

( On applaudit avec transport dans unaí 

grande parti« de la salle. Mxrabeau descend 

de Ia tribune. M. Foucault lui parle avec 

violence. Les véhémentes apostrophes de ce 

dernier , sont étouffées par les applaudisse- 

mens reiteres de l'assemblée. 

La discussion fermée , on propesa plusieurft 

amendemens. 

2'f'RABEAU. 

« Mon amendement consiste, ( et sansdoute 

il me vaudra encore quelques honorables 

épithctes) à substituer le mot cr:mt au mot 

delit. » 

M. Estoumd demande la question prealablfe 

sur cet amandement. 
T 4 
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M I R A B E A U. 

« Mon amandement est appuyé , je le croís 

iínportant; en attendant qne Tavenir prouve 

si les ennemis de la révolution seront aussi 

malheureux en prophéíie, qu'ils l'ont été jus- 

qu'ici en complots , je demande qu^on appelle 

crime toutes les insultes faites à la constitu- 

tion.» 
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CHAPITRE DIX N EU VIÊ M E. 

N O V E M B R E 1790. 

Sianu du soir 4. 

L A discassion sur 1'atlministration des ponts 
€t chaussées est mlse à l'ordre du jour: en 

relevant les abus de Tancien regime, quelques 

membres proposent une nouvelle forme d'ad- 

ministration , la question de savoir si Fadmi- 

nlstration centrale seroit conservée , est lon- 

guement débatue. Divers orateurs présentent 

ou appuyent le projet qui tendoit à donner 

aux directoires de département, la direction 

des travaux publics, ct à leur confier le choix 

des officiers nécessaires à la confusion de ces 

travaux. 

M I R A B E A u. 

« II. ne s^git pas> maintenant de savoir 

comment Fadministration des ponts et chaus- 

sées sera organisée, mais shl y en aura une. 

Comment concevor que des rout-js d'im 

royaume de vingt-sept rriille lieues q irées 

puissent ne pas s'enchevetrer sans un centre 
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tommitn ? Je ne repondrai qidà une seulí 

observation épisodique ? Je dis qu'on à con- 

fondu la cause avcc TeíFet. Les ponts et chaus- 

sées ont été , sans doute , rinstrument de 

beaucoup de vexations ; iis peuvent être 

réputés coupables si l'intrigU6 à su obtenir 

tel chemin inutile, tel pont magnifique, au 

lieu d'un pont nécessaire; tel canal avantagcux 

à un paríiculier plutôt qu'au commerce. Mais 

je demande aux préopinans de me répondre 

avec cette liberte niaise avec la quelle je 

parle; je demande comment il seroit possibíe 

que les cheminss'unissent, s'eiurelasassent sans 

une administration centrale.» 

Sur la proposition de Mirabeau, M. le 

président pose la question. F aura-t-íL una 

administration ctntraíe d cs ponts et chaussées. 

IdaíSrmative est décrétée à une grande ma^ 

jorité. 

Séancc da 6 novembre. 

Une députation du corps clectoral de Tlsle 

de Cor se , est admise à la barre. Elle ctoit 

chargée ü,une adresse à Eassemblée nationale, 

dans laquelle étoicnt consignes les sentimens 

de patriotisme et d'aítachement qui animení 
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tous les habitans de ce nouveau départemenf; 

Le corps électoral avoit voulu donner à ceux 

de ses dáputés qui avoient bien servi la cause 

de la liberté- des témoignages de son estime 

et de sa reccnnoissance : il denonçoit (i), 

MM. ■ rabbè Péretíi et Buttafoco, comme cou- 

pables d'avoir écrit des lettres tendantes à 

soulever le peuple contre l'assemblée na- 

tionale; voici le texte de leur discours : deu* 

dc nos dtputis sont dtmturís Jideles au vau dc 

leurs commettans , nous les trouvons dans le 

chemin dc thonmur et sur la llgne des bons pa~ 

trijotes , mais les deux atures  

A peine ces moís íurent prononcés; sans 

vouloir permettre le développement de cette 

inculpation , une très-grande partie da côté 

droit s'élance à Ia barre, et demande que 

les deputes Corse fussent chassés de I 

salle. 

M. Cabbí Maury. II faut que la contestation 

qui s'est élevée soit jugée par vous, ou par 

des juges nommés par vous , ou que vous 

autorlsiezles membres inculpés à se faire justice 

eux-mêmes. (murmures.) Ce dernier expédient 

(i) Deux députcs dc la Corsc. 
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sarpagne à vos príncipes : le corps íégísíatíf 

se: peut Tadopter , mais je vous declare que 

sc j'étois roffense je le prendrois pour moi. 
M. SaWicttti, députí de Corse y expliqua à 

Fassemblée Tintention de ses compatriotcs. 

11: demanda à Tassemblee pour leur justifica- 

ífion y de vouloir bien entendre «ne lettre 

écvite en Corse , par M. Tabbé Péretti: elie 

«st, traduiíe de 1'iíalien, 

^original; s'écrie un raembre du côíé droit, 

Misabeau. 

« Esc dans mes maíns.   Taí 

«té bien étonné quand j'ai entendu, un 

psêtre venir invoquer la vcngeance indivi- 

efeelle ^ pour juge dans le sanetuaire des loix, 

Je u'attendais pour mcttre fín à ce débat 

«innukueux jusqidau scandate , que la pièce 

q i devoit le terminer : J'ai íait prier le dé- 

positaire de me la communiquer. Elie vous 

pátoitra ptut-êíre plus que suffisante, pour 

jiistifier le profondressentimen tque les depura 

de Corse ont eu le drpit d'exhaler dans le 

seín de ceíte assemblée. Voici la leí.re de 

M. Fabbé Péretti. » 

La religion est en péril. Le ^eigneur será fidele 

tíiíx p-rv. :sses qiiil a faltes à son égllse, de ne 

tahandonner jamais, et les cjforts des impits ne 

pwmoax. privaLoir cur.trt ses volantes. Cependcnt 
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jc nt puls garder U silcnce lorsquc f assemMêe 

Víut dctruiTt la foi, ia pièti, ia reli fio a z 

et qiiz vous dive\_ à votrt conscunct j c tst a a- 

íChirtr à la dilibíration du Chapitn de Paris, 

et à ctlU diint par cie de CassembUt nationdia. 

Tons les malheurs ont trouvé place ãans notra 

nuühcuTttis pays, les errturs dcs Calvins et des 

Luthers y domine nt  On vem réduire les 

iglises; les amis de la religion et de la peduiqta 

sy opposcnt : mais les archi-apôtres, les acha- 

rois croient que tout leur esc permis, J\ã déjd 
fait deux mímoires pour la conscrvation de nos 

trois evéchísy deux de nos deputes y som con- 

trairei le côté droxt applaudií et demande 

rimpression de cette lettre. 

«J'étois bien sur ejue cette humixle prefajes 

exciteront les applaudisstímens qui ra'inter- 

rompent. Vous avez entendu un fragmení 

de la correspondance apostolique de rabhe 
í:>cretti : je vais vous lire un morceau de sa 

protession de foi politique.» 

Je continue ; » 

Le 14 du courant (avril) , nous avons iú 

timoins ddun spcc ide bien capable d\irriter les 

vrais défenseurs de l.i religion. On devou dícrétw 

que La religion catholique ctoit La ssule donúaaxu.. 
I C2 p 
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Xe parti de la. majorIti fit distribuir des invltd^ 

tions au peuple de s1 atrouptr pour nous tffraytr , 

ou nous assassiner tn cas de ríslstanct. On en~ 

tendit inênii , dans fassemhléc, qiiil falloitpendre 

teus Us arlstocratcs pour. que tout aüât bien : on 

avoit pose des potcnces par-tout! on rencontroit 
cl chaque pas des bourreaux. Le d i cr et fatal fit 

prononcí à une grande majorité, La religion est 

détruite. 
Messieurs Foucault, d!Ambli et Lautrec se 

précipitent à latribune en menaçant MlRAAEAU : 

les huissiers les arrêtent. On entend au milleu du 

tumulte as mots : plusieurs som repetes, Ce 

Mírabeau est un gr and gueux. 

M I R A B E AU. 

»Je ne conçois pas cTou vient cc désordre à 

Ia suite de la lecture que j'ai faite de la lettre 

de M. Péretti .., ( murmures ) J'ai dit 

une fois dans cette rribiiBC», notre fora fait 

notre foiblesse. II me seroit en eífet írop fa.iie 

d'obtenir nuc vengeance éclatante des injures 

qui me sont faltes, pour que je puisse la 

desirer. » ( Les tribunes applaudissent ainsi qus 

Lassem! ' 'e à plusieurs reprises, ) 

Plusieurs membres du côtè droit Vvde^-vous 

(tons assassiner? 
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« Si nous avons des phalanges à notrc 

dispositiqn, et que vous n'ayez que des U-« 
belles a la votre ; il faut convenir que notre 

patience est grande    II seroit trop 

commode de se tirer d'un pas emharrassant 
par des cris et du tumulte. Tout le monde a 

pu juger les motifs du débat que Fon a sus- 

cite. On a provoqué la sévérité des loix contre 

les deputes qui sont à la barre, Est-ce ainsi 

qu'on a cru nous faire consacrer ce droit 

de pétition , qui est Fincorruptible gar- 

dien de la liberte? Sommes-nous dans une 

assemblée délibérante ou dans une arène de 

gladiateurs? Est-ce que ceux qui nous inter- 

rompent, n'insulíent pas eux-mêmes à Ia sou- 

veraine majorité de 1'assemblée ? Quand les 

deputes Corses seroient cdupables, les re- 

clamans ne sont-ils pas eux-mêmes sournis ala 

juridiction de Tassemblée. Comraent peut- 

on excuser tous ces hurlemens, tout ce de- 

s^rdre? Naus ne nous y trompons 

pas; nous observons depuis long-tems , les 

moyens qu'on eraploye successivement pour 

faire passer Tassemblée pour im eonciliabule 

ou pour un champ de bataille, Ne recon- 

noissez vous pas qu'on veutnous faire p Jre 

du tems; ali., de po.ivoir dire : voyez les 
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mòmens qu'iís consument pcur faire leur in- 

terminable ouvrage ? Celaseroit bien vrai 

si on vouloit sulvre les habitudes et les rits 

de certains conspirateurs. ( La par tis. ganche 

appfaud.it'). Jecrois que Ia lettre que j'ai lue, 

suffit à Ia justifxcation des deputes Corses; 

pour moijç dois compte à leur patriotisme de 

s'eâraycr du danger, oíi met peut-être leur 

patrie, rimpudcuce de ceux qui ont écrit de 

pareilles lettres. De nomhreux applaudissemens 
ãccompagnent Ali RJ BEAV. 

Les deputes Corses terminent leur discours 

et sont admis à la séance. 

Sèance du c) novembn. 

Les moyens employés pour ucciter It desordre 

daxs Lassernllée nationale , avoient souvent attiré 

aux provocateurs de scandale Lc mépris ou Cindi- 

gnaúon du peuple. Üarme du ridicule fut employée 

cate fois. 

M. Cabhí Maury, en traversant la nu Jacob, 

pour se rendre à L'assemblie, entendif ur. colporteur 

qui crloit en U suivant, grande cclère de Tabbé 

Maury, quí a donné dans Tassemblé nationale, 

im v ^up de poing à un depute Corsc. li monta 

à la tribune pour denoncer Lauteur de ce UbelU, 

e- 
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it pour se plaindre cies calommes eontlnuelles 

dont il ctoit Üobjet; il n& disoit pas qitil avolt 

provoque la vengcauczpcrsonnclU con.trt hs deputes 

Corsc; il ne disoit pas que l abbí Péretti écoit 

monte à la trihune , arme £un poigncird quil 

dirigeoit cqrítre MlRA.BEAü , et dont ce dernier 

auroit étè atteint, si plusieurs de ses ccllcpues 

ne s'ètoient jetté entre lui et son assasún. 

M : R A B E A ü. 

« Si ch^cun faisolt ici Ia relatlon de ses 

faits personnels, et venoií, pour des ckoses 

aussi puériles, interrompre vos importantes 

délibérations , il seroit peut-être juste de 

demander que la tranquillité , la vie même 

des membros de cette assemblée, fussent éga- 

lement assurés dans la tribune et dans les 

rues. Si Ton vòuloit remuer toutes les turpi- 

íudes qu'cnfante Tesprit de parti, il ne seroit 

difícile d'apporter des preuves de la vie " 

d'un depute menacé au sein de cette assemblée. 

Quant moi, qui méprise presque à Tégal 

les injures Cl les dénoneiations individuelles; 

quant à moi, qui pense qu'autant une denon- 

ciatlon rclative à la chose publique -st un 

devolr saeré, autant la dénonciation d'un fait 

Tome IV. V {S^ 
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prive cst indigne Q'im homme qui a qtleíqHS' 

idée juste de la dignité de ses fonctions ; je 

votis promets súreté, je vcus la promets, sur 

la garantie du zèle de la garde nationale, dit 

respect des eitoyens pour la loi et pour cette 

assemblée dont elle émané  II est bien 

étrange qu'on vienne vous occuper de huées, 

comme si Ia loi pouvoit dcfendre les huées 

dans les rues , comme si celui qui en a été 

couvert n'en devicnt pas plus mcprisable lors- 

qu'il s'en plaint, J'ajoute une observation frap 

pante ; si le parti vulgairement designe par 

Texpression honorable de parti populaire , s'ií 

est vrai qu'il y ait encore des partis dans- 

cette assemblée; si , dis-je, il faisoit le bilan 

des affiches satyriques, des libelles dont on 

Ta entouré, il trouveroit le peson de sa balance 

aussi chargé qu'un autre. L'assemblée a-t-elle 

dénoncé les viletés dont on est venu Tinvestir 

jusques dans ses corridors ? Eh bien ! que 

cliaque membre méprise pour son hon-neur, 

que Tassemblée a mcprisc pour le sicn. Eh! 

passons à 1'ordre du jour. » ( On applaudit.) 

L'assemblée decida qu'elle passcroit à For- 

dre du jour. 
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Séance du 13 novanhre. 

Lcs mtmlrts du eôts drolt dc. tassenihlác.: ohs~ 

tines à combattre pour la. cause d es príjugís , 

toujours vaincus par Us raisonncTr.ens de leurs 

adversaires, s,étoient secreitcmcnt ligues contre lcs 

défcnseurs distingues de la cause populaire. MlRA- 

Beav souvtnt provoque , avciit eu le bon esprii 

de risister à de pareilles attaques. En cela il ser- 

vit bien la philosophie , il donhoit un exemplede 

courage. bien prèfèratle à celtti de ces spadas sins 

fnéprissables qiii sacrifiant tout à leurs interêtspzr- 

sonnels, à leur amour-propre , nont jamais connu 

le viritable honneur , ni Catnoür de la patrie. 

MlRAJSEAU avoit eu la force de risister. M. de 

Lameth souvtnt insulú , avoit cídc enfin. II avoit. 
accepíi un rendeq-vous. M, de Castries, dèputi 

étoit son adversaire, M, de Lameth fut blessi. Le 

ptuple inquiet du sort d^un de ses plus tf lis dé- 

fensenrs, ne vit plus dans cette affaire quune 

tünjuration contre ses représentans , il craignoit dt 

perdre un ami. 

Dans un grcuppt rassembli aux Tuillcrles, quel- 

ques pcrsonntsassurent que M. Lameth est dans le 

plus gr and danger, quil fant se venger de di 

Castries. A Linstant on se transporte dChotel dt 
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Castrlcs, les ponccfurent enfjncces tt les mtullíS 

brisís, 

Drais la sèanct du soir du mcmt jour, h 

lataillon de Bonne-NouvdUfut admis à la barre, 

Ce bataillon cjjrayé du danger qiiavolt couru uri 

ardent dífenseur de la révolution , et pinétri dt 

la necessite d'un dècrct qui mettrolt tout mtmbri 

de la Icgislature, à dabri des atraques perfides 

dcs enncmis de la ré volution, invoqua cette loi 

au noni de la patrie et dt thumanití. II vint ert 

méme - tems demanda vcngeance contre M. de 

Castriis qui avoit osc déjier au combat singuliert 

M. Charles Lameih, saas respect pour son carat' 

lh e ? 

Tandls que ces opinions étolent applaudies 

avec transpor!un membré, M. Roi, osa 

s'écrier : il ríy a que des scílirats qui puissent 
applaudir. 

Cette insulte excita rindignation de iras- 

semblée., On demanda que le membre qiului 

avoit manque, füt aVrêté sur-le-champ et 

condult cn prison. 

M. Foucault pensoit que Fasscmblee, e» 
adoptant cette proposition, portcroit atteinte 

à Ja déclaration des droits, qui vcut qu'on ne 

puisse être arrete qidau nom de la loi; et paf 
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les formes qu'elle a prescrites : quant à moí 

ajouta-t-il , je sens si bien mon inviolabilité, 

que, si vons ordonniez mon arrestation, je 

n'obéirois pas, et vojis ne pourriez m'avoir 

que mon. 

M I R A B E A U. 

« Si au milieu de cette scònc odleuse, dans 

la triste circonstance oü nous nous tronyons, 

dans roccaslon déplorable qui Ta falt éclcrc, 

jepouvois me livrerà Tircnie, je rernercierois 

le préopinant. M. Foucault s'écrie : M. Miraíeau 

maccabh toujours cTironies ; M. Mirabcau s*a- 

charnc sur moi, jí demande ) 

« Puisque votis n'aimez pas l'ironie,ye vous 

lance le plus profond mípris. » 

( A ces mots U côté droit tst agite par les 

mouvcmens les plus violais : plusiturs membrcs, 

préts à sèlanctr vtrs Mirabcau, sont retcnus par 

ieui: v oi sins : ils le menacent du gcstc , emplcient 

les erpressions basses de gueux, de scélérat. ) 

M. le prcs dent rappcllc Mirabcau à £ordrc, 

M I R A B E A Ü. 

« Oui sans doute je dois être rappei- à 

Pordre, ii Tassemblée veut dcclavcr qu'un da 
y 3 ' 
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ses membres est coupable d'employer le mot 

mcpris envers rhomme qui n'a pas craint de 

professer ouveríement à cette íribune son 

vãpns pour les ordres de la majorité, et d'y 

déclarer qu'il ne lui obéiroit que mort. ( Ap-? 

plaudissemens universels d'un côté : murmures 

de 1'autre. ) Certes , il est tems de raisonner 

et d^çoqter ; certes , cette soirée donnera 

une ample matière aux vertueux écrivains de 

3a noble école des impsrtiaux, pour dire , 

redire et répandre que nous consumons le 

tems et la confíance de nos commettans dans 

les vaines et hideuses çontentions de notre 

irrascibilité, Certes , aujourd'hui encore, on 

pourra s^crier que Fassemblée nationale est 

cntièrement désorganisée; qu'elle n'a plus ni 

calme, ni règle, ni respect d'elle-même. Mais 

ne sont-ce donc pas évidemment les coupableS 

qui sont ici les accusateurs ? ISTest-ce pas leurs 

dclits qu'ils nous imputent ? » 

« Messieurs, ils est tems de le recornoítre , 

et la déclaration n'en sauroit êtrc trop solem- 

nelle; votre longue indulgencç., cette indul- 

gence née , comme je Tal dit tant de fois, 

■du sentiment de votre force, cette indulgence 
seroir çoupable et fotale , si elle n'avoit polnt 

\\n íerrne. Li chose publique est yraicmcnt 
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en danger, et le succès de vos travaux en- 

tièrement impossible , si vous perdez de vue 

que vous êtes tenus également de respecter et 

de faire respecter la loi; si vous ne faiíes pas 

un exemple dans cette assemblée ; si pour 

ordonner le royaume, vous ne commencez 

par vous ordonner vous-mêmes. Vous devcz 

établir dans Tempire Tcbéissance aux autorités 

legitimes, et vous ne réprimez pas dans votre 

seinune poignée d'insoIens conspirateurs! Ah! 

c'est pour leur propre salut que jhnvoque 

votre sévéritc; car si Ia leítre de vos règie- 
mens et Tesprit de vos loix, si la voix paisible 

dc votre président et Tindignation des spec- 

tatcurs , si les mécontentemens des bons ci- 

toyens ct notre propre insurrection ne peuvent 

leur cn imposer , s'ils se font un point d'hon- 

neur d'encourir nos censures, une religion 

de désobéir á la majorité, qui doit régir 

íoute socicté , sans quoi rassociation est 

dissdute , n'arrivera-t-il, pas infaillibíement 

que le peuple ressentira eníin Ihnjure faite à 

ses représhntans ? Et des mouvemens impé- 

tueux ct tcrriblcs , de justes vengeances, 

des catastrophes en tout sens rcdo. aables, 

jdannoncc.ont-ils pas que sa volonté doit 

toujoürsj a du toujours ctre respectée ? Lcs 

V 4 
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Insensés i xis nous reprochent nos appels au 

peupíe. Eh! n'cst-il donc pas heureux pour 

enx-môraes que Ia terreur des mouvemens 

populaires contíenne encore ceux qiú mécon- 

noissent touíe loi, toute raison, touíe con» 

venance ? » 

» Messieurs, on se flatteroxt en vain de 

faire long-ícxns respecíer cc qui csí mépri- 

sable; et rien n'est plus mcprisable que le 

désorclre. On nous accuse de favoriser l'anar- 

ehie, comme si notrc honncur, notre gloire, 

notrc süreíé rdétoicnt pas uniquemerit dans 

le réíablissenient de l'ordre! Mais qu'est-ce 

que 1'anarchic, si ce n'est le rncpris de la 

loi ; et cornmcnt sera-t-elle Fobjet de la 

vénération publique, la loi qui emane d'im 

foyer de tumulte et de scandale? Comment 

obéira-í-il á Ia loi, le pcuple dont Ics Icgis- 

lateurs foulent snns cesse aux pieds les pre- 

mières-règles de la discipline sociale ? » 

S'adressant au coíé droit.... « Savez-vous ce 

que Ton a dit ce maíin Tun des princlpaux 

chefs de la fórce publique, qui, dc/ant la 

maison do M. Castries, parloit du rcspect díl 

à Ia loi ? Ecoutez la réponse du peuple dans 

son cnergique simplicité. Fourquoi les deputes 

xe la respettent-iis p.is ? Dites, dites, qidest- 
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ce que le plus furieux d'entre vous auroit pu 

répliquer ? Si vous rappelez tout ce qui e;t 

coupable, pesez donc aussi tout ce qui excuse. 

Savez-vous que ce peuple dans son ressenti- 
ment contre rhomme qu'il regarde comme 

l'ennerai d'un de ses plus utiles amis, savez- 

vous qu'au milieu de la destruction , nul 

rdosera dire la dilapidation, des effets de 

cette malson proscrite, le peuple s'cst reli- 

gieusement arrêté devant Timage du monarque; 

que le portrait du chef de la nation, de Texe- 

cuteur suprême de Ia loi, a été, dans ces 

momens d'une fureur généreuse, robjet de sa 

véncration et de ses soins persévérans ? Savez- 

vous que ce peuple irrité a montré à madame 

Castries, respectable par son age, interessante 

par son malheur, la plus tendre sollicitude, 

les égards les plus affectueux? Savez-vous que 

ce peuple, en quittant cette maison, qu'il 

vcnoit de détruire avec une sorte d'ordre et 

de calme, a voulu que chaque individu vidât 

ses poches , et constatât ainsi que nulle 

bnssesse n'avoit souillé une vengeance qu'il 

croyoit juste. » 

» Voilà, voilà de rhonneur, du véritable 

honneur, que les préjugés des gladiateurs et 

Icurs rits atroces ne produiront jamais, Voilà 
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quel est le peuple, violent, mais exorable; 

excessif, mais genéreux ; voilà le peuple, 

même en insurrection, lorsqu'une constitution 

libre Ta rendu à sa dignité naturelle, et qiril 

croit sa liberte blessée, Ceux qui le jugent 

autrement le méconnoissent et le calomnient; 

et quand ses serviteurs, ses amis, ses frères, 

qui ne se sont voués à sa défense que parce 

qu'ils rhonorent profondément, repoussent ces 

blasphêmes que Ton profere à chaque instant 

dans cetíe assembléc contre lui, ils obéissent ;\ 

leur premier devoir, ils remplissent une de 

Jeurs plus salntes fonetions. » 

» Nous avons trop tarde; nc souíFrez pas 

que le tems que nous a emporté cc coupablc 

débat passe pour la puérile explosion d'une 

colère oiseuse et stérile ; foites dans votre 

sein un exemple qui démontrc que votre 

respect pour la loi n'est ni tied, ni simule: 

qu'enfin Iví, Roi soit conduit en prison.» 

Aprh quclques aniendcmcns proposes ct icartcs, 

jl fat dicidí que M. Roí sc rendroít à tahhaye 

Saint-Germain, pour (róis jours, 
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Siance du soir xo. 

Voráre du jour étoit la discussion de rafFaira 
.d^Avignon. 

La quettion étoit de savoir s» la villt dlAvlgnen 

avoit le droit de ne vouloir plus resttr sons la 

dominatien du pape , et si la France ^ dont elle 

vouloit faire partie, pouvoit Cadmettre au nombrc 

de ses distriets ou de ses départemens. 

Les commissaires chargés de Lexamen de la 

pitition de la ville dAvlgnon , rlavoient pu se 

reunir en majorité absolue à une opinion: dans 

Lasscmblée ily eut trois sortes dlavis, les uns en 

faveur de la demande d es qvignonois , les nutres 

tendant à rejeter ccttc demande, dl atures enfin 

pour tajourntment 'indéfini. 

M I R A B E A U. 

« Le comitê diplomatique, disoií-il , ria 

point fait de rapport, et n?a jamais ctc appelé 

à en présenter; mais ce comitê a pris un avis 

Sur Ja question, quoique ses membrcs soicnt 

encore partagês sur les diversas modifícations 

qu'on a voulu y enter, li a pensé qu'xl ne 

5?agissoit dans ceíte aíraire , ni de chercher 

leç droit; des hommes dans d es chartrcs, ni 
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üe s'occuper de dissertations philosophique?i 

Chargé de veiller à vos iníerêts extérieurs , 

il a cru que vous ne dévlez vous occuper en- 

cere dans cette questioii que de votre plus 

grand avantage actuel. Or , ils n'a pas apperçu 

dans cet examen , qu'il füt de votre intérêt 

actuel d'entrer en possession d'Avignon. Vous 

avez incontestbalement le droit et le devoir 

de proteger les établissemens françois dans 

cette ville, vous avez le droit ct le pouroir 

d'y proteger la paix publique; et vous mc- 

riterez, par cette conduitc, la reconnolssance 

des avignonois, Je pense que vous devezprier 

le roi d'envoyer des troupes à Avignon, ct 

laisser le reste de Ia question indéfiniment 

ajourné. On a interpellé la comitê diploma- 

tique de se déclarer, et mes collcgues m'ont 

autorisé vous présenter Tavis que je vous 

propose.... S'il s'agls30Ít de décider la question 

de droit public, de reconnoitre les droits 

naturels des hommes , et les droits impres- 

criptibles des nations, nous n'hcslterions pas 

à donner notre oninion; mais nous per.sons 

qu'il est de la prudence, de l'intérêt du mo- 

ment , d'ajournêr indéfiniment la question. 

( On ai^plaudit ). » 
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V< Voici la rédaction de Tavis du comitê 

ídiplomatique ». 

« L'assemblée nationale, après avoir en- 
f> tendu son comitê diplomatique, ajourne la 

» délibération sur la pétition du peuple avi- 

» gnonois , et dêcrète que 1c roí sera prié 

» de faire passer à Avignon des troupes 

» françoises, pour proteger , sous ses ordres 

» les établissemens françois, et pour y main- 

» tenir , dc concert avec les ojfficiers municipauxy 

» la paix publique ». 

M. tabbé Maury , tn adoptant tajnurnement, 

demandoit que les troupes de llgnc quon enverroit 

à Avignon ne pussent agir que sous t auto ri té im- 

rnédiate du pape, 

M. Duchatelet siriscrivit en faux contre Mi- 

rabeau , prétendant que le comitê diplomatique 

n avoit pas pris de délibération. 

M. Montlau^ier disoit, quenyoycr des troupes 

sous Vautorité de la municipaliti , dítoit com- 

rnanacr les françois pour aller assassiner les 

peuplcs. 

d11 André enfin demandoit par amtndement 
la suppression de ces rnots: de conccrt avec les 

officicrs nunicipaux. 
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MlR A B EA 17. 

« Tobserve, sur Tamendenient de M. TabLe 

Maury , que soa systême est de décider pro- 

»visoirement la question en faveur des droits 

du pape. Pobserve deplusque la distinction ^ 

entre les établissemens de souveraineté et les 

éíablissemens purs et simples j est une distinc- 

tion fértile ; car là oü il y a des établissemens 

quelconques, là il y a un intérêt à les pro- 

teger. Les troupes que vous enverrez neí 

doivent être ni sons rautorité du pape , ni 

sons eelle des offieiers municipaux , mais seus 

celle dn roi í elles ne doivent que se con- 

certer avec 1'autorité existante; or, la seule 

autorité existante actuellement à Avignon i 

est celle des offieiers mulnçipaux ; ce sont 

les seuls offieiers publies avec lesquels les 
commandans de nos troupes puissent se con- 

certer pour la protection efficace de nos éta- 

blissemens: pour se concerter avec le pap.j 

il faudroit commencer par établir son autorité ,• 
c'est-à-dire décider provisoirement la question. 

Quant à 1 iftipiúation qu'on a prétendu faire 

à Tassemblée nationale d'envcyer des françois 

pour asmssincr, qui ? des pc..ples , i ne vois 
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pas qu'elíe soit assez inquictante poiír que 

nous nous en occupions   

« Quant à robjection de M. Duchaíelet, 

elle est réelle. Sur six raetnbres dont cst com- 

posé le comitê diplomatique, cinq sont de 

Tavis que je vous ai présenté; M. Duchatelet 

seul n'en est pas », 

« Enfin pouvez-vous, sans metre Avignon 

sons Toppression , y envoyer dcs forces mili- 

taires qui agissent sans le concert des magis- 

trais quelconques du peuple ». 

Uassemblíe adopta U projet dz d,'cr et du comitê 

diplomatique avec une addition proposéepar M. 

Clermont-Lodcvc , tendant à mettre en Liberte les 

prisonniers avignonois dítenus dans les prisons 

d'O range, 

Siance du zi. 

M. Merlin , au nom des comitês de constitution 

et d'aliênation , presente un projet de loi sur les 

inêgalués de partage dans les successions ab 

intestat. 

II rêduisit le systême de cette nouvelle lêgisla 
tion à ces trois points: — Egalité absolue dans 

Les partages ab intestat ; idcntité parfáte de 

tous les bien-, , sans distinction de meubles ct 
lé-i c* 
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ctlmmcuhks , di propres et cCacquéts : — reprè~ 

scntaúon à íinfini en ligne directe , et jusquaux 

neveux en ligne collatérale. 

M I RAB EA U. 

» Le projet qni vient de vous être presente 

tend à faire disparoitre les inégalités résul- 

tantes de la lei ; mais ne faut-il pas faire 

marcher d'un pas égal, les inégalités résul- 

tantes de la volonté? Je vcux dire les iné- 

galités que les substituíions ont rivées"dans 

la sociéte : Ccst le seul moyen de porter 

la hache au pied de Farbre , dont on élague 

quelques branches parasites en y Liissant 

toujours les racines voraces.Je demande donc 

que le comitê nous presente un travail sur 

acs substitutions ; et comme je me suis occupc 

de cetíe matière, je demanderai la parole 

dans cette discussion ». 

M. Foncaitlt, et sans que cela puisse avoir 

un eíTet rétroactif. 

M ! pare a u. 

« Niille puissance humaine, ni sur-humaine 

ne peut légitimer un effet rétroactif. J'ai de- 

mande la parole pour faire cet e professioa 
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de foi. Je demande que ma proposition solt 

décrétée sauf meilleure rédaction, parce que 

le mot constitiuionnel , circonscrit bien nec- 

tement,et d'une manière xncohtestable notre 

compétence ». 

Cette proposition fut adoptée. 

Scante du 14 novembrei 

La discusúon snr les hrevets de retenue ctoit 

à Cordre du jour. On avoit ddabord pense que La 

nation ne devoit rembourser que ce qui avoit été 

efectivement hersé dans le trlsor public. La dis- 

cussion tendoit à prouver à l assemblé* qii il ne 

devoit y avolr aucune diference entre une sommt 

versée au tréso. public, ou payèe pour lul. 

M I R AB E AU. 

» En voyant un très-gfand nombre de 

bons citoyens, dans les mêmes principes , 

se prtager sur une question qui paroissoit 

simple, )'ái imaginé qu'il y avoit quelque 

difficulté cachêe; je Tai cherchée, et je crois 

Pavcir trouvée. Le premlcr principe préscnté 

par le comitê est telleracnt sacré, que jc n'ai 

pas cru dêvoir pa^ler sur un article qui le 

Tome X 
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renfermoit; maintenant que nous en sommes 

à Farticle de ce qu'on appelk indemnité, je 

demande la permission d'expliquer ma pensée* 

La diíRculté ne viendroit-elle pas de ee que 

dans la même question ou a proposc de statuer 

sur des breveís de retenue de diffcrente nature, 

de ce qu'on a voulu appliquer les mêmes 

príncipes à des choses absolument distinetes ? 
Et ckst-là Terreur. II est des brevets de retenue 

qut ne sont autre chose que de véritables 

ofiices déguisés.» 

» Personne ne peut nier que lorsque depuis 

cent ans on ne pouvoit avoir un office de 

secrétaire d'état, sans donner 500 mille irancs , 

personne ne peut mer,dis-je, que celui qui 

a payé les 500 mille livres a eu la conviction 

tres-intime qii'il recevroit ces 500 mille livres 

en perdant son office. Que cette tradition soit 

bonne ou mauvaise, ce nkst pas là ce qu'll 

nous importe de savoir : elle existeit sons 

Tempire de ce qii'on appeloit alors autorité 

legitime; elle ctoit cpntractce sous L foi 

publique. Que celui qui n eu des brevets de 

retenue, sans donner d'argent, ne soit pas 

indejnnisé , cela me paroit très-juste : c'est 

une espèce de simonie poiitique; mais que 

rhómme qui a payé ne soit pas remboursé. 
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«'est ce qu'!! n^est imposslble de ne pas 

regarder comme souverainemení injviste. S'il 

y a ime injustice dans Tamendement de 

M. Dandré, c'est dans le mot indemnisc; ce 

n'est pas une indemnité, c'est un rembourse- 

ment legitime. On élève auprcs de moi des 

doutes qui me font croire que mon élocution 

n'a pas été assez claire; on demande si celui 

dont le brevet de retenue est de zoo mille 

livres, et qui en a déboursé 500, doit en être 

remboursé. Je réponds que non. » 

Voici la rídccúon qui réunit tous les snjfrages; 

elLc est de M. ddEmmery. 

» Néanmoins (1) ceux qui auront été pour- 

» vus d'offices , sous la double commissioa 

» d'acqiiltter à leurs prédécesseurs le montant 

>> d'un brevet de retenue, et d'en être rem- 

» boursés à leur tour par leurs successeurs, 

» recevront, par forme a indemnité, Texact 

» mmtant de la somme comprise dans leur 

(1) Cest Tarticle III du décret sar les brevets do 
retenue, le surplus du décret ne souffrit aucuns 
difficuhé. 

X z 
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» brevet de retenue, et qui Tétoit déjà daní . 

- celui de leur prédécesseur immédiat. » 

Séa/ice du soir 15. 

On entcndlt h rapport du emiti tPagrlr.zliure 

et de commerce, sur U franchise du port de 

B iyonne. Lcs conclusions de a com.lt: teudoient à 

ct quelle fút supprimse, commi étant plus disã* 

Vahtetgeuse quutih ttit dom mera naúonaL^ par 

lcs facilitis que. Ia situation de a port donnt pour 

Us spiculations de Ia fraude* 

' Mirabeau. 

» Je n'entendi pas , comment l'on petií 

supprimer la franchisê d'un port avant 

á'avcir dccidé, d'avolr abordé le príncipe 

gcnéral des francKises. Noirs ne pcuvons rien 

statuer sur cette suppression r avant d'avoir 

pris un parti sur Ia cuíture et sur la liberte 

du commerce du tabac. On nous a dit que la 

franchise de Bayonne faisoit,de ce pon un 

foyer de contrehande. 11 me semble qiuiiaut 

savoir, avant de donner ^de Timportance à 

cette objection, si la contrebande ne peut 

pas être arrêtce. Instruits par r^xpcricnce 

^omme nous le sommes, que trop gouverner 
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cst le plus grand danger des gouvernemens , 

ne seroit-11 pas plus sage de donner n- s 

momens à des objets plus pressés, et eme 

laissant à Bayonne les choses comme elles 

sont, nous renvoyassions cette question à 

une législature moins occupée. La question 

des franchises exige une grande discussion , 

de nombrcux éclaircissemens. Les postes que 

vou; avez sur la Nive et sur i'Adour ne 

peuvent être détruits à présenf. Je demande 

donc 1'ajournement à la proebaine légis- 

lature. » 

ISassemblíi ajoia na Indcttrmihcrnent. 

Shincz du 27. 

Des troubles excites par les prêtres fana- 

tiques ou séditieux désoloient la patrie. Des 

nouvelles confirmées par tons les départemens, 

annonçoient une coalition religieuss dont le 

ce 'tre sembloit être dans Tassemblée nationalei 

Le pape inondoit la France de bulles qui con- 

tenoient des príncipes de discorde. Les évéques 

deputes, après avoir provoqué ces ouvrages 

crimlnels êt abmrdes, en secondoient le mau- 

vais eft. *■ de tout leur pouvoir, Plusieurs 
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avoient" souscrít un libelle qui avoit pour 

hnt , d'excitei* le peuple a la révolte et 

a la desobéissance aux loix; Tassemblée trop 

long-tems indulgente , n'avoit voulu sévir 

contre aticun coupable. Uéveque de Nantes 

avoit été dénoncé la veille par une députation 

:<iu directoire du département de la Loire 

ànférieure : c^st ce qui hâta le rapport qui 

devoit être fait au nora des comitês de rapports, 

ecelésiastique, d'aliénation et des recherches. 
M. Voidd, après le rapport, proposa un 

projet de décrct qui fut adopté avec quelcjues 

changemens. 

M 1 R A B E A U. 

Messieurs, 

» Tandís que de toutcs parts les ennemis 

de Ia liberte publique vous acciisent d'avoir 

juré Ia perte de la rcligion, jc me lève en 

cc momcnt pour vous conjurer, au nom de 

la patrie, de soutenir de toute la force dont 

la nation vous a revctus, ccttereligion meiiacée 

par scs propres ministres, et qui ne chancela 

jamais que sous les coups dont Torgiieil et le 

fanatisme des prêtres Tont trop souvent 

outragéc. » 
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Quelle est , en efFet, cette expositlon 

qui vient, à la suite de proíestations t de 

déclarations turbulentes, susciter de nou\ dles 

intemiptions à vos trava ux et de nouvelles 

inqmétudes aux bons citoyens ? Ne balançcns 
pas à le dire , messieurs : c'est encore ici la 

ruse d'une hypocrisie qui cache, sons le 

masque de la piété et de la bonne foi, le 

punissable dessein de tromper la religion 

publique, et d'égarer le jugement du peuple. 

Cest Tartifice d'une cabale formée dans votre 

propre sein , qui continue à méditer des 

mesures pour le renversement de la consti- 

tution, en affectant le ton dela paix,et qui 

met en mouvement tous les ressorts du trouble 

et de la sédition, lorsqidelle se donne pour 

ne vouloir plaider que la cause de Dieu, 

et revendiquer les droits de la puissance 

spirituelle. » 

» Non, messieurs, ce qu'on veut, n'est 

pas que vous apportiez des tempéramens et 

des inodifications à cc que vous avez staluí 

sur Ia constitution civile du clergé ; mais 

que vous cessiez d'être sages , que vous 

renoneiez à toute justice ; qu'après avoir 
réglé le dehors de la religion , vous eu 

atíaquiez 'e fond; que vous fouliez aux 
;í X4 
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pieds la foi de vos pères, que vous anéan« 
rissiez un culte dont vous avez lié la des^ 

íinée à celle de TEmpire ; afin que votre 

chute dans rimpiété vous imprime un carao 

íèrs odieux, et semble intéresser la piété 

des peuples à la dispersion des législateurs 

de qui ia Fiaace atíendoit sa régénera- 

tion.» 

» Mais Vil étoit vrai que le saçerdoce 

français düt à la religion et à sa propre 

conscience d'opposer des réclamations à vos 

décrets , ces réclamations devroient-elles ètre 

çonçues, rédlgées, publiées par les évêques 

députés à Tassemblée nationale ? Si cette expo- 

shion est un devoir indispensable pour le 

corps des pasteurs, pourquoi nos collègues 

dans la représentation nationale, se rendcnt- 

ils les organes dhine résistance qui, fãt-elle 

nécessaire, auroit toujours ses inconvéniens 

et ses dangers ? Pourquoi faut-il que ce soit 

du foad de ce saricluaire même de la loi, 

qu'll s'élève des voix pour la mine de Ia ioi? 

N etüit-ce pas là une commission dcllcate et 

terrible , dont la prudence vouloit qu'on 

choisit les instrumens au-dehors du corps 

législatif et dans une classe d'hommes libres 

d s raénagemens et des bienséanr .-s que la 
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natíon impose aux déposltaires de sa confisnce' 

et de son autorité? Ce ténébreux phénomènc 

ne s'explique, messieurs, que par la déter- 

mination prise depuis long-tems de faire hair 
des pcrsécuteurs du christianisme dans les 

fondatears de la liberté , et de réveiller 

contre vous Tancicn et infernal génie des 

fureurs sacrées. Un tel dessein demande des 

agens suscités du milieu de vous. Leur carac- 

tère public donne du poids à leur^ calomnies, 

On a voulu, pour imprimer au rcssort contre- 

rcvolutiónnaire une teinte constitutionnelle 

et natlonale, que les moteurs en fussent pris 

parmi les spectateurs et les compagnons de 

vos travaux, II résulte demiti un signal solemnel 

de scíssion cui ranime toutes les esperances; 

et qui, sans les vertus personnelles du prince 

que vous avez appelé le restaurateur de Ia 

liberté française, promettrolt au despotisme 

abattu, des forces pour briser son tombeau, 

et pour redresser son trone sur les cadavfes 

des hommes échappés à, ses fers. » 

» Pour démêler, messieurs, ce caractère 

faux et perfide qu'on s'est vainement eiforcé 

t(e couvrir de tous les voiles d'une raison 
5 P 
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moderee, eí d'une religion sage et tranquille^ 

íl vous suffira de remar quer les paroles qui 

terminent cette ctrange exposition : « Nous 

» pensons que noíre premier dcvoir est 

» d'attendre avec confiance la réponse 

* du successeur de Sainí-Pierre , qui, placê 

»■ dans le centre de l'unité catbollque , 

» et de Ia communlon , doit être Pinter- 

» prète et l'organe du voeu de 1'cglise uni- 

w verselle. » 

» Concevez-vous, messieurs , comment dcs 

pasteurs qui sont dans 1'attente d^tne décision 

suprôme et très-prochaine, de Ia pari d'un 

tribunal dont ils veulent à tout pnxr recon- 

noitre la souveraineté, tombent dans Tincon- 

séqueiice de prevenir ce jugement, et. de 

s etablir les prccurseurs du conseil de Rome, 

qui doit apparcmment armer la France caíbo- 

lique contre la France libre? N'est-ce pas là 

publier qua l'on sait à 1'avance, parce qu'oii 

Ta dictée, une réponsc à laquelle on vcut 

attacher les destins de cet Empire ? N'est-ce 

pas laisscr transpirer la connivcnce établic 

entre le clergé français et le elergé romain , 

pour combiner dcs manoeuvres de contre- 

révolution, et déconcerter par la perspective 
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sinistre dim schisme, 3a force qui nons a 

soutenus jusqinci centre tant d'orages? Ou 

plutôt , messieurs , on yous préviont sans 

détour, que vous êtes destines ;\ subir ce 

dernier joug, si vous ne vous hâtez de recom- 

mencer la constitution du clergé sur les prin- 

cipzs expesés par les évéqius ■ dípuus à Üasszm- 

hlèe natlonaU. « Nous voulons , disent-üs, 

» employer tous les moyens de sagesse et 

» de charité, pour prevenir les troublcs dont 

» une déplorable scision peut devenir 

» l'ouvrage. Nous ne pouvons pas transporter 

» le schisme dans nos príncipes, quand nous 

» cherchons les moyens d'en préserver la 

nation. » Et ce ,sont des representans des 

Français qui tiennent h leurs commettans ce 

langage menaçant et séditieux. Et ce sont 

les ministres du Dleu de palx, les pasteurs 
des hommes qui soufflcnt Fesprit de discorde 

et dc révolté parml leurs troupeaux ! » 

» Jamais rincréduiité systématique n'ourdit 

de manauvres, ni si dangereuses, ni si pro- 
fondément destruetives de tous les príncipes 

du christianisrae. Aucun irapie n'en a tente 

la ruine, en lui incorporant les intérêts ct 

les passions les plus incompaíibles avec la 

durée dc .son i ògiie, et cn semant dans soa 
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scín tous les germes d'une inquietude et d'une 

fermentation si incurable , que , pour le vo;r 

s'évanpuir et se perdre dans les gouíFres du 

tems, il rxy ait plüs qu'd Tabandcmner à sa 

propre destinée. Voilà, mcssleurs, ce que 

font les éveques deputes à Tassemblée natic- 

nrde; ils veulent charger la rcligion du som 

de vous punir, et de les venger. Ils savent 

à quels dangers ils Tcxposcnt; mais ils ea 

ont fait le sacrifíce. Ils sont résolus à lui 

fcire courir tous les hasards de ce choc ter- 

rible, et à hcvoir s'écrouler sur ses antiques et 

augustes fondemens, pourvu qu'en tombant, 

elle enyeloppe dans ses ruines vos loix et la 

liberte. » 

» Certes , messieurs , quand on vous rc- 

proche (i) de rétrécir IVncienne jurisdiction 

de Téglise, et de méconnoítre la nécessité 

et rétendue d'un pouvoir qudit eccerçoit sous 

lis ímpcrzurs paytns, et dans Us tems des per- 

íécutions, n'est-ce pas vous inviter à sou- 

mcttre à une révision severe le systema d'or- 

gaaisatien sacetdoíale que Vous avez adopté? 

A ramener la religien à Texistence qu'elle 

(i) Page $ de rexpoddon des ''/éques. 
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svoit sous le ccuvernemeat des aflciens 

Césars, et la dépouiller de toute corres- 

pondance et de toute relation avec le régime 

de TEmpire? Quelle merveille que des empe- 

reurs payens pour qui la religion n'étoIt rien, 

et dans un tems oít rinstitution chrétienne 

n'éíoit ni reçue dans letat, ni reconnue par 

Eéíat, ni eníretenue sur les fonds de Tétat, 

aient laissé cette institution se rcgir dans 

son indivisihiíité, suivant des maximes qui 

ne pouvoient avoir d'effets publics , et qui ne 

touchoient par aucun point ladministration 

civile! Le sacerdocc cntièrement détaché-du 

regime social, ct dans son ctat anullité 

politique, pouvolt, du sein des cavernes oíi 

il avoit construit ses sanetuaires, dilaíer et 

íétrccir, cu gre de ses opinions religieuses, 

le cerclc de ses droits spirituels, et de ses 

dépendances hiérarchiques. 11 pouvoit régler, 

sans excitcr nuíle sensation, ces limites ct ces 

démarcatíons diocésaincs qui ne siguiíioient 

alors qi.e le paríage des soins apostoliques, 

et qui n'ubscurcissoient et n'embarrassoient 

ca rien la distribution des Provinces Ro- 

maines, » , 

.» Alors, messieurs. Ia religion,n'ctoií que 
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souíferte. Alors les prêtres ne demandoient 

pour elle, aux maítres du monde, que de Ia 

laisser épancher dans le sein de l'homme ses 

Bienfaits inestimables. Alors ses pontifes bénis- 

soient les puissances de laisser reposer le 

glaive qui nvolt immolé tant de pasteurs véné- 

rables, et de regar der les modestes organes 

de Févangile avec bienveillance, ou même 

sans colère. Alors ces ouvriers austères et infa- 

tigabíes ne connoissoient d'autre source de 

leur frugala subsistance, que les aumônes de 

cevvx qui recevoient 1'évapgile, et qui em- 

ployoient leur ministère.» 

Conecvez-vous, messieurs, quels eussent 

été les trausports de ces hommes si dignes de 

Ia tendre et religiêuse véncration qu'ils ins- 

pirent, si la puissance romaine eüt ménagé 

<fc leur tems, à lá religion, le triomphe que 

lui assurent aujourd'hui les législateurs de la 

France? Et c'est ce raoment oii vous rendei 

sa destinée inséparable de celle de la nation, 

o-ti vous Tincorporex à 1'existence de ce 

grand Empire, oii vous consacrez la per- 

pctuitc de son règne et de son culte, la plus 

solide portion de la substance de Tctat; c'est 

ce momcnt oíi vous la fartes si glorieusement 
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isíervenir dans cette sublime divísion da 

plus beau royaume de 1'xinivers, et oíi plan- 

tam le signe auguste du chrisíianisme sur la 

címe de tous les déparíemens de la France, 

vons confessez à !a face de toutes les nations 

et de tous les siècles, cjue Dieu est aussi 

nécessaire que la liberte au peuple français; 

c^est ce moment que nos évêques ont choisi 

pour vons dénoncer comme violateurs des 

droits de la religion, pour vous prêter la 

caractòre des anciens persécuteurs du cbristia- 

nlsme, pour vous imputer, par conséquent, le 

crime d'avoir voulu tarlr la dernière ressource 

de Tordre public, et éteindre le dernier espoir 

de la vertu malheureuse^ » 

»Eh nous ne pouvons pas douter,messleurs, 

que ce ne soit dans une intention aussi mal- 

veillante (i), qu'oa cherche à Insinuer que 

la religion est perdue, si c^st le choix du 
peuple qui décerne les places ecclésiastiques'. 

Car nos évêques savent, comme toute la 

France, à quel odieux brigandage la plupart 

d'entr'eux som redevables du caractère qifils 

■> 

(r) Pagc tt rexpositiin. 

I 
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déploient ffiaíntenant avec tant de hardiCSS^ 

contre la sagesse de vos loix ; Certes j 

il en est plusieurs qui auroient trop à 

rougir de voir se deYoilcr au grand jour 

les obscures et indecentes intrigues qui ont 

déterminé leür vocation à Tepiscopat; ct le 

clergé, dans sa conscience, ne peut pas se 

dissimuler ce que c'étolt que Tadministratiort 

de la feuille des bénéíiccs- Je ne veux pas 

remuer lei cette source impure qui a si long-" 

tems infecte la Ffance de sa corruption-pro 

fonde, ni retracer cette iniquité publique et 

s:andaleiise qui repoussoit loin des dignités 

du sanetuaire, la portion saine et laborieuse 

de l'ordre ecclésiastique , qui faisoit ruisstler^ 

dans le scin de roisiveté et de 1'ignorance, 

tous les trésors de la religion et des pauvres, 

et qui couronnoit de la thiare sacrée, des 

fronts couverts du mépris public, et fiétris de 

Fcmpreiníe de tous les vices. Mais je dirai que 

des prélats d'une création aussl antl-canoniqtie , 

des prélats entres dans le bcrcail du traupeait 

du Seigneur, par une porte atissi profane, 

sont les véritables intrus que la religion 

réprouve, et qifils ne peuvchí, sans blesser 

toute pudeur, condamner la loi qui leur 

nssigne pour successeursj ceux qvd obtiendront 
Festxme 
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restime toujours impartiale et pure de lenís 

concitoyens.» 

» On sair, disent-ils, à quel point la forme 

» qu'on propose pour les élections, est con- 

» traire aux règles anciennes 11 n'y a ras 

» d'exemple d'une forme d'élection , sur 

» laquelle le clergé n'ait pas eü la principale 

» influence; ceae iníluence est ancaníie, il 

» y a. des dénartemens dans lesquels on ne 

» compte pas un ecclésiastique parmi les 

» élecíeurs. (i) » Vous deviez bien frémir, 

ô vous qui brulez de tant de zele pour La 
restauration de 1'ancienne discipline , lorsque, 

sous Tancien regime, le clergé se mêloit si 

peu dti choix des premiers pasteurs; et qu'im 

ministre vendu aux volontés et aux capriceS 

de ce qu'il y eut jamais de plus pervers et 

de plus dissolu autour du trone, distribuoit, 
en inercenaire, les honneurs et les richesses 

de Téglise de France, au commandement des 

mêm s oppresseurs qui se jouoient des larmes 

du perq le, et qui írafiquoient impunément 

du bonheiu et du malhcur des hommes ! 

  — ^ 
( ' 

(i) Pagc 2 ct 24 de rexposition. 

Tom. ir. \ 
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fourquoi dcnc ne vit-on jamais sortír dss 

asserablées du clergé, ni doléances, ni récla- 

mations , ni remontrances contre un abus 

qui tuqit sx visiblem^nt la religion dans ses 

plus intimes élémens, et qui corrompoit si 

scandaleusement toutes les sources de mo- 

rale ? » 

» Non, messicurs, on ne veüt pas sincc- 

rement Tordre et la justice; on ne veut que 

brouiller et bouleverser. On n'est irrite que 

de la force de la digue que vous aver opposée 

au torrent des passlons sacerdotales. On 

cherche à paralyscr la constitution de l'ctat, 

poxtr faire revivre rancíenne constitution du 

clergé ; on aspire « faire évanouir tous 

vos travaux dans les longueurs et la con- 

tinuité des interruptions quon y apportc, 

et à voir toutes nos sccncs politiques se 
dcnouer dans les horreurs d^une guerre reli- 

^ieuse.» 

» C^ux qui revendiquent la part qidavoit 

autrefois le clergé à Télection des rxinistres 

de Téglisc^ sont-ils de bonne foi? II ny a 
qu'un mot à leur répondre : íe voici. Si le 

clergé actuel ne doií jamais dcvenir consti- 

tutionnel et citoyen, son intervention dans 

It choix des p_oteurs scroit im mal public } 
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%t íe fbyer du trouble résideroit à pefpetmté 

dans le seio de Téglise de France. S5!! prend 

enfia 1'espnt de k révolution et de la liberté, 

le peuple s'honorera d'invoquer sa sagesse et 

d'écouter ses conseils dans toutes les grandes 

détcrminations qü'il aura à statuer pour ie 

rnaintien des loix , et pour la juste dis- 

tribution des emplols religieux et poli- 

fiques. » 

» L^influencè de Ikncién clergé Sur les 

électiõns ccclésiastiques n'a point d'autre 

órigine que le respect et la corfiance du 

peuple. Vous savez, prélats qul m'entendez, 

vous savez qu'il ne tient quk vous de Vous 

faire adórer des hommes, et de devettlr les 

oracles de tous leUrs conseils. Ressemblez à 

vos anciens prédécesseurs , et vóus verrez 

bientôt le peuple ressembler aux anciens 

fidèles et ne vouloir rien faire sans ses 

pasteurs. 

» Qiloique je nkle pas eu desseín,messleurs^ 

de vous exposer Tanalyse et la réfutatiôn d'un 

écrit qul n'a pouf base que les tradiílons 

surannées d'une tl éologie arbitraire et incon- 

seqüente, je ne pais néanmoins me dispenser 
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cTaítirer un momeat Tattention de rasrpmblée 

sur le fond de la questidn considérée en 

elle-même, parce qu'enfin il entre peut-être 

de la vraie religion dans toutes ces réflexions 

et toutes ces inquiétudes théologiques ; et 

qidautant noais devons de sqvérlté à Tesprit 

de mécontentement et de murmure, autant 

nous devons de patience , de discussion 

et d'exhortation aux doutes des ames timo- 

récs. » 

» Le pretexte politique de cette espèce 

d^insurrection sacerdotale , c'est, messieurs, 

que la même puissance qui a changé rancienne 

distributiori du royaume, ne poiivoit rien 

changer à rancienne démarcation des diocèses, 

sans le concert de la puissance spitituelle. lis 

disent que le corps législatifn'ayant nulcarac- 

tère pour restreindre ou pour étendre la juris- 

diction desévêques, ceux-ci ont besoin d'une 

nouvelle institution, pour seremettre au cours 

de leurs fonctious.» 

» J'avouerai volontiers que Ia tl.éologie 

n'entra jamais dans le plan de mes études; 

mais sur le point dont il s'agit ici , j'ai eu 
quelques, entretiens avec :es ecclcsiastiques 

instruits et d'une raison exacte :t saine. En 
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sondant leurs réflexions dans les princines 

,qui «ppartienaent aux seuls procedes d'i:n 

bon esprit et d'une logique inflexible, j'ai 

acqms le résultat qúe je vais mettre sons vos 

yenx.» 

» Le premier des quatre articles qui servent 

de base aux libertes dc f église gcillitdne énonce 

qtii Us Ivíqius- tunnent immcdiatement de DieU 

Ui jurisdiction spiritutllt quils exerent d a as 

réglise: paroles qui ne signifient rien du teut, 

si elies ne signifient que les évêques recoívent 

dans leur inauguration, la puissance de règlr 

les fídcles dans l'ordte smrituel; et que cette 

puissance est ess .•itiellement illímltée : car 

elle est le fond et Tessence de l'éplscopat, 

et ne sauroit par conséqucnt connoitre d'autres 

bornes que celles .lé runivers entier. Un 

caractère divin qui perdroit son existence au- 

delà d'une circoníerence donnce, seroit un 

caractère chimcriquc et ühjsoire; un pouvoir 

fonui sur une missio;v divine et absolue, ne se 

peut nx restreindre,.ni circonscrire; ensorte que 

chaqite évcque est solidairement, et par Tinsti- 

tutioa divine, le pasteur de 'dcgüseuniversclle. 

Aussi le fondateur 'u chíistianisms n'a-t-il point 
^ ^ Y 3 



( 342 ) 

paríagé entre les apôtres la jurisdiction à 

exercer dans les difFérentes contrées du monde, \ 
et n'a-t-il assigné à aucun d'cux le cercle oü 

jl devoit se renfermer. Mais chacun d'eux a 

reçu la puissance de tons; tous ont été indi- 

visiblement établis les recteurs et les chefs 

de tout le troupeau de Dieu. Képandeç-vous, 

leur dit-il, dans tout U monde, annonce^ tévan- 

fàh à tome criature, Je vous envoie comme mon 

pire ma envoyé. Voilà une décision évidente, 

ou 11 faut dire que notre épiscopat est d'une 

autre nature que celui que Jésus-Christ a 

institué. » 

» La division de Téglise univcrselle en 

diverses sections ou diocèses, est une éco- 

nomie d'ordre et de police ecclésiastique, 

établie à des époques fort postcrieures à la 

détermination de la puissance épisçopale ; un 

démembrement commandé par la nécessité 

des circonstances et par rimpossibllité que 

chaque évêque gouvernât toute l'église , 

n'a pu rien changer à Pinstitution pumi- 

íive des choses , ni faire qu'un pouvoir 

illimité par sa nature, devint prdcaire et 

local. » 
» Sans doute le bon ordre a voulu que Ia 

d&narcation des dioceses une fois déterrainée,. 
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çhaque évêque se renfermât dans les limites 

de son cglise. Mais que les théologiens à force 

de voir cette discipline s'observer, se soient 

avises tfenseigner que la jurisdiction d'un 

évêque se mesure sur rétendue de son terri- 

toire diocésain, et que hors de là il est 

dépouillé de toute puissance et de toute 

autorlté spirituelle, c'est là une erreur absurde 

qui n'a pu naítre que de Tentier oubli des 

príncipes élémentaires de la constitution de 

Téglise. >» 

» Sans rechercher en quoi consiste Ia supé- 

riorité du souverain pontife, il est évident 

qu'll n'a pas une jurisdiction spécifiquement 
différente de celle d'un autre évêque : car la 

papauté n'est point un ordre hiérarchique : 

on n'est pas ordonni ni sacrl pape. Or, une 

plus grande jurisdiction spirituelle , possédée 

de Iroit àiyln, ne se peut confárer que par 

une ordination spéciale, parce qu'une plus 

grande jurisdiction suppose Timpression d'im 

caractòre plus éminent, et la collation d'im 

pliL haut et plus parfait sacerdoce. La primauté 

du pape n'est donc qu'une supériorité e\té- 

rieure et dont rinstitution n'a pour but que 

d'assigner , au corps des pasteurs, un point 

de ralliement et un centre d'unité. La primauté 

, ' : Y 4 
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de Çaint-Pjerre ne lui atíribuoit pás une 

puissance d'une autre espèce que celle qui 

appartenoit aux autres apôtres, et n'empêchoit 

pas que clíacun deses collègues ne füt comme 

lui, rinstituteur dc 1'univers, et le pasteur 

né du genre humain. Voilà une règle súre 

pour déterminer !e rapport à maintenir entre 

nos évêques et le souverain pontife (i). II 

(i) Toufceci se resume en un raisonnement qiri 
est sans replique, et que j'énonce de cette manière : 

Une jurisdiction qiiqn ne. tient que de Dieu, et qiã 
en derive irmiediatcmcnt, ne peut étre limitec, et 
affcctcc à ccetains licux, quen verta d'une dispcnsation 
divinc. 

Or, la partition dc Tciqlisc universèlle en des 
sections ou diocèses separes, ríest pas une institutioa 
divinc. 

Donc cçltc partition nappo, ■. aucune rcstrktion á 
Tunivcrsalde dc la jurisdiction episcopaíe. 

Si nous jetons un coup-d'»;!! sur les tems aposto- 
liques ct sur les prcmicres époques de la fone tion 
des cglises pardculières, nous serons pleinemeut con- 
vaincus que Fidée d'une jurisdiction illnnirèe étoit 
injcparaSlement attachée à celie de répiscopat, et 
que ce nétoit qu'accidentellcment, et par des vues 
de position cc de circonstances, ^'un' evéque s'atta- 
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.tfy a là, messieurs, nx subtilités, nl sopbismes ^ 

«t tout esprií droit et non prévenu est 

choit à un territoire décerminé. Nous üs^ns dans ícs 
actcs des apôtres , cliap. 20, que Saint-Pául, après 
avoir établx un nombre d'évêques dans rAsic, leur 
dit, en leur faisant ses adieux : Veillcz votre corr 
dnitc et ccllc da troupcau sur lequcl le Sàgncitr vcus 
a e'tabli cvcqnc, en voas donnant Ia puissaticc ãc. 
régir leglise de Bica, que Jesus- C/irisc a fondcc par 
son sang. Voilà des, paroles assurément bien concluante* 
et bien precises. Voulons-nous savoir dans quel sens 
Timothce ctoic évêque ftEphcse ? Ecoutons comment 
Saint-Paul lui écrit peu de tems après qu'il lui eüt 
lenxis la conduite de cette église. JE VOUS AI PRIÉ 
( i. Timoth. I. 3. ) de rester à Ephèse paidant que 
"irois cn Maccdoine, afin que voas fussiez à portée 
detnpêdier ccrtains faux docteurs de repandre un 
cnscigncment differcnt de celui que fy aí porte.  
II écrit à-pe«-près dans les niémes termos 5 Títc, 
evêque de Crète: MON DESSE1N, dit-il, EN VOUS 
LAISSANT DANS UISLE DE CRÈTE, a etc que- 
voas voas appliquassicz à reformer quelques abas qui 
y règner encorc, et à ctablir des prérres dans les 
diffcrcntcs vi 11 rs , convne jc vous iai rcconunaude. 
(Tit. 1. 5.) 11 r.iut convenir que ce langage seroit fort 

étrange dans la bouche d'uii homme .jui auroit cru 
que Timothce et Tite n'avoient de jurisdiction, Tiin 
que sur les Ephcsiens, t lautre que sur les Critois- 
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juge compcíent de Tévidence de cettc 

íhéorie. » 

» Mais je l'ai dit, Tintéret de rappeler les 

d oits de Téglise, n'est ici que le pretexte 

de Tentreprise' de nos évêques, et Ton ne 

peut méconnoítre la véritable cause de leur 

résistance.» 

» Les vrais amis de Ia constitution et de 

Ia liberté ne peuvent se dxssimuler que nos 

pasteurs et nos prêtres persévèrent à composer 

une classe à part, et à mettre au nombre des 

devoirs de leur état, Tétude des mesures qui 

peuvent arrêter la révolution. Ce sont des 

prêtres qui rédigent et qui font circulei- les 

feuilles les plus fccondes en explosions fréné- 

Cest donc comrae si Saint-Paul eut dit à Tun et a 
1'autrc : « Par Pinstitution divinc, et en vertu de 
» Pimposition des raains, vous étes les pasteurs dc 
» 1'Univers. Mais, par la necessite de soigner en 
» détail le troupeau du Seigneur, vous vrus renfer- 
» merez dans 1'arrondissetnení oü je vou* ai laissés > 
» et vous exercerez auprès d'un pcuple que j'ai spé' 
» cialcment confie à votre zèlc, une puissance que 
« Dieu vous a donnée pourlc salut de tous les peuples 
» de Ia terre. n Note de Mif^beau. 
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tiquei eontre vos travaux; et ces prêtres sont 

soutenus de tonte Ia prélature aristocratique: 

on e^halte leur dévouement aux anciens abiis, 

comtne rhéroísme du zèle apostolique; on 
les honore comme les réclarnateurs imper- 

turbabies dcs droits de Dieu et des róis; 

or. les cncense, on les canonise comme les 

Amhroisis et les Achanases de leur siècle; i! 

ne leur manque que de mourir victiraes de 

leur fanatisme et de leurs transports sédi- 

lieux, pour recevoir les couronnes de Tapo- 

théose , et pour obtenir la gloire d^tre 

inscrits sur le tableau des martyrs de Ia 

religlon, » 

» Pontues quí 'partagez avec nous Thon- 

neur de représenter ici la nation françoisc , 

à Dieu ne plaise que jattire Sur vous, ni sur 

vos collcgues disperses dans leurs églises , des 
reproches qui vous compromettroierijj: aux 

yeux d'un peuple dont le respcct et la con- 

fiance sont nécessaires au succès de vos au- 

gustes fonetions. Mais après cette dernière 
éruption d'une inquietude qül menace tout, 

pouvons - nous croire que vous ne pretez ni 
votre appui , ni votre suffrage aux écrlvains 

aníi-constitutionnels qui décrient la liberte , 

au nom de Tévangile, et qui ne visent à rien 
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molns qu'! présentei' la révoíution sons les 

couleurs d'ime manoeuvre impie et sacrilège ? 

Et quand vous vous seriez. bornés au silence 

de la neutraüté et de rinsouciance , ce silence 

nfeut-il pas déjà été lul-même tín scandale pu- 

làlic } Des premiers pasteurs peuvent - ils se 

taire dans ces grandes crises ou le petiplc a 

tin si pressant besoin dentencre Ia voix de 

3es guides, de recevcir de leur bouche des 

conseils de paix et de sagesse ? 0ui j'étois 

dcjà proíbndément scandalisé de ne pas volr 
Fépiscopat françois adresser à. ses ouailles de 

fiéqueníes et fortes Irtstrnctions pasíorales sur 

íes devoirs actuels des citoycns , sur la neces- 

site de Ia subordination ^ sur Ics. "vantagesà 

venir de la liberié , sur rhorreur du crime 

crae commettent tous ces esprits perturbaíeurs 

et malveillans qui méditentdes contre-rcvo- 

lutions à exécuter dans le sang de leurs con- 

dtoyens. J'ctois scandalisé de ne pas voirdes 

snandemens civiques se repandre dans toutes 

|es parties de ce royaume,, porter jus |ii'à ses, 

extremites les plvis reculées, des maximes et 

des leçons conformes à Tcsprit d'une révoíu- 

tion qui trouvç sa sanetion dans les prínci- 

pes et dans lesplus far. il' rs élcmensdu chris- 

lianisme. J'étois enfíii scandalisé.çt indigne de 
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volr deá pasteurs inférieiirs affecter la mtma 

indifféreiice , ccaríer de leurs instructions pa- 

fcliques tout ce qui pourroit affermlr le peupls 

dans Tamour de son nouveau régime, laisssr 

plutôt transpirer des príncipes favoiables à tia 

résurrecrxon de Fancien despotisjne, et se per- 

inettre souvent des rcticences perfides. de 

m'arrête pour éviter des inductions trop iâ- 

cheuses. » 

» Prélats et pasteurs, je ue possède pas 

píus qii'un autre mortel le dou de prophétie, 

mais j'ai quelque connoissance du caractère 

des hommes et de la marche des choses. Or , 

savez-vous ce qui arrivera, si les ames eccle- 

siastiques persévérant à se fermer-à 1'esprit 

de la liberte, vienuent enfín à faire désespé- 

rer de leur conuersion à ia consíitutlon, et', 

par conséquent , de leur aptitude à être ci- 

toyen ? findxgnation publique montce xx soxi 

comble , ne jxoxxrra plus souíTrir que la coa~ 

duite des hommes demeure coníxée aux enne- 

mls de leur prospéritc ; et ce qui sproit peat- 

ctre encvre aujourd'hui une motion violente, 

ne tarderíx pas b acquérir le caractère dh-ina 

mesure raisonnablc , sage et cominandée par 

la necessite íFachever le salut de Tctat. Oa 

proposera à Tasscn'. ce nationale, corameTu, 
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íliqtie tnoyeíl de nctoyer le sein de Ia riatiòft 

de tout Tancien levain qui voudroit se reíil- 

trer dans ses organes,on proposera de décré-1 

ter la vacance universelle des places ecclé- 

siastiques conférées soüs Tancien régime , 

pour les soumettre toutes à Télecrion des 

déparfemens, pour mettre le peuple à portée 

de se donner des pasteurs dignes de sa con- 

ílance, et de pouvoif chérir, dans les apôtres 

de la religion, les amis de sa délivfance et 

de sa liberte.» 
« Et ce projet, Messieurs , tout brusque 

qidil pourroit paroítre au premier coup-dceil t 

attirera d'aUtant plus l^attention des députés 

qui sont animes d'iin véritable zèle pour ré- 

pandre par-tout Tesprlt de la constitution , 

que son exécution né pourra jamais entrainef 

que le déplacemcnt de ceux qui ont donné 

lieu à la défiance publique , qui sont bien 

décidément reputes fauteurs ou approbateurs 

des menées de raristocratle, et par Gonséquent 
incapable^ de faire aucun bien réel dans les 

places qu'ils occüpent; car le peuple est juste, 

et son choix maintiendroit ceux de ses pas- 

teurs qui auroient fait preuve de patriotisme^ 

ou qui auroiept répetc le scandale de leur 
résistance à Ia loi. » 
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« Le ciei et mon ame me sont temoins que 

personne ne souhaite plus sincòrement que 

moi, de voir nos évêques et nos curés prévenir 

le recours de Tasscmblee à ce moyen pénible ; 

t je les conjure de réfléc-hir à la nécessité 

que leur caractère leur irapoae, de coordonner 

Tcglise à la constitutíon, et d'aider la patrie, 

encore chancelante sur ses nouvelles bases, 

à s etayer de la force de la religion. Mais je 

dois ajouter , pour ne rlen lalsser en arrière 

des vraies dlspositions dont je suls affecté , 

que si jamais je perds Tespoir de Voir les 
ministres du christlanisme sortir du coupable 

silence dont ils s'enveloppent, au milieu des 

écartsdont quelques-uns d'eux déshonorent le 

sacerdoce. je serai aussi le plus ardent â sol- 

liciter rapplication du remède sévère dont je 

viens de parlcr ; et je suis fondé à penser 

que des suffrages imposans par leur poids et 
par leur noriibre soutiendront victorieusement 

ma voix. » 

« E; attcndant, messieurs, le moment oíi 

ms jugere" de votre sagesse d'esíiminer et 

de décider cette grande question , il me paroít 

nécessaire qu'aprcs avo:r statué sur Tétonnante 

démarche des préi ' -'énutés á Tassemblér 

nationale, vous preniez en considérátion quel- 
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«pies afíicles relatifs à rinstitution ecclésíasti- 

que , qui ont aussi une relation írop directe 

à nos príncipes consthutionnels, pour être 

étrangers à la sollicitude du corps légis- 

latif. » 

« Io. Vous avez attrlbué , messieurs, à 

tous les évêques et à tous les cures du royaume 

le choix de leurs coopérateurs dans le ministère 

ecelésiastíque. Cette disposition qui n^ntraí- 

neroit aucun clanger' si tous les évêques et 

cures actuels étoient riatlonaux, c'est-à-dire, 

dela crcationdu peuple, ne me paroit bonne, 

en ce moment, qu'à procurer aux prclats et 

aux pasteurs aristocrates une facilité pour 

renforcer leur influence anti - civique. Le 

moindre inconvénient qui puisse résulter de 

Ia liberte accordée aux ministres du culte , 

de composer à leur gré leur presbytère, c'est 

la possibilite, ou plutôt la certitude qubnces- 

sammentlepetit nombre d'ecclésiastiqucs voués 

à la révolution, qui sont employés dans les 

dioceses et dans les paroisses , se t-oilvent 

sans fonctions et sans existcnce, et que les 

opinions et les consciences idaicnt plus pour 

cuides que des prêtres fanatiques et contre- 

révolutionnaires. Ceín d'me été une mesure 

plus digne de votre sagesse, messieurs, de 
rcgler 
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régler Ia distribution des places de vicaíres, 

d'après la nécesslté d^tablir auprès des evêques 

des curés, une sorte de réaction contre leur 

tendance incurable, à raraener le règne des 

anciens abus ; raison tròs-suíHsante pour mo- 

diíier un de vos précédens décrets d'un bon et 

salutaíre amendement. >» 

» 2°. Le rainistère prive de la confession 

qúi peu£ être si utile au progrès de Fesprlt 

c;viqiie et constitmionnel, par la force et 

la coníinyitc de son influence svir les habi- 
tudes humaines, et par son ascendant sur les 

opinions et sur les moeurs publiques , peut 

aussi devenir uu íoyer d'anti-patriotisme d'au- 

tant plus dangeveux , que seul, il peut se 

derober à la survcillance de Tautoritc , et 

que la loi nc íauroit imposer aucune comp- 

tabilité à ceux qui Texercent. Le nombre des 

confesseurs est prodigieux; et celui des pretres 

vraiement citoyeijs est si petit, que leur zèle 

pour i < révolution les a fait remarquer dans 

toute la Frrncc, et les met encore en butte 
aujourd'hui à Ia haine et aux iniures de leurs 

ímplacables conírèrcs. Dans cet état de notre 

Sflccrdoccactuel,!! r' ^ t nnopssible, messieurs, 

Tovii ir. L ' f* 
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de me íaire sur la néce-ssitc pressante de cher- 

cher des précautions contre les terribles et 

ianombrables abus doní cette partie de Tad- 

minlstration ecclcsiastiqucs couve maintenant 

les germes. Tant que vous n'aiirez pas trouvé 

dans votre sagesse un moyen de faire agir 

ce ressort de la religion selon une détermination 

concentrlque au mouvement du patriotisme 

et de Ia liberte, je ne aurois voir autre 

ehose , dans les tribünaux sacrés qidune loi 

sans doute irréfragable et dlr'ine a érigésdans 

Fenceinte de nos tenfples , que les trones 

d'une puissance adverse et cachée , qui ne 

crcira jamais remplir sa destinée, qidautant 

qidclle' fera servir ses, invisibles ressources à 

miner sourdement les fondemens de la eons- 

titution. Ccst encore lá un de ccs grands 
maux qtii exigent Fapplication d'un prompt 

et puissant remède. » 

« 3°. Ce fut aussi, de toqt tems, un grand 

mal , que cette multitude étonn e de 

pretres , qui a été toujours crois; nte jusqidà 

nos jours ; et dont un tiers auroit suffli aux 

besoins réels du ministère ecclésiastique. Cette 

disproportion si cont , Fesprit et à la 
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discipline d.es premiers sièclesclu chrlstianismô, 

et qui a été une source intarissáble de scan- 

dale et dbnjustice, ne peut, à la vcrité , se 

prolonger bien avant dans le nouveau regime 

que vous avez établi, et oii le sanctualre 

n^ffrira plus í\ ceux qui le serviront, que de 

grands travaux k souteriir, et que de sobres 
jouissances à recueillir. Cependánt,Messieurs, 

cet equilibre ne s'effectuerolt que par des 

gradations trop lentes et la gcnération saccr- 

dotale actuelle, siprodigieusement grossie par 

la restitutlon que vous ayez faite de leur 
liberte aux membres des .instituis religieux, 

cxccdcroit encore trop long-tcms par son 

nombre, celui des places à remplir dans 

Tcglise, si vous n'attendiez le retranchement 

cFun inconvénient si fécondsi funestes cn con- 

séqucnces, que de 1'influence tardive du gou- 

vernemeíit. Quelque rare que devienne désòr- 

mais la vocation de Tctat ecclesiastique, on 

doit pourtant s'attendre que si Ton n'apporte, 

aucune interruptiôn au cours des ordlnations, 

il s'y p-ésentera toujourS assez de candidats 

pour entrc-ienir durant des slècles, cette 

surabondance de ministres des autels, et per- 

pétuer par-là tous le. máux qu'ellc a canses 

Z 2 
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4 l"égUse et à Fétat. (On applaudit}. Personfte 

ne peut disconvenir que les plus beaux jouíí 

de la religion idaient été ccux oules évêques 

n'ordonno.ient ni prèlres, ni dia cr es, qu'au- 

lant précisément'qu'il en falloit pour le Ser- 

vice de leurs -églises, cVst-à-dire , de leurs 

dlocèses. Et cerfes, la quaaíité n'en étoit pas 

nombreusepuisque du tems du • pape Saint- 

Corneille , Fan 250, de Fere chrétienne , Féglise 

romaine navoit que quarante-six prctres ( 1 ), 

quoiqiFelle fui composce d'lin peuple innom- 

brable ». 

« Tellcs sont', Messieurs, Je# considera-' 

tions que, cepuis quelque tcms,i'ai eu vive- 

xpení à coeur d'exposer à Fassemblée, et dont 

Fobjet me paroií de nature à provoquei" toute 

la vigilance et toutc Ja sollicitude dcs reprc- 

sentans de la nation >>. 

« En coBséquence j'ai Fhonneur de vous 

proposer le projet de décret suivant >> 

í< L'a jeniblée nationale, considcr que 

(1) Eusèbe VI, rit ch., 4 
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texposltlon des príncipes de La constitution civili 

du clergé, rccemment publiée par les évâques 

deputes à Tassemblee nationale , est direcíe- 

menteontraire aux libertes de Téglise gallicane, 

et manitestement attentatoire à la puissanee 

du corps «onstituant, dont les loix,siir cette 

matière , ne peuvent être empêchées par 

quelque tribunal ou puissancc ecclésiastique 

que ce soit » ; 

« Declare déchude son électión tout évêquú 

convaincu d'avoir recours au saint-siège pour 

se faire investir de rautorlté épiscopale , c:\* 
tendant que chaque évêque élu s'en tiendra 

purernent et slmplcment à des lettres de com- 

rmmiõn et d'unité , conformément à Farticle 

XIX du titre II du décret du n julllet 

dernier ». 

« Declare vacant le rslége de tout évêque 

qui rccoutroit á la demande de nouvellcs insti- 

tutions caneniques , sur ce que la nouvelle 

dém u-cation des dioceses lui attribueroit des 

ouailles qui n'étoient pasauparavant souniises- 

à sa juridiction », 

« Declare pa'- íllement vacant le sicget 

Z3 ^ 
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de tout méíropolitain ou évêque qui , sur 

une reqaisition dans les formes presentes par 

les articles XVI et XXXV du décret du ix 

juillet, allègueroit d'aiitres motifs que ceux 

j)révus par les articles IX et XXXVI dudit 

décret, pourrefuser laconfirmation cannonique 

aux évêques ou curés nouvellement clus ». 

<< Décrète au surplus , qu'à compter de Ia 

publication du présent décret , tout eeclésias- 

íiqüe qui aura fait ou souscrit des écclara- 

tions ou protestations contre les décrets de 

Tassemblée nationale , acceptés et sancíionnés 

par le roi , sera non recevable à demander le 

íraitement qui lui est attribué, jusqu'à ce 

qu'il aít rétracté lesdites déclarations ou pro- 

testations ». 

« Xo. Que tout ecclésiastique qui, soit dans 

des mandemens ou lettres pastorales , soit dans 

des discours, insíruetions ou prônes , ses 

permettra de décrier les loix, ou Ia révo- 

lution, sera réputé coupable du crirr de 

lèzé-nation, et poursuivi comme :1 , par- 

derant les tribu aux à qui il apparticndra efen 

connoitre.» 
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>• 3<?- Qll'en amendement des articles XXII 

eí XLIII du íitre II du décret du n Jiiillet, 

qui attribuent aux évêques et aux cures le 

choix de leurs vicaires, les évêques et cures 

ne pouçront choisir leurs vicaires, que dans 

un nombre d'ecclésiastiques, déterminé par 

l'élection antérieure des départeraens ou des 

districts. »> 

» 40. Que chaque archevêque ou évêque 

enverra aux greffes de toutes les municipalités 

de son diocèse, un état signé par lui et par 

le secrétaire diocésain, de ceux des ecclé- 

siastiques domicilies dans chaque municlpalité, 

qui sont approuvés pour le ministòre de la 
confession, et que mil ecclésiastique nepourra 

exercer cette fonction, qu'il n'alt,aupréalable, 

prêté le serment civique par-devant sa muni- 

cipalité. » 

».50. Et aítendu que le nombre des prêtres 

actuellement ordonnés, três - augmenté par 

les religi^ux sortis des cloitres, et rendus à 
Factivité des ronctions sacerdotales^ surpasse 

de beaucoup, et surpassera long-tems encore 

celui qui est nécessair' pour Ia desserte du 
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cithe j Fassemblee nationalc decrete que le 

cours des ordinations est dès maintenant et 

demeurera sôspendu pour tous ceux qui ne 

sont pas engages dans lês ordres sa.crés, jusqidà 

ce quil en soit autrement ordonné, d'après 

íes insírucíions et rfcprésentations ádressées au 

coros Iégi"slatif par les directoires des dépar- 

temens. » 
«■6o. Que le présent décreí sera presente dans 

jour à l'acc'èptátioh et à la sancíion du 

foi. »> 

Dans lecotiri de ta discüssion, M. tdbbi Maury t 

apres avoir f.nt ún "èrand étalase de ses connois- * o tf 
simus théaíogiqües, et pour prouver à MinABEAU 

sen ignorance en cette partie, M. tàbhi Maury, 
eh voulant rífuitr les fúts que sm aàversaire 

ãvait. avances, et há prouver comlim il itoit 

en contradiction avtc lai-mêtne , rappella à 

tassemblU un prèttndu passage du discours de 

Mirabeau. 

Void h dialogue entre Mirabeau et dahbé 
Maury. 

M. fabbí Maiiry. M. de Mirabeau a parle 

dans cette dlscwssian ,ec a raijorcl de ia thiologie 

m argumens qui nous avolant itl déjà pré- 

■ entes. 
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M. de Mirabean voas a dit que les cvôques 
devoient se fidre d'autaat moins de scrupule 

d'outrepasser Uurs circonscriptions actuelles 

de leurs dioceses , que' chaque cvêqae étoit 

tin c/êque universel, que sa jurisdiction étoit 

reconnue par t«us les canons, et que c'étoit 

le premier des quatre articles enseignés par le 

clergé de France , en 1682. Cela est trop 
important, trop capable de faire illusion 

pour que jc ne rappélle pas ici Ia route ; je 

ne calomnie pas M. de Mirabeau; je cite ses 

pro| tes cxpressions, 

Mirabeau. 

» Non. » 

M. Tafabé Maury. xl est extrêmemeut impor- 

iam de savoir ce que M. Mirabeau a dit. 

Mirabeau. 

» Permette/, Monsieur  

M. 1'abbc Maury, Je prends la liberte dc 

demanuer publxquement à M. Mirabeau , sbl 

n'a pas dit que tout évêque étoit un évéque 

universel ..Si je me trompe, je vais ctre 

fedressé. 
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Mirabeau. 

» Je réponds, Monsieur, que je n'ai jamais 

dit que tout eveque fut évêque universel : ces 

ridicules paroles ne sont jamais sorties que de 

voíre bouche. J'ai dit que suivant le premier 

des quatre articles des libertes de leglise 

gallicanne, les évêques recevoient leurs juris- 

dlctions immédiates de Dieu; que Tessence 

d'un caractère divin étoit de n'être circonscrit 

par aucune limite, et par conséquent cFêtre 

imiversel : qu'il me parolssoit qu'en toute 
langue conforme aux rògles du bon esprit, 

la circonscription diocésaine étoit purement 

tempoielle, qu'elle r, ortissoit uniquement 

de la pulssance temporelle, et non de ce que 

vous appellez puissance ecclésiastique. Voilà, 

Monsieur, ce que jai dit, mais je i^ai jamais 

prétendu que Tordination íit d'un évêque, un 

évêque universel, (Applaudissemens.) 

Aprcs une discussion prolongée par le ser- 

mon de M. Tabbé Maury, Tassemblée adopta 

le décret du comitê. 

Fin du quatrlhue volume. l 
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